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En  1 848,  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
mit  au  concours  la  question  suivante  : 

ce  Comparer  la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon 
et  d'Axistote  avec  la  doctrine  des  philosophes  modernes 
les  plus  célèbres  sur  ces  mêmes  matières.  Démêler  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  et  de  faux,  de  passager  et  d'éternel  dans  ces 
différents  systèmes.  » 

Nous  donnons  au  public  le  mémoire  couronné,  mais  non 
sans  d'importantes  modifications,  que  nous  devons  si- 
gnaler pour  être  fidèle  à  la  condition  que  l'Académie  elle- 
même  impose  à  ses  lauréats  (1). 

L'Académie  ne  demandait  qu'une  comparaison  entre 
les  plus  grands  systèmes  de  morale  et  de  pohtique  anciens 
et  modernes  :  entraîné  par  l'intérêt  du  sujet,  nous  l'avons 
beaucoup  développé,  et  nous  croyons  pouvoir  présenter 
ce  livre  comme  une  Histoire  de  la  philosophie  morale  et 
pohtique. 

Il  y  a  donc  dans  l'ouvrage  actuel  plusieurs  chapitres 
entièrement  nouveaux,  et  qui  n'étaient  pas  dans  le  mé- 

(4)  «  L'Académie,  afin  d'éviter  les  incoovénieots  attachés  à  des  publications  inexacte- 
ment faites  des  Mémoires  qa'elle  a  couronnés,  invile  les  auteurs  de  ces  Mémoin  s  à 
indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  changements  on  les  additions  qu'ils  7  au- 
ront introduits  en  les  imprimant.  »  (Règlement  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.) 
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moire  primitif  ;  par  exemple,  les  chapitres  sur  la  morale  et 

la  politique  chrétienne ,  sur  le  moyen  âge  avant  et  après 

» 

saint  Thomas  d^Aquin,  sur  l'école  de  Machiavel^  sur  la 
morale  du  xvr  siècle,  sur  la  politique  protestante  au 
xvi'  siècle,  sur  Técole  de  Montesquieu.  D'autres  ont  été 
complètement  refondus  ;  par  exemple ,  les  chapitres 
suivants  :  saint  Thomas  d'Aquin ,  Machiavel,  Uobbes  et 
Spinosa,  Locke,  Kant.  Enfin  les  autres  parties  du  livre» 
sans  être  aussi  largement  remaniées,  ont  été  très-mo- 
difiées,  et,  je  l'espère,  améliorées. 

Ce  que  nous  n'avons  pas  changé  dans  le  Uvre,  ce  sont  les 
doctrines  :  d'abord  nous  ne  le  devions  pas,  et  d'ailleurs 
nous  n'avions  aucune  raison  de  le  faire.  C'était  l'esprit 
de  ce  travail,  beaucoup  plus  que  son  mérite,  que  l'Aca- 
démie avait  voulu  récompenser;  j'espère  qu'elle  le  re- 
trouvera intact  et  fidèle  dans  le  livre  que  nous  publions. 

Il  me  reste.,  en  terminan  t,  à  exprimer  mes  remercî- 
ments  au  savant  bibUotfaécaire  de  Strasbourg,  M.  le  pro- 
fesseur Yung,  pour  l'extrême  obligeance  avec  laquelle  il  a 
mis  à  ma  disposition  les  trésors  de  sa  bibliothèque  et  de 
sonérudition  bibliographique . 
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Dans  tous   les   temps  il  s'est  rencontré  des  écri- 
vains philosophes,  qui,  sans  avoir  participé  aux  fonc- 
tions publiques,  ou  les  ayant  traversées,  ont  occupé  les 
loisirs  de  Tétat  privé  à  rechercher  les  principes  de  la 
politique.  Quelques-uns  ont  cru  devoir  s'excuser  d'une 
telle  entreprise.  Machiavel,  qui  avait,  autant  que  per- 
sonne au  monde,  le  droit  de  traiter  ces  matières,  ayant 
été  mêlé  aux  plus  grandes  affaiœs  de  son  temps,  se 
demande  dans  la  dédicace  du  Prince  à  Julien  de  Médi- 
cis,  s'il  est  permis  à  un  particulier  de  donner  des  leçons 
à  ceux  qui  gouvernent  ;  et  il  répond  ingénieusement  que 
ceux  qui  sont  dans  les  vallées  peuvent  voir  beaucoup 
de  choses  que  Ton  n'aperçoit  pas  sur  les  hauteurs. 
J.J.  Rousseau  se  fait  la  même  objection  :  a  On  me 
demandera  si  je  suis  prince  ou  législateur  pour  écrire 
sur  la  politique.  Je  réponds  que  non,  et  que  c'est 
pour  cela  que  j'écris  sur  la  politique.  Si  j'étais  prince 
ou  législateur  je  ne  perdrais  pas  mon  temps  à  dire  ce 
qu'il  faut  faire.  Je  le  ferais,  ou  je  me  tairais.  >•  Ces  pa- 
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rôles  de  Rousseau  sont  peut-être  plus  orgueilleuses  que 
jùdicieiîses.  Il  est  plus  facile  de  dire  ce  que  Ton  ferait 
étant  prince,  que  de  le  faire  quand  on  le  devient.  D'ail- 
leurs le  Contrat  social  est  un  ouvrage  tout  spéculatif, 
qui  ne  nous  apprend  guère  comment  il  faut  agir  dans 
la  pratique.  Les  paroles  de  Machiavel  sont  plus  raison- 
nables; mais  on  peut  les  rétorquer.  Car  si  Ton  voit  de 
la  vallée  beaucoup  de  choses  qui  échappent  sur  les 
hauteurs^  on  aperçoit  aussi  sur  lés  hauteurs  beaucoup  de 
choses  que  ne  voit  pas  Thabitant  des  vallées.  Ce  ne  sont 
point  là  des  raisons. 

Le  vrai  principe  du  droit  qu'ont  les  hommes  privés 
qui  réfléchissent  de  traiter  des  matières  d'Etat,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  d'être  ministres  ou  d'être  princes^ 
c'est  le  droit  dévolu  par  la  nature  à  la  raison  humaine 
d'observer  et  d'étudier  tous  les  faits  et  tous  les  objets 
qui  nous  entourent,  et  qui  intéressent  notre  condition. 
S'il  a  été  permis  à  l'homme  de  sonder  Je  secret  du  Créa- 
teur et  de  découvrir  les  lois  du  système  du  monde, 
lois  auxquelles  il  n'a  point  coopéré,  et  qu'il  ne  peut 
qu'appliquer  sans  y  changer  un  iota^  comment  lui 
serait-il  interdit  de  pénétrer  le  secret  d'un  mécanis- 
me qui  le  touche  de  bien  plus  près,  dont  il  est  partie  in- 
tégrante, et  quelquefois  partie  souffrante,  et  qui  paratt 
être  l'ouvrage  des  hommes  ?  Sans  doute,  s'il  s'agit  à'xxùfi 
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mesure  à  prendre,  radministrateur  est  ordioairement  le 
plus  compétent,  quoique  même  alors  le  bon  sens  public 
ne  soit  peut-être  pas  méprisable.  Mais  rechercher  le 
principe  et  la  nature  de  TEtat,  en  déterminer  les  condi<- 
tions  éternelles^  les  formes  diverses,  les  lois  de  déve- 
loppement, les  obligations  et  les  droits,  c'est  là  l'objet  de 
la  science  et  non  du  gouvernement.  Celui-ci  est  trop 
occupé  à  agir,  pour  avoir  le  temps  de  penser.  S'il 
s'avisait  d'agiter  des  problèmes  spéculatifs,  il  néglige- 
rait les  affaires  et  les  intérêts  pour  le  maniement  desquels 
il  existe.  11  faut  cependant  que  ces  problèmes  soient 
traités  et  discutés  :  autrement  le  mécanisme  de  l'Etat 
deviendrait  bientôt  semblable  à  ces  outils  grossiers, 
admirable  icyentioil  ^de  Tenfance  des  âges,  mais  qui 
conservés  par  la  routine,  défendus  par  le  préjugé,  sont 
un  obstacle  à  tout  progrès.  Sans  Texamen  et  la  cri« 
tique,  le  monde  entier  se  transformerait  en  une  Chine 

universelle. 

Il  y  a  donc  une  science  de  l'Etat,  non  pas  de  tel  ou 
tel  Etat  en  particulier,  mais  de  l'Etat  en  général,  çQnsi«* 
déré  dans  sa  nature,  dans  ses  lois,  et  dans  ses  princi 
pales  formes.  C'est  cette  science  que  j'appelle  la  philo- 
sophie politique,  et  dont  j'entreprends  l'histoire. 

Mais,  quoique  la  philosophie  politique  soit  une  science 
qui  ait  ses  principes  propres  et  ses  lois  particulières,  quoi- 
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qu'elle  porte  sur  un  ordre  de  fails  qui  ne  doit  être  con- 
fondu avec  aucun  autre,  il  est  utile  et  même  nécessaire 
de  ne  point  la  séparer  d'une  autre  science  à  laquelle  elle 
est  naturellement  unie  par  mille  liens  divers,  je  veux 
dire  la  philosophie  morale.  Les  publicistes  anciens  n'ont 
jamais  mis  en  doute  cette  alliance  de  la  morale  et  de  la 
politique  ;  et  les  plus  grands  d'entre  eux  ont  été  aussi 
les  plus  grands  moralistes  de  leur  temps  :  Platon,  Aris- 
tote,  Cicéron.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  chez  les 
modernes;  la  division  des  sciences  a  été  cause  que  l'on 
a  vu  des  moralistes  négligeant  presque  entièrement 
la  politique,  et  des  publicistes  étrangers  à  la  science 
de  la  morale:  cette  séparation  même  n'a  pas  été 
sans  inconvénient.  Néanmoins,  ces  deux  études  n'ont 
jamais  cessé  d'influer  Tune  sur  l'autre,  et  elles  ont  une 
histoire  commune. 

Nous  voudrions,  dans  cette  Introduction,  exposer  les 
relations  de  ces  deux  sciences,  et  montrer  par  où  elles 
se  séparent  et  par  où  elles  s'unissent.  C'est  là  un  sujet 
très-vaste  et  dont  nous  ne  pourrons  qu'indiquer  les  points 
principaux.  Ce  sera  en  même  temps  faire  connaître 
l'esprit  de  ce  livre,  et  en  recueillir  la  pensée  principale, 
un  peu  dispersée  au  milieu  des  études  si  variées  et  si 
complexes  qui  vont  suivre. 

Nous  rencontrons   sur  celte   question   deux    doc- 
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trines  opposées  :  œlle  qni  sépare  entièrement  la  poli* 
tique  de  la  morale,  et  celle  qui  absorbe  Tune  dans 
Tautre.  La  première  est  celle  de  Machiavel,  la  seconde 
est  celle  de  Platon.  J'appelle  machiavélisme  toute  doc- 
trine qui  sacrifie  la  morale  à  la  politique,  et  platonisme 
toute  doctrine  qui  sacrifie  la  politique  à  la  morale.  Exa* 
minons  l'une  et  l'autre. 

((  Eh  quoi  !  disent  ou  pensent  les  partisans avouésou 
secrets  de  Machiavel,  prétendez- vous  euchainer  aux 
règles  étroites  de  la  morale  domestique  et  privée,  les 
Etats,  les  princes  et  les  peuples  ?  Leô  devoirs  d'un  chef 
d'Etat  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'un  chef  de 
famille;  s'il  voulait  rester  fidèle  en  tout  aux  scrupules 
d'une  morale  étroite,  il  se  perdrait  lui-même  et  son 
peuple  avec  lui.  On  comprend  bien  que  les  individus 
^ient  gênés  et  rétenus  par  certains  devoirs  :  sans  quoi 
la  société  périrait.  Mais  la  société  elle-même  n'a  d'au-' 
tre  devoir  que  de  se  conserver;  et  c'est  elle  seule  qui  est 
juge  des  moyens  qu'elle  emploie  à  cet  usage.  Ce  qui  est 
vrai  de  la  société  en  général,  l'est  de  toutes  les  sociétés 
particulières,  c'est-à-dire  des  diverses  républiques  dont 
le  monde  est  composé.  Ce  qui  est  vrai  de  la  république 
ou  de  l'Etat,  l'est  aussi  du  prince  qui  le  gouverne  et 
le  représente.  Sans  doute,  comme  homme  privé,  le 
prince  est  assujetti  aux  mêmes  devoirs  que  les  autres 
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hommes;  mais,  comme  homme  public,  il  ne  relève  qua 
de  loi-méme.  Ce  qui  est  vertu  dans  Thomme  privé  peut 
être  vice  chez  l'homme  d'Etat,  et  réciproquement. 

»  Supposez  un  instant  pour  vraie  cette  chimère  pla-^ 
tonicienne  d'une  république  ou  d'un  prince  parfaite*- 
ment  vertueux,  vous  tombez  dans  l'impossible  et  Tim- 
praticable.  Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  les  hommes 
fussent  toujours  bons  ;  mais,  comme  en  fait  ils  ne  le 
sont  pas,  celui  qui  veut  être  bon  au  milieu  des  méchants 
est  sàr  d'être  leur  victime  :  si  vous  ne  trompez  pas, 
vous  serez  trompé  :  si  vous  n'employez  pas  la  violence 
à  propos,  vous  tomberez  sous  la  violence.  Voyez  les 
grands  politiques  de  tous  les  temps  :  Alexandre  se  fai- 
sant passer  pour  Dieu;  Romulus  tuant  son  frère;  César 
passant  le  Rubicon;  Auguste  feignant  d'abdiquer  Tem* 
pire  pour  le  posséder  plus  sûrement  ;  et  chez  les  mo* 
dernes,  Philippe  le  Bel,  Ferdinand  le  Catholique^ 
Louis  XI,  les  Borgia,  lesMédicis,  et  jusqu'au  généreux 
Henri  IV,  qui  acheta  Paris  pour  une  messe,  en  voyez- 
vous  un  seul  qui  ait  négligé  pour  réussir  d'employer 
tous  les  moyens,  tantôt  l'astuce,  tantôt  le  crime  ?  Voilà 
la  politique  des  princes  :  mais  les  républiques  sont-elles 
plus  innocentes  ?  Est-il  dans  l'histoire  un  prince  d'une 
plus  insigne  mauvaise  foi  que  l'ont  été  les  Romains?  un 
tyran  plus  soupçonneux,  plus  cruel  ^  plus  terrible  que 
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la  république  de  Venise  ?  un  conquérant  moins  scru- 
puleux dans  les  moyens,  plus  barbare  dans  sado* 
mination  que  le  peuple  anglais,  le  plus  libre  des  peu- 
ples modernes  ?  Si  vous  lisez  Thistoire  au  point  de  vue 
de  la  morale  vulgaire,  tout  vous  révoltera  et  vous  ne 
comprendrez  rien  à  ces  grandes  révolutions.  Mais,  pour 
l'homme  éclairé,  tout  s'explique,  tout  se  justifie,  grâce 
à  un  principe  supérieur,  qui  est,  en  quelque  sorte,  le 
mystère  de  la  politique,  à  savoir  le  principe  de  la  raison 
d'Etat.  » 

Ainsi  parlent  les  écoliers  du  machiavélisme,  très  fiers 
de  paraître,  selon  Texpiession  d'un  d'entre  eux,  «  dé- 
niaisés en  politique.  »  Mais,  quoique  l'expérience  sem» 
ble  leur  donner  raison,  la  science  et  la  conscience  se 
refusent  à  leur  accorder  leur  suffrage.  Iln'est  pasproba- 
ble  que  les  intérêts  les  plus  graves  des  individus  et  des 
peuples  soient  couverts  de  voile  et  de  mystère.  La  rai- 
son  d'Etat  doit  céder  la  place]^à  la  raison  publique,  qui 
elle-même  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec  la 
conscience  publique.  A  mesure  que  l'esprit  humain  s'é- 
claire, et  que  l'opinion  pénètre  dans  ces  arcanes  de  la 
politique,  comme  on  les  appelait  autrefois  (arcana  im- 
péril) y  beaucoup  de  choses  deviennent  impossibles, 
d'autres  plus  difficiles,  et,  sans  qu'on  puisse  entrevoir 
encore  le  moment  où  s'opérera  la  réconciliation  corn- 
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plète  de  la  politique  et  de  la  morale,  il  faut  avouer  ce- 
pendant que,  depuis  trois  siècles,  de  grands  progrès 
ont  été  faits ,  que  la  politique  du  xv*  et  du  xvi*  siècle 
nous  paraîtrait  odieuse  aujourd'hui,  qu'on  ne  supporte- 
rait même  pas  tout  ce  qu'on  permettait  à  Richelieu  et  à 
Louis  XIV,  et  que  l'honnêteté  est  la  première  condi- 
tion qu'on  exige,  quand  on  le  peut,  d'un  gouverne- 
ment. 

Pour  discuter  avec  les  politiques,  il  faut  essayer  de 
mettre,  autant  que  possible,  l'expérience  de  son  côté; 
mais,  avec  les  philosophes,  cela  n^est  pas  nécessaire.  A 
ceux-ci  nous  dirons  :  peu  nous  importe  ce  qui  se  fait  ; 
nous  ne  cherchons  que. ce  qui  se  doit.  Nous  savons  bien 
que  les  hommes  ne  peuvent  être  parfaits  ;  mais  si  cette 
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raison  était  bonne,  elle  vaudrait  contre  la  morale  privée 
tout  aussi  bien  que  contre  la  morale  publique.  Si  le  saint 

* 

pèche  sept  fois  par  jour,  combien  de  fois  pèche  celui 
qui  n'est  pas  saint  ?  Faut-il  conclure  que  les  hommes 
doivent  se  dispenser  de  toute  vertu, 'parce  qu'ils  ne 
peuvent  atteindre  qu'à  une  vertu  imparfaite  ?  Ainsi  des 
politiques.  Accordons-leur  que  l'honnêteté  parfaite  leur 
est  impossible;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
honnêteté  parfaite  est  la  loi  de  leurs  actions  ,  et  que 
tout  ce  qui  s'en  écarte  est  répréhensible.  Autrement, 
c'est  faire  de  l'exception  la  règle,  ou  plutôt  c'est  détruire 
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toute  règle ,  et  abandonner  les  destinées  des  peuples 
à  la  passion  et  au  caprice  des  individus. 

On  oppose  cette  maxime  périlleuse  et  équivoque  :  Le 
salut  du  peuple  est  la  loi  suprême.  Mais  le  salut  d'un 
peuple,  c'est  la  justice  elle-même;  et  s'il  fallait  opposer 
maxime  à  maxime,  je  dirais  :  Fiai  justitia,  pereat 
munduSj  que  le  règne  de  la  justice  arrive,  dût 
le  monde  périr.  Mais  le  monde  n'est  pas  réduit  à 
cette  alternative,  de  périr,  ou  de  pratiquer  la  jus- 
tice :  car  c'est  par  elle  seule  qu'il  peut  durer.  D'ail- 
leurs, il  est  toujours  faux  de  changer  en  maxime  géné- 
rale et  absolue  ce  qui  ne  saurait  être  vrai  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Admettez  un  instant  cette  raison  mys- 
térieuse du  salut  public,  aussitôt  tout  est  permis  ;  car  il 
est  toujours  possible  d'affirmer  que  telle  action ,  telle 
mesure  est  nécessaire  au  salut  du  peuple.  Démontrez, 
par  exemple,  que  la  Saint-Barthélémy  n'était  pas 
nécessaire  au  salut  général:  je  vous  en  défie.  Car 
rien  ne  prouve  que  si  l'on  eût  traité  sincèrement  avec 
les  protestants,  ils  n'en  eussent  pas  abusé  pour  di- 
viser le  pays,  détruire  la  monarchie  et  établir  la 
république  en  France.  Ce  grand  coup  les  a  abattus 
pour  toujours,  et  a  permis  de  ne  leur  accorder  plus 
tard  que  des  libertés  innocentes.  Nierez-vous  cela? 
On  peut  vous  répondre  encore,  comme  le  fait  Gabrie 
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Naadé  dans  ses  Coups  d'Etat^  que  le  coup  n'a  pas  été 
assez  décisif  et  assez  général,  et  qu'on  ne  leur  a  pas  tiré 
assez  de  sang.  Enfin,  je  ne  sache  pas  une  seule  action 
détestable  dans  l'histoire  que  Ton  ne  puisse  justifier  par 
ces  principes. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer  deux  sortes  de  machiavé- 
lisme :  le  machiavélisme  princier  et  le  machiavélisme 
populaire.  Ceux  qui  sont  le  plus  ennemis  du  premier, 
ne  sont  pas  toujours  assez  prémunis  contre  le  second» 
On  admet  volontiers  que  tout  n'est  pas  permis  à  un 
prince  ;  mais  on  est  assez  disposé  à  croire  que  tout  est 
permis  au  peuple.  Pour  moi,  je  n'y  vois  pas  de  diffé- 
rence. Qu'une  injustice  soit  commise  par  un  prince  ou 
par  un  peuple,  elle  est  toujours  une  injustice;  et  qui- 
conque en  juge  autrement  est,  si  j'ose  dire,  un  tyran  ou 
un  esclave:  tyran,  s'il  est  prêt  à  commettre  une  pareille 
action;  esclave,  s'il  consent  d'avance  à  la  subir.  J'avoue 
que  les  extrémités  par  lesquelles  un  peuple  défend  sa  li- 
berté ou  son  existence  sont  quelquefois  dignes  d'excuse  ; 
mais  je  ne  puis  leur  donner  mon  admiration ,  si  elles 
révoltent  ma  conscience.  Quelques-uns  ne  voient  dans 
le  machiavélisme  que  l'art  de  tromper;  et,  dans  leur 
mépris  pour  les  mensonges  des  cours ,  ils  sont  pleins 
d'indulgence  pour  les  basses  fureurs  des  multitudes. 
Mais  le  machiavélisme  n'est  pas  seulement  cette  finesse 
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puérile  et  frivole  qui  se  sert  de  la  parole  pour  cacher  la 
pensée  :  c'est  une  politique  cauteleuse  ou  violente,  selon 
le  besoin,  tantôt  couverte  et  tantôt  déclarée,  et  qui  em- 
ploie  aussi  volontiers  le  fer  et  la  cruauté  que  la  fraude  et 
la  trahison  :  elle  peut  donc  convenir  aux  peuples  comme 
aux  cours  ;  et,  dans  ce  sens,  le  terrorisme  lui-môme  est 
machiavélisme. 

A  l'extrémité  opposée  se  rencontre  une  doctrine 
que  j'appellerai  le  platonisme,  du  nom  de  celui  qui 
Ta  le  plus  illustrée.  Cette  doctrine  subordonne  abso- 
lument la  politique  à  la  morale,  établit  que  la  vertu  est 
la  fin  de  l'Etat  comme  de  l'individu ,  se  propose  pour 
modèle  le  gouvernement  de  Lacédémone ,  et  remet  le 
gouvernement  entre  les  mains  des  sages  et  des  philo- 
sophes. Tels  sont  les  traits  généraux  et  constants  de  la 
politique  de  Platon  dans  ses  deux  plus  grands  ouvrages, 
la  République  et  les  Lois.  Mais  il  y  a,  dans  ces  deux 
applicationsd'unemémepolitique,unedifférencecapitale. 
Dans  Idi  République,  la  vertu  est  obtenue  sans  le  secours 
des  lois,  et  par  le  seul  moyen  de  l'éducation.  Dans  les 
LoiSy  au  contraire,  la  vertu  est  l'œuvre  du  législateur, 
l'effet  de  la  surveillance  de  l'Etat,  en  un  mot,  de  la  con- 
trainte. De  là  deux  sortes  de  platonisme  :  le  platonisme 
chimérique,  qui  se  plaît  dans  la  contemplation  d'un  état 
impossible,  confond  la  politique  avec  la  pédagogie,  et  croit 


XVIII  INTRODUCTION. 

à  la  toute-puissance  et  à  rinfaillibilité  de  la  science  ;  le 
platonisme  despotique,  qui,  moins  confiant  dans  la  per- 
fection des  hommes,  ne  recule  pas  devant  les  moyens 
ordinaires  de  la  politique,  et  se  propose  pour  fin  de 
rendre  les  hommes  heureux  et  vertueux,  sans  les  consul- 
ter, qu'ils  y  consentent  ou  non,  par  raulorité  de  l'Etat. 
Il  n'est  pas  difficile  de  faire  voir  ce  qu'il  y  a  d'illusion 
dans  la  première  de  ces  deux  formes  du  système  plato- 
nicien. Aussi  ne  faut-il  point  s^attacher  à  la  combattre 
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sérieusement,  car  elle  n'est,  chez  Platon,  qu'une  utopie 
volontaire  ;  et  il  a  toujours  été  permis  à  la  philosophie, 
comme  à  la  poésie,  de  se  faire  un  idéal,  et  de  se  repré- 
senter les  choses  telles  qu'elles  devraient  être,  au  lieu 
de  les  peindre  telles  qu'elles  sont.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  ce  second  platonisme,  que  j'appelle  despo- 
tique, et  qui  a  eu  plusieurs  applications  dans  l'histoire. 

Rien  déplus  vrai  etde  plus  séduisant,  au  premier  abord, 
que  cette  doctrine:  l'Etat  doit  faire  régner  la  vertu  ;  rien 
de  plus  dangereux  dans  lapplication.  Si  la  fin  de  l'Etat 
est  la  vertu,  il  va  sans  dire  que  le  citoyen  ne  saurait  être 
trop  vertueux,  et,  par  conséquent,  l'Etat  trop  scrupuleux 
et  trop  vigilant.  Voilà  l'Etat  qui  intervient  dans  la  vie  do- 
mestique, dans  la  vie  privée,  dans  la  conscience  même  : 
rien  ne  lui  est  fermé  ;  il  entre  dans  les  maisons,  il  s'as- 
seoit à  la  table  des  citoyens,  et  sa  surveillance  n'épargne 
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même  pas  le  lit  nuptial.^ Les  jeax  de  la  jeunesse,  les 
amitiés,  les  attachements,  les  chants  de  la  poésie,  les 
rhythmes  musicaux,  les  doctrines  philosophiques ,  le 
culte  j  en  un  mot  l'esprit,  l'âme,  le  cœur,  l'homme 
tout  entier  devient  Tesclave  d'une  censure  étroite  et 
oppressive  :  l'individu  perd  tout  ressort  en  perdant 
toute  initiative  et  toute  responsabilité,  ou  bien  un  fana-  ' 
tisme  desséchant  le  rend  peu  à  peu  étranger  à  tous  les 
sentiments  de  l'humanité.  J'avoue  que  l'intervention  de 
l'Etat  dans  le  gouvernement  des  mœurs  a  pu  avoir 
quelquefois,  dans  l'antiquité  par  exemple,  de  salutaires 
effets;  je  ne  méconnais  pas  ce  qu'eut  de  grand  et  d'utile 
l'institution  de  la  censure  dans  la  république  romaine  ; 
personne  ne  voudrait  retrancher  de  l'histoire  l'austère  et 
noble  figure  de  Gaton  le  Censeur  :  cette  institution  peut 
encore  être  justifiée,  comme  un  reste  du  système 
patriarcal  par  lequel  les  républiques  ont  dû  commen- 
cer, et  où  le  père  de  famille  avait  à  la  fois  le  gouver- 
nement et  l'éducation,  l'autorité  politique  et  la  correction 
morale.  Enfin,  il  faut  ajouter  que  le  tenseur  n'avait  à 
Rome  aucun  pouvoir  par  lui-même,  et  que  son  auto- 
rité était  simplement  morale.  Il  n'en  est  pas  moms  vrai 
que  la  censure  des  mœurs,  prise  en  soi,  est  une  institu- 
tion fausse,  et  qu'elle  est  étrangère  à  la  vraie  destinée  de 
l'Etat.  X' 
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Cependant,  le  platonisme  despotique,  tel  que  nous 
venons  de  le  décrire,  a  sa  beauté  et  sa  grandeur;  mais 
il  petit  dégénérer  encore,  et  devient  alors  ce  que  j'ap- 
pellerai le  faux  platonisme,  afin  que  le  divin  Platon  ne 
paraisse  en  rien  responsable  de  cette  déplorable  dépra- 
vation de  ses  principes.  Le  faux  platonisme  est  un  fana- 
tisme hypocrite,  qui,  pour  établir  ce  qu'il  appelle  arbi- 
trairement la  vertu,  dans  les  Etats,  ne  craint  pas 
d'employer  tous  les  moyens  et  de  violer  toutes  les  lois 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Je  ne  parle  pas  du 
fanatisme  religieux,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celui-là,  mais  de  cette  folie  politique  qui,  nourrie 
dans  une  admiration  mal  entendue  de  l'antiquité, 
ne  voit  partout  que  corruption,  vice  et  immoralité,  et 
ferait  volontiers  le  vide  dans  l'univers,  ne  laissant  à  la 
justice  qu'un  désert  à  gouverner. 

Quoique  très-opposés  dans  leurs  principes,  le  faux  pla- 
tonisme et  le  machiavélisme  peuvent  se  rencontrer  dans 
l'application.  Nous  en  avons  un  exemple  assez  remar- 
quable dans  l'histoire  de  notre  révolution.  Danton,  par 
exemple,  est  un  politique  de  l'école  de  Machiavel.  Assez 
peu  cruel  par  caractère  et  par  tempérament,  il  ne  craignit 
point  d'employer  la  cruauté  pour  soutenir  la  cause  qu'il 
avait  embrassée.  11  semble  qu'il-  ait  lu  dans  Machiavel 
lui-même  (1)  que,  «  lorsqu'on  veut  fonder  un  gouverne- 

(1)  Voyez  plus  loin,  I.  III,  c.  i,  p.  465  et  suIy. 
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ment,  il  faut  épouvanter  par  quelque  tîbup  terrible  les  ^ 
^nemis  de  Tordre  nouveau  ;  »  que  ^  quiconque  veut  - 
établir  la  liberté,  et  ne  fait  point  pérîT  lés' fils  de  Bru-  - 
tus,  périt  lui-même  infailliblement  ;  >>  que  cr  pour  établir  * 
une  république  dans  un  pays  où  fl  y  a  des  gentils- 
hommes, on  ne  peut  réussir  sans  les  détruire  tous.  « 
Yoilà  quelle  fut  la  politique  de  Danton ,  jpolttique  touté"^"-- 
machiavélique,  comme  on  voit.  Cependant  son  cfœur,'  " 
qui  n'était  pas  méchant,  finit  par  se  lasseîr;  et  lui-même  -^ 
mourut  à  son  tour  pour  avoir  voulu  la  clémence.  Mais '^" 
le  mol  qu'on  lui  prête  dans  sa  prison  est  ebcôrè  d'un    "^ 
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sceptique,  et  d'un  politique,  sans  idéal  :  «  L'humiânité^^*^ 
m'ennuie,  dit-il.  »  Ce  n'est  pas  ainsi  que  finit  madame 
Roland  :  la  liberté  et  la  justice  eurent  ses  derniers  adieux.  "" 
Voici  maintenant  le  faux  platonicien,  le  vrai  fanatique,  ' 
le  sombre  et  implacable  Saint- Just,  de  tous  les  monta-  ^ 
^afds  le  plus  original  sans  aucun  doute  avec  Danton.  Ce  ^ 
naïf  jeune  homme  avait  lu  dans  Montesquieu,  dans  Ma-  ^ 
blyj  dans  Rousseau,  que.  la  vertu  est  le  principe  des     ' 
républiques,  et  il  crut  que  la  révolution  he  pouvait^  ' 
-être  sauvée  que  par  la  vertu.  Mais,   cominènt  éta-    " 
blir  la  vertu  dans  un  Etat  corrompu  autrement  quelpar 
la  violence,  et,  comme  le  dit  encore  Machiavel,  en  fai-  ^ 
sant couler  des  torrents  de  sang?  Ce  n^estpaslltôut.  Que^   • 
faut-îl  entendre  pan' vertu?  «  Cest ,  dit  Montesquieu,    - 
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Famour  de  la  frugalité  et  de  Tégalité.  w  Mais  rameur 
de  la  frugalité  est  incompatible  avec  la  richesse,  et 
l'amour  de  l'égalité  avec  la  noblesse.  Les  riches  et 
les  noble?,  voilà  donc  les  ennemis  de  la  vertu,  les  enne- 
mis de  la  république,  les  suspects.  Singulière  fortune 
des  destinées  et  des  réputations  !  Supposez  Saint-Jast 
né  dans  un  temps  paisible,  sous  une  monarchie  res- 
pectée :  il  eût  épanché  dans  quelques  écrits  inoffensifs 
les  conceptions  de  son  imagination  malade,  et  son  nom 
se  fût  ajouté  peut-être  à  ceux  des  grands  rêveurs  inno- 
cents. Mettez-le,  au  contraire,  dans  une  révolution  et  au 
gouvernement  de  l'Etat,  c'est  un  politique  farouche  et, 
sans  pitié. 

.  Une  autre  forme  du  même  platonisme  est  la  poli* 
tique  théocratique ,  qui  donne  pour  fin  à  l'Etat  la  vertu 
religieuse,  et  pour  gouvernement  le  pouvoir  spirituel. 
Le  platonisme  en  lui-même  n'est  qu'une  théocratie  phi- 
losophique. Au  lieu  des  sages  qui  gouvernent  la  répu- 
blique platonicienne,  supposez  des  prêtres,  et  vous  êtes 
dans  l'Inde  et  en  Egypte.  Platon,  obéissant  au  génie  de 
la  Grèce ,  a  changé  les  brahmanes  en  philosophes.  Ad- 
mettez maintenant  qu'il  y  ait  deux  ordres  de  vertus  : 
la  vertu  humaine,  que  Platon  a  seule  connue  ;  et  la  vertu 

■ 

religieuse,  qui  procure  le  salut.  Admettez  encore,  qu'au 
lieu  ,d'^  corps  de  philosophes  recherchant  librement  et 
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par  la  science  les  principes  de  la  vertu,  il  y  ait  un  corps 
de  prêtres  chargé  spécialement  par  Dieu  d'enseigner  la 
science  du  salut,  n'est-il  pas  évident  que  la  république 
de  Platon  se  changera  en  une  république  théocratique, 
démocratie ,  aristocratie  ou  monarchie ,  selon  les  cir- 
constances ?  Tel  fut  le  gouvernement  des  jésuites  au  Pa- 
raguay ;  tel  fut  le  gouvernement  de  Calvin  à  Genève  ; 
tel  aspirait  à  être,  au  moyen  âge,  le  gouvernement  de 
la  papauté  sur  toute  l'Europe. 

Cette  politique  soulève  d'abord  les  mêmes  objections 
que  le  platonisme  en  général,  mais  de  plus  quelques 
objections  particulières.  Si  c'est  déjà  une  difficulté  de 
donner  à  l'Etat  pour  fin  la  vertu,  c'en  est  une  bien  plus 
grande  encore  de  lui  donner  pour  fin  le  salut  des  âmes. 
Des  deux  destinations  de  Thomme,  l'une  terrestre,  qui 
se  termine  à  la  pratique  de  la  vertu,  l'autre  céleste  qui 
consiste  dans  la  vie  future,  il  est  fort  douteux  que  l'Etat 
ait  pour  but  de  nous  conduire  à  la  première  ;  mais  il  est 
bien  certain  qu'il  n'est  point  chargé  de  nous  procurer  la 
seconde.  Le  salut  est  une  affaire  entre  Dieu  et  l'homme, 
par  l'intermédiaire  ou  avec  le  secours  du  sacerdoce  ; , 
mais  le  magistrat  n'y  est  pour  rien.  C'est  moi  seul  qui 
puis  faire  mon  salut ,  et  par  mes  œuvres  propres.  L'Etat 
ne  peut  se  substituer  à  moi,  sans  détruire  dans  sa  ra- 
cine même  le  principe  de  la  religion.  De  son  côté,  le 
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pouvoir  spirituel,  en  usuppa^l,^  pouvoit  politique,  ou 
en  Tasservissant,  tend  .par>J€^  àseï  (jlétniiiîe.aoi-mêmo 
connue  pouvoir  religieux.  Ea  eJ0fet;;le,pfti^voir  religieu^st . 
consiste  esse ntiel|leœeat(lan$.im  empire,  iffioral  :  em-i- 
prunte-t-il  .Parme  de  l.ajçi  et  le  secoure  dtt  braç;  sécurr.a- 
lier,  il  donne  à  entendre  par  là.qwa  .son  ero pire  moçab. 
est  insuffisant  ;  çt  plus  il  g$^o#. d'un;  côté>  plus  il  perdj  . 
de  r:autre.  Ce  n'est  pas  tout  S'il  n'y  dvait  qu'une  seule    .. 
manière,  unanimement  reconnue,,  de  ftiire  son  salut,  on    ^ . 
pourrait,  con^pfendr^(^que  l'Etat  et  l'Eglise^  i suivant  une     . 
mêmeroute  et  chercbani m^  même  6q  ,  .te  bonheur  des     . 
citoyens ,. se^  rençoutrassîenttdanglft  pratiqiiiiei;  Mais;.  >  , 
comme  en  faittil  .yia^uJ^  iFèsf^and..notobfle?de  voies   . 
différeptestyers  le  3alut^  l'Etat ea  choi$feaaw,iUne  d'elles 
et  eu  limpQçant.àiSQs  m^ml)iwô.^. tanche tpar  là  même  > 
la  ques|^ion  de  savoirv^vielle  est  la  plus  &{k*e;  or  il  n'a . 
pas  ai^orité  pour  c^ja.  Si  l'on;  dit  que  ce  n'est  pas  l'Etat    . 
qui  fait  ce  choix^  ^ai^»  l'Eglisj^  l'Eglise  qui  a  dû  néces- 
sairefpent  je  fairç  ^d^abord  pour  elle-même,  qui  est 
persuadée  à  priori  de^  la  vérité  de  son  :symbole  et  qui 
ne  peut  pas  admettra  deux  vérités,  l'une  terrestre  et 
l'autre  céleste,  qui  enfin,  par  cela  seul  qu'elle  existe, 
s'engage  à  transformer  la -société  laïque  fw  le  type,  de 
la  cit^  divine  dont  elle  e$|  Timage,  je  répQ];HJ3  qM^  si  elle    ".: 
lefeit  f^rla^persua^QB^iwnTSeuleinent  c'est,  son  droit,  .  i 


-  lûais^BOâ  <teVo!r  ie'pltiê  éaoré  ^/  mais^oe  siffle  s'empare 
de  de)'afi(jbrité,^Uec6mfai6tuâe^Uilà^pâtk)nvèt  que  TEtat,  à 
:>"^80n  iDul*,  lK>mi][iet  uheîùjtidlîtiè^n  acceptant  cette  servi- 
V''tade;càrilexc|ji]^l  parla  tnêûto^toust^ak  qui,  n'étant  pas 
•^  ^  de  la  doà  fesskHi  doSâinaiBite  ^  ctài  cependant {^ôcnôiehoidiDes 
i:  lemômëtitre  ^êtes^atres ^  t^  prôtëdion.  11  esl  vrai^ue 
Bùn^mkl  UStatv  àu'Iiéud'êirët'inâtrnnienl  de%  teligion, 
S0  sek  de  4a  ï-^rgidn'ôMnne  d*iin  in&trâùietit  ^piMr  gou- 
'•  Tern^i^  ^)lus-àiBêiriebtlfe  hotomes;  et  c-est  l6  diirdi- 
":^Miiç  qà'^sbohiH  là  théiâ«iràtie':  mais  ëé  ^'e^l  plus  alors 
qaqu'ûne  fbrmô^arikdKèite  du^miichîavélismeVetl'une'des 
pi  '  pla§'  reooiiàftiiKidèes  'pèfr  *fe ^ cîfelèl^é  politique  dé  Florence . 

'Entre  le  maehiavélisWd  bt  te  platombismeV  Te  ^inl 
1'  juste  et  jprécis  des  rap^rfis  de  la  politiqàe  avec  la  mo« 

rate  est  très^difficiie  à  fi^er*  Eàsayons4ë(!^ndant. 
Je  dss^quê  ta'pbl!tiqu^SMyk|){Soôe  Ta  ttioiialé^,'^  prâlique- 
iii"  menl  ^t  tbéorîqueÉiëtit  .*  4"^  en  fait,  É^és  ôiœurset  sans 
*  Wrtii^ ÏEtat est  itiapôéiMè  ètpërît  infaîlliblenîent ;  2**  en 
•'j^éoriejIa^philio^phvettioratepeQt  seule  nons  faire  con- 
'  anattre  la  véritable  fih  de  to  philosophie  politique. 

'  I.  L'Etat,  ÛOÙ0  ratons  dit,  n'eBl  pas  inlslitué  pour  faire 

'   régner  la  vcirtn,  tnaiâ  il  ne  ))eut  pas  se  passer  d*ëlle. 

'  SuppriGne2  ufl*  i'nstàdt  pdr  hypothèse  la  bonne  foi,  le 

o«ûnragè;*Véquité,  Famout  de  là  t^atrie,  et  voyez  ce  que 
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devî^idrait  un  Etat,  privé  de  toute  force  morale.  Chez 
Ie9  magistrats,  rien  ne  peut  suppléer  à  Tintégrité,  a 
Pamour  des  fonctions,  au  zèle  du  bien  public.  Créérezr 
vous  des  inspecteurs  pour  les  surveiller  ?  Ces  inspec- 
teurs eux-mêmes  auront  besoin  de  vertu,  pour  ne  pa3 
devenir  complices  de  leurs  subordonnés.  Donnez^ 
vous  à  un  seul  le  souverain  pouvoir,  il  lui  faudra 
une  vertu  sans  bornes,  pour  suppléer  à  toutes  celles  qui 
font  défaut.  Imaginez-vous  des  constitutions  pour  en- 
chaîner tous  les  pouvoirs  publics  les  uns  par  les  autres, 
elles  aurout  assez  de  mailles,  pour  laisser  passer  les 
trahisons,  si  Tamour  de  la  Justice  et  du  droit  ne  comble 
pas  les  vides.  Les  lois  et  les  mécanismes  politiques  ne 
sont  que  des  points  d'appui  pour  la  faiblesse  des  hom- 
mes :  le  principal  ressort  est  toujours  dans  le  cœur. 
Dans  une  armée,  la  discipline  soutient  le  courage,  majs 
elle  ne  le  remplace  pas.  Chez  les  citoyens,  il  ne  faut  pas 
moins  de  vertu  que  chez  les  magistrats.  Sans  courage, 
l'Etat  est  asservi  ;  sans  amour  du  bien  public,  l'Etat 
est  languissant  ;  sans  amitié  et  sans  concorde,  TËtat 
est  déchiré  ;  sans  travail ,  FEtat  est  affamé  ;  sans 
économie  il  est  ruiné  ;  sans  dignité  et  sans  fierté,  il  est 
opprimé. 

Il  semble  que  l'on  revienne  d'un  pays  inconnu  en 
affirmant  aujourd'hui  que  la  vertu  est  nécessaire  au 
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fliaintien  des  Etats.  Ce  sont  là  des  maximes  dignes  du 
ban  Roliin,  des  réminiscences  de  la  répabliqae  de 
Salente.  On  n'entend  parler  que  de  lois  économiques, 
sociales,  politiques  ;  et  bien  peu  s'avisent  de  penser  à 
cette  vieille  maxime  :  La  vertu  sauve  les  Etats,  et  la 
corruption  les  perd.  Je  n'estime  pas  peu  les  garanties 
légales  de  la  liberté  publique  ;  je  suis  plein  de  déférence 
pour  les  axiomes  de  l'économie  politique;  maib  si  j'avais 
quelque  autorité  pour  parler  courageusement  aux  hom- 
mes de  cetemps,  je  leur  dirais  :  w  Aimez-vous  la  justice? 
savez-vous  respecter  les  lois  môme  défectueuses,  et  les 
magistrats  même  imparfaits  ?  savez-vous  aimer  le  droit 
du  voisin  autant  que  le  vôtre  propre?  ne  vous  sentez- 
vous  ni  envie  pour  ceux  qui  ont  plus  que  vous,  ni  mépris 
pour  ceux  qui  ont  moins?  aimez-vous  mieux  l'honneur 
que  la  richesse,  et  la  médiocrité  fière  que  la  grandeur 
mal  acquise?  êtes-vous  capable  de  parler  librement  sans 
insulter,  sans  mentir,  et  sans  mettre  le  feu  à  TEtat?  savez- 
vous  ne.  rien  céder  de  votre  pensée  et  de  votre  conscience 
sans  faire  violence  à  celle  des  autres  ?  savez-vous  enfin 
aimer  la  liberté,  sans  vouloir  la  domination?  si  vous 
savez  ces  choses,  vous  méritez  d'être  citoyens  ;  si  vous 
ne  les  savez  pas,  votre  science  politique  et  économique 
pèche  par  la  base,  et  toutes  les  révolutions  du  monde 
ne  vous  donneroiit  pas  ce  que  vous  désirez,  i) 
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,    Montes(pieu  a  démêlé  avec  profondeur  eette  force 
.^orale^fm^  soutient  les^  Etats  dignes  d^  ce  nom,  lorçquMl 
a.  dit  que  sans  yertu ,  les  peuples  nç  peuvent  être  gou- 
vernés qup  par  la  crainte,  et  tombent  par  conséquent 
dans  \p  despotisme.  Il  est  vrai  qu'il  n:^aUègue  la^^ertu 
poui*  p,rinpipe;qn'aux,.république&,  et  fait  reposer  les 
moQarchies  sur  Phonneur.  Mais  l'honneur  n-e^t-^l  pas 
aussi  une  sorte  de  vejtu,  ou  une  partie  de  la  vertu  ? 
T  lorsque  Grillon  refuse  à  Henri  III  ^'assassi^ier  le  duc 
,    de,  Guise^  rhonneur  qui  le  fait  agir  ne  .•vantail  pas^ 
t   l^.^y^ert^  républicaine^  et  est-il  autre  chose  que  le^  cri 
/  d'une^Qnscience  fière?  C'est  à  cçs  conditions  qu^une 

-A. 

moflarchie,  même,  sans  liberté  politique,  a  pu  être  une 
/   forJUje.  noble  de  gouyernpnjent.  Mais,  lorsque  ce  çgnti- 

menit;d'hqnpeur  eut  di^p^i*»)  lorsque  les  grands  eun3nt 

mis  leur  gloire  ^>|>lair^  aux  fiavorites  et  à  obtenir  un. 

regard  du  prince,.  l'Etat  toipaba  dans  la  poussière,  et  iï 
,   serait  jn^vitablen^eoit.d&yenu  la  proie  du  despotisme^  si 

,uije nou^ellp  force  mwrale,  l'opinion,  n'était  apparue,. 
^  effrayant  et  soutenant  ]à^  la  fois  le  prmce  étonné,  et  la 
■   mQnarçhi€|.(;t[an£;a(ante. 

ll\çi'y  a  pas  de  maxim€|,  plus  généralement , admise 
par^pus  les  p^irblicistes  que  cglle-ci  :  sans  vertu,  pçint 
de  liberté.  Elle* est  d'ailleurs  facile  à  démontrer.  Qu'est- 
ce  qq'un  pays  libres  C'est  un  pays  où  beaucoup  de 


xM)hc]H5efli:fK>at  p^rmise^  q«i  ^  iewnt  pas  ailleurs  :  :f  ar 

c^^emple,, écrire,  parler,  se  pâinir,  aller  et  venir,  etc. 

J>klNt6^-P^j.^^^t^i<^9tiie>Içs  ioains  id'un  peuple  icar- 

X  >  rom^uiV  ^\  ^  user«  .i)^éiça$9atfemeQt  lual  :  les  citoyens 

^,>  se  nuirpnLle^ufts  au,x  autres^  et  se  rendront  la  liberté 

iastippQrtable  ;  le  gp(!it.  (jiktplaisir  amollira  les  courages; 

■-■  Jes  4ivisipi|^  /  îotérieuf ^;  amortiront;  l'esprit  public  ;  les 

;   plus  <K>f rompus  ^  ppur  jouir  plusf.  silùrement,  vendront 

]  l'Etat  wi^oit  è  un  conqiiéneint,  soit  à  un  maître*  Cette 

:  V  févolutjoA  ipévitabl^ .  a  été  peinte  par  Platon  avec  une 

)^q^  de  couleurs  et  unoi  énergie  dç  sentiment  que  l'on 

ne  peut  trop  admirer .  Au  reste,  j^  ne  veux  pas  dire  qu'il 

y  ait  uae  relation  cotpstante  ei^ve  la  vertu  et  la  liberté  : 

Q^car  il  mlTfi  trop  d'éléoients^diverB  dans  les  chosçs  poli- 

ti.^tiquqs  peur  établir  une  pan^ille  loi  ;  mais  ce  que  l'on 

•  peut  affirmer,  d'après  l'autorité  de  tous  lés  puMkteites, 

^.  et  d'après  l'expérience  de  l'histoire,  ^'est  que  la  corrup- 

i  tionei^tratne  tAt  oa.tard  1^  servitude,  et  que  la  servi* 

titude  chaîne  à  son  tour  la  corruption. 

On  dira  peut-être  que.  nous  retombons-  dans  la  chi- 
rmère  platonique,  et^e  ld<eenséquence  de  ces  principes, 

,  (Q^ést  que  l'Etat  doit  établie  et  foice  régner  la  vertu .  Mais 
je  n'admets  pas  cette  conséquence  :  la  vertu  est  l'œu- 
yre:  libre  de  la  volonté  des  citoyens  ;  elle  a  son  siège 

/: .  daQBleuftcœur;  c'est  elle  qui  fait  fEtat^  ce  n'est  pas 
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rEtatqoila  crée.  Sans  doute  l'Etat  peut  agir  sur  la  mo- 
ralité des  citoyens  ;  en  établissant  Tordre,  l'union  et  la 
paix,  il  rend  les  hommes  plus  aptes  à  accomplir  leurs 
devoirs  :  s'il  est  bien  constitué,  les  facultés  morales  trou- 
vent plus  aisément  à  se  développer  sous  son  ombre  : 
«nfin,  il  peut  même  intervenir  plus  directement  encore 
par  réducation.  Mais  il  n'impose  pas  la  vertu  par  la 
ioi  :  il  ne  force  pas  les  citoyens  à  être  généreux,  bons, 
libéraux,  tempérants.  Il  protège  le  droit  de  chacun  ;  mais 
il  ne  peut  aller  plus  loin  sans  despotisme.  C'est  aux 
citoyens  eux-mêmes  que  revient  l'obligation  de  se 
rendre  dignes  d'être  citoyens,  et  d'assurer  par  les 
mœurs  T empire  des  lois.  C'est  ainsi  que  la  politique 
suppose  la  morale  sans  se  confondre  avec  elle. 

IL  Je  dis  en  outre ,  que  la  politique  suppose  la  mo- 
rale théoriquement.  Essayez^  en  effet,  sans  aucun  prin- 
cipe emprunté  à  la  morale,  sans  aucune  notion  du  juste 
ou  de  l'injuste ,  d'asseoir  une  théorie  politique.  Vous 
voilà,  sans  critérium,  entre  mille  systèmes  opposés. 
Les  uns  vous  proposent  le  droit  divin,  les  autres  le  droit 
paternel;  ceux-ci  le  droit  le  plus  fort,  ceux-là  le  contrat 
primitif,  etc.  Les  uns  sont  pour  la  monarchie  absolue,  les 
autres  pour  l'arislocratie,  d^ autres  pour  la  démocratie 

« 

pure,  d'autres  encore  pour  les  gouvernements  mélan- 
gés. Pour  ceux-ci,  la  fin  de  TEtat,  c'est  la  grandeur  du 
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prince,  pour  d'autres  le  bonheur  des  sujets;  pour  les 
uns  la  paix ,  pour  les  autres  la  liberté  ;  pour  les  uns 
rind^endance ,  pour  les  autres  la  domination.  Com-* 
ment  choisir  entre  ces  principes,  ces  formes  et  ces  fins 
diverses?  Cherchez-vous  historiquement  par  où  l'Etat  a 
commencé  ?  Mais  une  telle  recherche  est  impossible  ; 
partout  vous  trouvez  TEtat  tout  formé,  sans  assister  à  sa 
formation.  D'ailleurs,  cette  origine  historique,  la  con- 
nussiez-vous,  ne  vous  apprendrait  rien.  Car  de  ce  que 
l'Etat  a  commencé  d'une  certaine  façon ,  il  ne  s^ ensuit 
pas  que  ce  soit  là  son  principe  légitime.  Supposez  que 
l'Etat  soit  né  de  la  force,  s'ensuit-il  que  la  force  est  le 
principe  du  droit  civil  et  politique  ?  S'il  a  commencé 
par  la  famille  (ce  qui  est  vraisemblable),  assurera-t-on , 
comme  le  chevalier  Filmer,  que  le  pouvoir  politique  a 
son  principe  dans  le  pouvoir  paternel,  et  que  les  princes 
d'aujourd'hui  sont  les  héritiers  légitimes  d'Adam  et  de 
Noé?  Ainsi,  nulle  lumière  sur  l'origine  historique  de 
l'Etat,  et,  connût-on  cette  origine,  sur  le  vrai  principe 
de  l'ordre  politique.  Vous  voilà  réduit  à  affirmer  en 
fait  que  tel  Etat  a  eu  pour  origine  la  violence,  tel  autre 
le  contrat  libre  des  citoyens,  ici  la  conquête,  là  un  achat, 
tantôt  l'élection,  tantôt  le  sacre  religieux,  la  donation, 
l'usurpation,  etc.;  que  certains  peuples  sont  nés  pour  la 
guerre,  d'autres  pour  la  culture,  ceux-ci  pour  conquérir, 
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r  nceux-dà  poïtr  étre'C€mqui&,^  ks  uns  pour  le  commerce^  les 
.<  autres  pour  les  arts,  les  upsponr  la  vertu,  les  aotres 
-    pour  le  plaisir;  de  tous  ces  faits  vous  conclurez  qu'en 

raisoît  de  telle  origine,  ou  de  telle  aptitude  particulière, 
.  .tçl  peuple  .doit  être  gouverne  d'une  certaine  façon,  tel 

autrey  d'une  autre;  et  que  lès* formes  de  gouyernement 
"  ne  sont  que  des  laoroyennes  vadables  et  relatives  centre 
'  -  une  origine  et  une  fin  également,  relatives  :  en  un  fnot^  , 

V  vous- ne  vous  élèverez  pas  au-dessus  d'une  politique 
"  entièrement  ^empirique. 

Mais,  tlina-t-on,  la  politique  peut-elle  être  autre  chose 
r  qu'une  science  empirique,  qui  observant  lés  faits,  c'est- 
c  à-dire  le  caractère  des  peuplés,  leurs  mœurs,  leur  origine, 
'  leur  climat,  montre  les  variations  que  les  formes  politi- 
c  :  ques  doivent  subir  en  raison  de  ces  données  diverses  ? 
i  La  tentative  de  découvrir  un  principe  absolu,  dans  ces 
r^  naatières,  n'est-elle  pas  une  chimère?  Là  diveîrsité  et  la 

V  vanité  des  systèmes  que  eette  folle  idée  a  suscités^ 
c"  en  est  une  preuve  éclatante.  Nul  peuple  ne  ressemble  à 
'- im  autre  peuple,  nulle  époque  à  une  autre  époque  r  tout 
é  doit  donc  être  variable  et  relatif  dans  les  institution^  et 
diîdaûs  lés  loié.  Voyez  q^uete  maux  ^a  produits  cette  chi- 

:  tteère  donner  v^ité  absolue  en  politique.  Les  peuples  ont 
Cl  biibliéleuts  traditions,  ilsse  sont  miààlapour^ited^une 
c^BQciété  'pèrfai^/;>il9  Ont  vbulu  refaire  à  priori:  leurs  ins- 
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titutions  sur  œ  modèle  imaginmre;  et)  cCMiime.leB  choses    . 
ne  se  plient  pas  à  tous  les  caprices  de  Uimagiûgtion  des  . 
hommes,  irrités  jde  cette  résistance  inalteodnej  ils  se  . 
sont  emportés  à  toutes.les  violences^  ^.deptiîs^  œ  tempir  '- 

« 

la  société  flotte  auhasard^sans  trouver  à  jeter  F^ncre  sur  •  ' 
aucun  rivage.  Enfin  considérez  la  science -elle«*même. 
Quelsâont  les  plus  grands  publicistes  du  monde  ?  Sont^ce    ^ 
les  théoriciens,  les  rêveurs,  les  logiciens  ?  Est-^ce  Platon,  : 
est-ce  BousseauP.Non,  ce  sont  les  observateurs  et  les     > 
empiriques,  c'est  Aristote  dans  yantiquité^iet  Montes-    - 
quieu  chez  les  modernes.  Or,  Tun  et  Pautiie. n'ont  fait     * 
qu'étudier  et  généraliser  les  faits.  Us  ont  pirooédé  en 
politique;  comme  en  histoire  naturelle,  par  l'observa-    - 
tion,  l'analyse  et  T induction.  Aussi  leurs  livres  sont-ilé 
les  seuls  instructifs  :  les  autres  fatiguent  et  troublent 
l'esprit  sans  l'éclairer.. 

Je  réponds^  que  l'expérience  est  sans  doute' une  des- 
conditions  indispensables  de  la  science  politique,  qu'une  >< 
politique  à  priori  est  insuffisante  et  incomplète,  que^  *' 
sûi-on.  sans  crainte  de  se  tromper,  quel  est  le  ^  mieux  et 
qu'elle  est  le  vrai  en  politique,  il  y  aurait  encore  à  cou- 
sulter  les  aptitudes  des  peuples,  leurs  mœurs' ^et  les 
moyens  dont  on  peut  disposer  pour  feire  le  bien.   '^. 
J'accorde   que    ce   qui   paraît  juste- en  soi,^^peut  ■• 
être  Jnjuslo- jdans  un  cas  donné^'^et  dans  des  ^cir-  ^ 
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constances  qae  l'homme  d'Etat  est  chargé  d^appré- 
cier;  que,  d'ailleurs,  toutes  les  formes  politiques 
peuvent  avoir  leur  utilité,  el  que  pas  une,  môme 
les  moins  parfaites,  ne  doit  être  rejetée,  si  elle  est  plus 
capable  qu'une  autre  d'assurer  une  certaine  forme  de 
justice  dans  un  Etat.  En  conséquence,  je  suis  plein 
d'admiration  pour  la  Politique  d' Aristote  et  pour  X Esprit 
des  loiSy  qui  nous  font  si  bien  connaître  et  comprendre 
les  faits  innombrables  et  divers  de  l'ordre  politique 
selon  les  temps,  les  lieux  et  les  Jiations.  En  un  mot^  je 
fais  la  part  aussi  grande  que  Ton  voudra  à  la  politique 
empirique.  Mais  je  maintiens  qu'il  y  a  quelque  chose  de, 
juste  en  soi  ;  que  ce  n'est  ni  une  chimère,  ni  un  crime 
de  le  chercher,  soit  dans  la  science,  soit  dans  l'Etat  ; 
que  l'Etat  n'est  pas  un  simple  mécanisme,  composé 
de  certain  ressorts,  pour  produire  certains  effets; 
qu'il  se  compose  de  personnes  morales  avec  les- 
quelles on  ne  peut  pas  jouer  capricieusement,  comme 
avec  les  touches  d'un  instrument,  qu'il  est  lui-même 
une  personne  morale,  ayant  une  fin  morale,  des 
devoirs  et  des  droits,  et  que  s'il  lui  est  permis 
d'atteindre  cette  destinée  de  diverses  manières, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'ignorer  entièrement. 
J'ajouterai  que  les  efforts  qu'ont  faits  les  peuples 
modernes  pour  améliorer   leur  état  et  pour  intro- 
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duire  une  plus  grande  justice  dans  leurs  lois,  me 
paraissent  plutôt  dignes  d^exciter  Tadmiration  et  l'en- 
thousiasme que  Tborreur  et  Taversiont  quoique  je  n*aie 
d^ailleurs  aucune  complaisance  pour  les  excès  qui  ont 
pu  accompagner 'de  telles  entreprises.  Quant  au  désor^» 
dre  qu'on  prétend  être  le  résultat  de  cette,  noble  amln- 
tion,  je  n'en  suis  pas  trop  frappé  :  car  je  ne  vois  pas  que 
la  société  du  moyen  âge  (dt  plus  exempte  de  violences, 
de  guerres  civiles,  de  sédition,  en  un  mot  de  désordre 
que  les  sociétés  modernes.  J'irais  jusque  à  dire,  que  la 
société  me  parait  plus  solidement  constituée  qu'elle  ne 
Ta  jamais  été,  que  les  intérêts  et  les  droits  les  plus  néces- 
saires n'ont  jamais  été  mieux  garantis,  Eûfin,  quant  à 
l'argument  tiré  despublicistes,  je  m'en  tiens  aux  exem* 
pies  mêmes  que  l'on  m'oppose.  Aristoteest  un  politique 
entièrement  empirique  :  cela  est  vrai.  Aussi  art*il  justi- 
fié l'esclavage.  Comme  l'esclavage  était  un  fait  universel 
de  son  temps,  il  n'a  pas  eu  la  moindre  pensée  que  ce  fait 
pût  être  contraire  au  droit  et  à  la  justice,  et  il  a  cherché 
à  en  donner  la  raison.  Mais  s'il  suffit  qu'un  fait  soit  un 
fait  pour  être  légitime,  je  demande  pourquoi  nous  avonS: 
horreur  des  anthropophages.  Car  se  nourrir  de  chair  hu- 
maine est  aussi  un  fait  ;  et  même  les  cannibales  donnent 
de  ce  fait  une  raison  qui  n  est  pas  méprisable  :  c'est 
quecette  chair  est  très-bonne.  Quant  à  Montesquieu,  j'ac- 
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corderai  que  son  génie  est  sortoùt  Tobservation ,  et  l'in- 
telligence  des  faits  ;  mais  it  faudrait  l'avoir  bien  mal  lu  -  ~ 
et  bien  tnal  compris,  pour  croire  qHô  cet  adversaire  élo- 
quent et  ému 4e  l'esclavage;  de  -la  forture,-de Tfntolé-  '--^ 
rance,  de  la  barbarie  ddnsi  les  peines,  du  dei^tisme,  ^ 
cet  ami  passionné  de  la  liberté  politique^  n'a  pas  eu  un  ^ 
idéal  dans  la  râfison  et  danis  le  ooeor.  ' 

Au  fond  de  tonte  politique  vraie  et  élevée,  il  y  ^  donc  -  ^  ' 
une  idée  morale.  Mais  quelle  est  cette  idée?  Et  copa---" 
ment  distinguerons-nous  lâ  politique  vraie  dé  là  politi-'-^^ 
que  fausse  ? 

On  distingue  deux  grandeè;  doctrines  en  politique  :  > 
la  politique  absolutiste^  et  la-  politique  i/é^r«/e.  î'ap-  "^ 
pelle  politique  absolutiste^  celle  qui  ne  reconnaît  à  Fin-  "** 
dividu  d'autres  droits  que  ceux  que  le  poitvOir  civil  lui  '^ 
confère  et  lui  con^tue  par  sa  volonté.  Le  principe  de    ^ 
cette  politique  est  cet  axiome  '  juridique  • ':  Quidquid- 
principi  plaçait^  legis  habet  vîgorem:  e*est  le  principe  i  - 
du  bon  plaisir.  Quel  que  soit  d'ailleurs  te  prince  (roi,  *' 
nobles  ou  plèbe),  dès  que  sa- volonté 's^ule  fait  la-loi,*-»  . 
confère  le  droit,  établit  le  juste  x>u  l'înjuète,  t'Efcat  est^-^ 
despotique.  Le  despotisme  peut  être  dans  les  'lois  ou  oo 
dans  les  actes  :  s'il  est  dans  les  actes,' c'est  le  pôuvcrir  '^ 
arbitraire;  s'il  n'est  que  dans 'les  bis,  c-est  purement -^''^ 
et  simpl^nent  le  pouvoir  absolu*' 
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J'appelle  politique  libérale,  celle  qui  reconoait  à  l'in- 
dividu des  droits  naturels,  indépendants  en  soi  du  pour- 
voir de  l'Etat,  et  que  celui-ci  protège  et  garantit,  mais 
qu'il  ne  fonde  pas,  et  qu'il  peut  encore  moins  mutiler 
et  supprimer. 

C'est  une  erreur  commune  à  presque  tous  les  publicis- 
tes,  anciens  et  modernes,  d'attribuer  à  l'Etat  un  pouvoir 
absolu.  La  seuje  différence  est  que  les  uns  soutiennent  le 
pouvoir  absolu  d'un  monarque  ;  les  autres ,  le  pouvoir 
absolu  du  peuple.  Mais,  selon  la  juste  observation  dç 
Montesquieu,  il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  dp 
peuple  avec  le  pouvoir  du  peuple  ;  et  Hobbes  dit  aussi 
avec  raison,  que,  dans  tel  gouvernement,  la  république 
est  libre,  et  le  citoyen  ne  l'est  pas.  Il  ne  sert  donc  de 
rien  d'établir  la  supériorité  de  telle  forme  de  l'Etat  sur 
telle  autre,  si  l'on  ne  commence  par  garantir  contre  le 
despotisme  de  l'Etat,  sous  quelque  forme  qu'il  s'exerce^ 
la  liberté  naturelle  des  individus  :  d'où  il  ne  faut  pas 
conclure,  cependant,  que  les  formes  politiques  soient 
indifférentes,  et  que  les  gouvernements  sans  garantie 
valent  autant  que  les  gouvernements  libres ,  pourvu  qu'ils 
n'attentent  pas  aux  droits  des  sujets;  car,  en  fait,  tout 
gouvernement  irresponsable  entreprend  toujours  plus  ou 
moins  sur  les  droits  naturels  des  citoyens  ;  et,  en  se- 
cond lieu,  on  peut  se  demanderai  ce  n'est  pas  ua droit 
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iiaturel  du  peuple  de  se  gouverner  soi-môme.  Mais,  ce 
qu'il  faut  établir  fermement,  et  sans  fléchir,  c'est,  qu'a- 
vant toute  forme  politique,  et  toute  garantie  de  l'Etat, 
il  y  a  une  liberté  primitive,  inhérente  à  la  nature  de 
l'homme,  un  droit  que  la  loi  n'a  pas  fait,  une  justice  qui 
ne  dérive  pas  de  la  vokmté  des  hommes.  iSà  pro  ra- 
tionevoluntaSy  voilà  la  vraie  formule,  du  despotisme. 

Si  la  première  condition  de  toute  politique  libérale  ett 
de  reconnaître  certains  droits  ofmtre  lesquels  l'Etat  ne 
peut  rien  sans  injustice  et  bans  defcpolÂsme ,  j'ose  dire 
qu'il  n'y  a  pas  d'acte  plus  grand  dans  T  histoire  qm  ta 
solennelle  déclaration  des  droits  par  laquelle  l'Assemblée 
constituante  a  inaugparé  la  Révolution  ^  On  a  éonteslé 
l'utilité  politique  èl  l'of^portiUbité  de  œt  acte  célèbre,  et 
l'on  a  pU  donner  dans  ce  sens  d'assez  bonnet  raisons. 
Mais  si  la  valeur  politique  de  cet  acte  est  sujette  à 
ContestatiCH),  sa  valeur,  morale  est  considérable.  Il  y  a 
eu  un  jour  dans  rhistoire^  où  la  niison  humaine,  s'af*- 
franchissant  de  toui<9S  les  conventions  politiques  et  de 
toutes  les  servitudes  traditionnelles  ^  a  déclaré  que 
Thomme  avait  une  valeur  pro[H*e  etinaliénable,  qu'on  ne 
pouvait  toucher  ni  à  sa  personne,  ni  à  ses  biens,  ni  à  sa 
conscience,  ni  à  sa  pensée  ;  elle  a  déclaré  l'hcHnme 
sacré  pour  l'homme^  selon  la  grande  expression  de 
Sâièque,  hoino  tes  sacra  homUiL  Ce  jour  ne  s'oubliera 
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jamais,  et  il  a  posé  tmé  barrière  infranchissable  à  tout 
despotisme. 

Certaines  personnes  n'admettent  pas  la  doctrine  de 
l'omnipotence  de  TEtat  et  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  droits  naturels.  Il  faut  cependant  choisir  :  ou  PEtat 
peut  tout,  on  il  ne  peut  pas  tout  ;  s'il  peut  tout,  voilà  le 
despotisme,  qui  prendra  telle  ou  telle  forme  selon  les 
temps,  tantôt  monarchique,  tantôt  démocratique,  mais 
aussi  légitime  sous  une  forme  que  sous  une  autre,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  droit.  Mais  s^il  ne  peut  pas  tout,  il  faut 
bien  quMl  y  ait  quelque  chose  endehorsde  lui  :  cequelque 
chose  est  ce  qu'on  appelle  le  droit;  et  comme  il  ne  dé- 
rive pas  de  la  loi,  je  rappelle  le  droit  naturel.  Il  n'y  a 
point,  dites-voos,  de  droits  naturels,  mais  des  droits 
traditionnels.  Qu'entendez-vous  par  là  ?  Eh  quoi  !  si  ma 
vie,  mes  biens,  mon  travail,  ma  conscience  m'ap- 
partiennent, ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  homme,  c'est 
parce  que  telle  dharte,  à  telle  époque,  dans  telle  corn- 
mune,  a  garanti  à  mes  ancêtres  la  possession  de  ces 
choses,  ôQ  bien  parce  que  Tasage  et  la  coutume  les  a 
protêts  ?  Quœ,  si  bette  charte  n'eût  pas  existé,  si 
celte  coutume  n'dit  rien  fait  de  ce  que  vous  dites,,  je 
ne  sor^  pas  assuré  de  m'appartenir  à  moi-même  ! 
Je  ne  puis  rien  posséder  à  titre  de  droit,  mais  seu- 
lement à  titre  de  franchise  et  de  privilège!  Il  serait  à 
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désirer  que  ceux  qui  regrettent  ce  qu'ils  appellent  les 
libertés  du  moyen  âge,  fussent  mis  quelque  temps  au 
régime  de  ces  libertés.  Je  ne  conteste  point  d^ailleurs  la 
valeur  de  certains  droits  traditionnels,  et  j^accorderai 
que  la  traxlition  n'a  pas  assez  de'place  dans  notre  pays. 
Mais  que  faites*yous  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  tradition? 
Et  quelles  sont  les  traditions  de  ceux  qui  descendent  des 
serfs  et  des  manans  du  moyen  âge? 

On  objecte  que  rien  n'est  moins  défini  que  ce  qu'on 
appelle  les  drdts  naturels,,  et  qu'on  ne  s^entendra  ja- 
mais pour  former  un  programme  dp  droits,  sur  lequel 
tous  soient  d'accord.  Je  répondrai  à  ces  diffîcultueux  ^ 
Vous  admettez  sans  doute  qu'il  y  a  quelique  chose  qu'on 
appelle  le  devoir.  Croyez-vous  qu'il  soit  plus  facile  de 
définir  et  de  circonscrire  les  devoirs  que  les  droits?  Sans 
doute,  les  devoirs  fondamentaux  sont  évidents  et  cer- 
tains; mais  quand  il  s^agit  de  préciser  la  limite  des. 
devoirs,  de  les  subordonner  les  uns  aux  autres,  d'en 
juger  les  conflits,  la  tâche  est  des  plus  délicates.  Ignorez- 
vous  qu'il  existe  une  science  appelée  la  casuistique,  qui 
a  pour  objet  d'appliquer  à  tous  les  cas  particuliers  les 
principes  incontestables  de  la  morale  ?  Cette  science  est- 
elle  si  facile?  Que  de  problèmes  épineux,  délicats  el 
çbscurs  !  En  conclut-on  qu'il  n'y  ait  point  de  devoirs  ? 
Non,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  connaître. 
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H  en  est  de  même  du  droit.  Les  principes  sont  certains, 
les  applications  très-délicates.  En  toutes  choses,  la 
limite  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  déterminer. 
Qui  fixera  la  limite  exacte  entre  la  raison  el  la  folie. 
Terreur  et  le  crime,  la  fatalité  et  la  liberté,  la  proba* 
bilité  et  la  certitude  ?  11  y  a  certains  esprits  qui  n'ont 
de  curiosité  que  pour  les  questions  de  limite.  Ils 
vont  d'emblée  aux  points  les  plus  obscurs  des  ques^ 
tions,  et  si  on  ne  les  satisfait  pas,  ils  se  jettent  dans 
le  scepticisme.  C'est  là  une  fausse  méthode.  Il  faut  com- 
mencer par  la  clarté,  et  ne  s'avancer  que  pas  à  pas  et 
avec  précaution  per  ohscura  locorum.  J'interroge  le 
plus  ignorant  des  hommes,  et  je  lui  demande  s*il  trou- 
verait juste,  que  sans  avoir  commis  aucun  crime  et  au- 
cun délit,  il  fût  privé  de  sa  liberté,  et  enfermé  à  la 
Bastille  ;  que,  pour  avoir  dit  un  mot  mal  compris, 
il  fût  jeté  dans  les  cachots  de  Venise  el  secrètement  sup- 
primé ;  que  pour  avoir  déplu  au  comité  de  salut  public, 
il  fût  envoyé  à  Téchafaud  :  si,  dis-je,  un  pareil  traite- 
ment lui  paraissait  juste,  je  me  récuse,  et  je  n'ai  rien 
dit.  Mais  si  la  pensée  seule  l'en  révolte,  il  y  a  donc  un 
droit  naturel,  n'eût-il  jamais  été  démontré  par  aucun 
publiciste,  ni  inscrit  dans  aucune  constitution. 

«  Soit,  diront  peut-être  quelques-uns,  nous  accordons 
que  le  droit  naturel  est  le  fondement  dé  œ  que  vous 
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appelez  une  politique  libérale.  Mais  qui  nous  prouve 
que  cette  politique  est  la  vraie?  Sortons  des  abstrac- 
tions. Le  but  de  la  politique  est  de  rendre  les 
hommes  heureux.  Or,  le  bonheur  est  impassible  sans  la 
sécurité  ;  et  pour  établir  la  sécurité,  le  pouvoir  ne  sac- 
rait être  trop  absolu.  Ce  que  vous  retranchez  au  pouvoir 
par  une  défiance  ridicule,  vous  l'enlevez  au  bonheur  des 
sujets.  Le  pouvoir  le  plus  extrême  ne  peut  pas  faire  plus 
de  mal  aux  sujets  qu'ils  ne  s'en  font  à  eux-mêmes  par 
une  liberté  mal  réglée. 

Je  réponds  à  cette  objection  :  Qu'entendez-vous  par 
sécurité,  sinon  l'assurance  de  jouir  eu  paix  de  tous  les 
biens  qui  conviennent  à  ma  nature?  Or,  quels  sont  ces 
biens,  sinon  les  droits  mêmes  sans  lesquels  je  ne  suis 
rien  ?  La  vie  est  nnde  ces  biens,  mais  ce  n'est  pas  le  seul. 
Mon  travail,  ma  conscience,  ma  pensée  sont  aussi  pour 
moi  des  biens  précieux  et  sans  la  garantie  desquels  je 
ne  puis  vivre  en  paix.  Qu'entendez-vous  encore  par 
bonheur?  Je  suppose  que  les  esclaves  de  l'Amérique  du 
Sud  soient,  comme  le  prétendent  leurs  maîtres,  parfaite- 
ment heureux,  c'est-à-dire  bien  nourris,  bien  traités,  ra^ 
rement  battus,  et  môme,  ce  qui  me  paraît  vraisemblable, 
très-gâtés  ;  je  les  stfppose  beaucoup  plus  heureux  que 
les  ouvriers  européens,  ne  se  doutant  pas  d'ailleurs  de 
ia  misère  de  leur  état,  et  enfin,  ce  qui  paraît  décisif  à 
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quelques  esprits,  refusant  la  liberté  quand  on  la  leur 
offre.  Est-ce  là  le  bonheur  que  TÉtat  est  chargé  de 
nous  procurer?  Je  demande  ao  plus  misérable  des  ou- 
vriers, sMI  voudrait  échanger  sa  dure  et  soucieuse  con- 
dition, pleme  d'âpres  tourments,  d'anières  inquiétudes, 

•  •     •  • 

de  labeurs  sans  relâche,  mais  soutenue  et  relevée  par  le 

sentiment  fier  et  viril  de  la  responsabilité,  contre  la  plus 
douce  et  la  plus  splendide  servilité  :  je  ne  crois  point 
qu'il  accepte,  s'il  est  homme;  et,  acceptât-il,  je  ne 
crains  point  d'aifirmer  qu'il  s'avilirait.  Il  y  a  donc  deux 
sortes  de  bonheur  ;  et  le  bonheur  servile,  à  peine  diflfér 
rent  du  bonheur  animal,  n'est  point  celui  pour  lequel 
rhomme  est  ué  :  ou  plutôt,  Tbomme  n'est  point  né  pour 
lebouheur;  il  est  né  pour  développer  librement  toutes 
les  puissances  de  son  âme,  sans  nuire  à  ses  semblables, 
dût-il  souffrir  en  s'améliorant  ;  et  TEtat  n'a  pas  d'autre 
fonction  que  de  protéger  et  de  seconder  ce  libre  déve- 
loppement des  facultés  humaines,  qui  fait  de  l'homme 
un  véritable  homme  au  lieu  du  rival  des  animaux. 

Un  publiciste  très-libéral,  M.  Destutt  de  Tracy,  dans 
son  commentaire  sur  Montesquieu,  cherche  à  détermi- 

•  •  • 

ner  la  signification  du  mot  liberté  ;  et  égaré  par  la  mé-^ 
diocre  philosophie  de  Condillac,  ne  trouve  pas  d'autre 
définition  de  lajiberté  que  celle-ci  :  «  La  liberté,  c'est  le 
bonheur.  »  SjstOB  lui,  un  homme  libre  est  celui  qui  fait  ce 
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qui  lui  plait,  et  qui  est  content  de  faire  une  chose.  Un 
peuple  libre  est  donc  un  peuple  qui  estheureux  comme 
il  est,  fût-il  privé  de  toutce  que  nous  considérons  comme 
essentiel  à  la  liberté.  Gomme  il  y  a  mille  manières  d'en* 
tendre  le  bonheur,  il  y  en  a  mille  d'enteilidre  la  liberté. 
Chacun  prend  son  plaisir  où  il  le  trouve,  et  je  serais^ 
très-esclave,  si  vous  vouliez  me  rendre  libre  à  votre 
manière  et  non  pas  à  la  mienne.  Mais,  à  ce  compte,, 
un  esclave  très-content  de  son  sort  serait  un  homme 
libre.  Une  femme,  en  Orient,  est  peut-être  beaucoup 
plus  heureuse  et  contente  dans  un  sérail,  que  s'il  lui 
fallait  gagner  sa  vie  du  travail  de  ses  mains.  Devons- 
nous  dire  qu'elle  estlibre?ravoQe  qu^il  faut  tenir  compte 
de  Popinion  deshommes,  quandon  veut  les  rendre  libres,; 
et  je  ne  sais  si  on  rendrait  service  aux  Chinois  et  aux 
Turcs  en  leur  accordant  toutes  les  libertés  européennes  i 
mais  là  n^est  pas  la  question.  Il  s'agit  desavoir  si  le 
plaisir  de  son  état  suffit  à  constituer  la  liberté,  si  un 
chien,  content  et  fier  de  porter  la  chaîne,  est  par  là  mô- 
me un  chien  libre.  Quant  à  décider  s'il  serait  juste,  par 
respect  pour  la  liberté  du  chien,  de  lui  ôler  sa  chaîne  et 
de  l'envoyer  mourir  de  faim  dans  les  bois,  c*est  une 
tout  autre  question . 

Il  y  a  donc  des  libertés  naturelles  indépendantes  delà 
loi  civile,  mais  qui  reconnues  et  garanties  par  cette  loi>: 
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deviennent  les  libertés  civiles  ;  et  la  politiqae  libérale 
est  celle  qui  maintient  contre  toute  atteinte  ces  libertés 
essentielles;  or,  cette  politique  est  la  vraie  ;  car  seole^ 
elle  a  égard  à  la  dignité  de  l'homme,  qui  est  le  vrai  prin* 
dpe  de  son  bonheur. 

Mais  il  est  focile  de  voir  que  cette  politique  ne  peut 
pas  se  séparer  de  la  morale*  Car  c'est  là  morale  qui  nous 
apprend  que  Thomme  n'est  pas  une  créature  sensible, 
née  pour  jouir  et  pour  satisfaire  ses  penchants,  mais  une* 
créature  raisonnable,  née  pour  accomplir  librement  une 
destinée  morale;  que  cette  destinée  lui  est  imposée  par 
une  loi  qui  commande  impérieusement  sans  contraindre 
nécessairement,  et  qui  s'appelle  le  dewir  ;  que  c'est  le 
sentiment  d'être  soumis  à  une  loi  si  haute  qui  rend 
l'homme  respectable  à  ses  propres  yeux,  et  le  sentiment 
d'y  avoir  failli  qui  le  remplit  de  mépris  pour  lui-même  ; 
que  cette  loi  en  s^imposant  à  son  libre  arbitre,  est  pré* 
cisément  ce  qui  fait  de  lui  une  personne  ^  tandis  que  ce 
qui  n'obéit  qu'aux  lois  fatales  et  aveuglés  de  la  nature, 
est  une  chose  ;  qu'en  tant  que  personne  morale,  il  est  ou 
doit  être,  pour  tout  homme,  un  objet  de  respect/  que 
nul,  par  conséquent,  ne  peut  se  servir  de  loi  comme  d'un 
mojren,  c'est-à-dire  comme  d'une  chose  pour  satisfaire 
ses  penchants  ;  que  c'est  enfin  dans  cette  p^sonnalité 
inaliénable  qu'est  le  fondement  du  droit. 
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Si,  tomift  le  4it*Bossuet,  il  n'y  a  pas  dé  droit  «ontre 
le  dvcit ,  s'il  y  û  une  étecaetle  justice  aabéneure  à 
rStat^quel  que  60Ît  le  pnnçife  que  l'on  admette  à  l'ori- 
gine  de  ta  Bùdété  politique,  quel  que  soit  le  souveraiâ 
auquel  on  décerne  le  droit  de  disposer  des  hommes, 
il  faut  reconnaître  d'abord  une  première  souveraineté, 
ififailUhle^  inviolable ,  de  droit  divin  :  c'est  ce  que 
M.  IU>ytt*-<€cttard ^pelait  la  souveraineté  de  la  raison. 
.Cette  souverainbié  s'impose  aux  républiques  comme  aux 
monarchies,  aux  princes,  aux  nobles,  aux  bourgeois, 
aux  plébéiens  ;  elle  domine  tous  les  systèmes  politiques  ; 
elle  est  la  kn  que  Pind^e appelait  «  La  reine  des  mortels 
et  des  immortels;  )> 

Mais  si  la  politique  libérale  admet  comme  premier 
prindpe  la  souveraineté  de  la  justice  et  la  raiâoo,  si  elle 
ne  place  pas  tout  d'abord  la  liberté  et  le  droit  dans  une 
forme  politique  particulière,  est-ce  à  dire  toutefois 
qu'dle  soit  indiffévenie  entre  les  formes  de  gouverne- 
ment, et  que  satisfaite  d'avoir  sauvé  spéculativement  les 
droits  naturels  de  Thomme,  elle  les  livre  sans  garantie  à 
la  volonté  sans  limiiteset  sans  frein  des  pouvoirs  humains? 
Non  sans  doute.  Une  politique  aussi  hardie  dans  ses  prin- 
cipes, aussi  oomplaisante  dans  ses  applications,  se 
montrerait  en  cela  bien  peu  clairvoyante  et  bien  peu  cou- 
rageuse. Sansdooie Texpérience nous  apprend  que  les 
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formesdegouvemeoieDt  doivent  être  surtout  jugées  dans 
leur  rapport  avec  le  caractère^  les  moeurs,  les  traditions, 
la  civilîsauon  du  peuple  pour  lequel  elles  sont  faîtes.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a,  pour  la  politique  comme 
pour  la  morale,  un  optimum^  dont  les  peuples  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  s'approcher,  lorsqu'ils  le  peuvent  et  qu'ils 
en  sont  dignes  :  ce  meilleur,  c'est  le  gouvernement  d'un 
peuple  par  lui-même,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
riatervention  d'un  peuple  dans  son  gouvernement;  en  un 
mot,  la  liberté  politique,  sauvegarde  de  toutes  les  liber- 
tés. La  liberté  politique  vaut ,  sans  doute,  comme  le 
moyen  le  plus  sûr  et  te  plus  solide  de  défendre  le  droit 
et  les  personnes  ;  mais  elle  vaut  surtout  par  elle-même: 
elle  donne  un  noble  exercice  aux  facultés  de  l'esprit  et 
aux  facultés  de  l'âme  ;  elle  fortifie  les  caractères,  déve-* 
loppe  Pesprit  d'initiative,  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité ;  elle  est  dans  un  peuple  ce  qo'est  le  libre  ariûtre 
dans  l'individu  :  un  peuple  libre  est  une  personne  arri- 
vée à  rage  de  raison.  Quelques  personnes,  ne  voyant 
dans  la  liberté  politique  qu'un  moyen^  contestent  qu'elle 
soit  un  bon  moyen  d'assurer  le  bonheur  des  peuples,  et 
trouvent  que  le  pouvoir  absolu  est  meilleur  pour  produire 
ce  résultat.  Ils  ne  voient  pas  que  la  liberté  politique  est 
un  bien  en  soi-même  et  qu'à  ce  titre  elle  fait  partie  du 
bonheur  d^un  peuple,  pour  ceux-là  du  moins  qui  font 
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consister  le  bonheur,  non  dans  de  stériles  jouissances, 
mais  dans  r  exercice  de  l'activité  morale,  et  dans  le  sen* 
timent  de  la  force.  Quant  à  son  influence  sur  le  bonheur 
matériel,  Texpérience  et  Tbistoire  nous  apprennent  que 
les  États  les  plus  libres  ont  toujours  été  les  plus  riches 
et  les  plus  puissants  ;  mais  c'est  surtout  par  supériorité 
morale  que  la  liberté  politique  l'emporte  sur  le  pouvoir 
absolu. 

Si  nous  revenons  à  notre  point  de  départ,  nous  dirons 
que  le  lien  entre  la  politique  et  la  morale  est  l'idée  du 
droit.  L'objet  delà  politique  n^est  pas  de  contraindre  à  la 
vertu,  mais  de  protéger  le  droit.  Sans  doute,  l^tat  re- 
pose  sur  la  vertu,  comme  nous  l'avons  dit,  mais  la  vertu 
n'est  pas  son  objet.  C'est  aux  citoyens  à  être  vertueux  : 
c'est  à  l'Etat  à  être  juste.  Pour  que  la  justice  existe  dans 
l'Etat,  il  faut  que  l'individu  jduisse  de  toutes  les  libertés 
auxquelles  il  a  droit  :  c'est  là  le  devoir  de  l'Etat  ;  mais 
pour  que  l'usage  de  ces  libertés  ne  soit  pas  nuisible,  il 
faut  que  l'individu  sache  en  user  pour  les  autres  et  pour 
l'Etat:  c'est  là  le  devoir  strict  du  citoyen.  On  voit  com- 
ment le  droit  et  la  vertu  s'allient  pour  produire  l'or- 
dre et  la  paix^  comment  la  politique  et  la  morale  se 
distinguent  sans  se  combattre,  et  s'unissent  sans  se 
mêler. 

On  trouvera  peut-être  que  c^est  trop  restreindre  Tac- 
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lion  de  l'Etat  que  de  le  réduire  à  n'être  que  le  protec- 
teur armé  du  droit  et  le  régulateur  de  la  liberté  :  car 
c'est  lui  ôter  tout  mouvement  et  toute  initiative.  Mais 
j'accordeque  ce  n'est  pas  là  toute  la  fonction  de  FEtat,  et 
qu'il  peut  être  encore  considéré  comme  le  mandataire  des 
intérêts  particuliers  :  c'est  à  ce  titre  qu'il  se  charge  des 
grands  travaux  publics,  de  l'éducation,  des  faveurs 
accordées  aux  .arts  et  aux  sciences,  etc.;  c'est  à 
ce  titre  qu'il  a  été  défini  l'organe  du  progrès,  et  qu'il 
a  si  grandement  servi  la  civilisation  chez  les  Ro- 
mains  et  en  France.  Mais  d'abord  ce  nouveau  point 
de  vue  n'est  pas,  comme  le  précédent,  essentiel  à 
l'idée  de  l'Etat  :  car  on  voit  des  peuples  où  l'ini- 
tiative des  individus  ou  des  corporations  fait  ce  que 
nous  sommes  habitués  à  réclamer  de  l'action  adminis- 
trative. En  second  lieu,  ce  point  de  vue  très-digne  d'in- 
térêt, et  qui  touctie  aux  plus  grandes  questions,  se  rap- 
porte plutôt  à  l'économie  politique  qu'à  la  morale  :  il 
sortait  donc  du  sujet  de  cette  introduction. 

Tels  sont  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  morale 
parmi  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Mais  si,  pour  dis- 
traire et  enchanter  notre  imagination ,  nous  détournons 
nos  regards  de  la  société  réelle  pour  les  reporter,  à  la 
suite  de  Platon,  sur  une  société  parfaite  et  idéale,  nous 
verrons  la  politique  se  confondre  et  en  quelque  sorte 
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s'évanouir  dans  la  morale.  Imaginez  en  effet  une  politi* 
que  parfaite,  un  gouvernementparfaît^des  lois  pftrfoHes^ 
vous  supposez  par  là  même  les  hoaiiDes  panfoito.  Mais 
alors  la  politique  ne  serait  plus  autre  chose  que  le  g04i« 
vernemeot  libre  de  chaque  homme  par  soi-même  :  en 
d'autres  termes,  elle  cesserait  d'être.  Et  cependant, 
c'est  là  sa  fin  et  son  idéal.  L'objet  du  gouvernement 
est  de  préparer  insensiblement  les  hommes  à  cet  étai 
parfait  de  société,  où  les  lois  deviendraient  inutiles,  et 
le  gouvernement  lui-même*  Il  y  a  une  cité  absokia, 
dont  les  cités  humaines  no  sont  que  des  ombres , 
où  tout  homme  est  parfaitement  libre,  sans  jamais 
suivre  d'autre  loi  que  celle  de  la  raison  ;  où  tous  le$ 
hommes  sont  égaux,  c'est-à-dire  ont  la  même  perfection 
morale,  la  même  raison,  la  même  liberté;  où  tous  les 
hommes  sont  vraiment  frères,  c'est-à-dire  unis  par  des 
sentiments  d'amitié  sans  mélange,  vivant  d'une  vie  com^ 
mune,  sans  opposition  d'intérêts,  et  mente  sansopposition 
de  droits  :  car  le  droit  suppose  une  sorte  de  jalousie  réci- 
proque, impossible  dans  un  système  où  une  bienveillance 
sans  bornes  ne  laisserait  à  aucun  le  loisir  de  penser  à  soi  ; 
voilà  la  république  de  Platon,  la  cité  de  Dieu  de  saint 
Augustin.  Mais  une  telle  cité  est  un  rêve  ici-bas  :  elle  ne 
peut  être  qu'en  dehors  des  conditions  de  la  vie  actuelle. 
La  politique  ne  doit  pas  s'enivrer  d'un  tel  idéal,  autre- 
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ment  elle  perdrait  le  sentiment  des  nécessités  réelles. 
Mais  elle  ne  doit  point  l'oublier,  sons  peine  de  marcher 
au  hasard  dans  des  contradictions  sans  fin.  Le  vrai  poli- 
tique est  un  philosophe  comme  le  pensait  Platon ,  mais 
un  philosophe  qui  sait  que  le  règne  de  la  philosophie 
n^est  pas  de  ce  monde,  et  qu'il  faut  savoir  traiter  avec 
les  hommes  tels  qu'ils  sont,  afin  de  les  conduire  peu  à 
peu  à  ce  qu'ils  doivent  être. 
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Origines  de  la  morale  en  Grèce.  Les  poètes,  les  Sages,  les  philosophes,  les 
Sophistes.  —  Socrate.  —  Caractère  scientifique  de  sa  morale. — Sa 
méthode.  —  Ses  théories.  Théorie  de  la  tempérance.  Théorie  de  la  jus- 
tice. —  Ses  idées  sur  la  famille  et  sur  le  travail.  —  Principes  religieux 
de  Socrate.  —  Sa  politique.  ^  Rôle  politique  de  Socrate. 

La  philosophie  morale  et  politique  peut  être  consi- 
dérée à  bon  droit  comme  une  des  inventions  de  la  Grèce 
antique.  Vous  trouveriez  encore  en  Orient  des  sys- 
tèmes de  morale,  mais  nulle  part  (la  Chine  exceptée) 
de  véritables  spéculations  politiques.  C'est  d'ailleurs 
de  l'antiquité  grecque  et  romaine  et  non  de  l'antiquité 
orientale  que  nous  tenons  la  plupart  de  nos  idées. 
L'Orient  ne  s'est  mêlé  à  la  civilisation  de  l'Europe,  au 
moins  dans  les  temps  historiques,  que  par  l'intermé- 
diaire du  judaïsme  et  du  christianisme.  Mais  le  chris- 
tianisme lui-même  n'a  fait  que  cultiver  et  féconder  un  sol 
préparé  depuis  longtemps  parla  philosophie  des  anciens. 
C'est  donc  à  cette  source  qu'il  nous  faut  retourner  pour 
voir  naître  et  s'annoncer  les  débats  qui  ont  partagé 
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les  modernes,  on  qai  partagent  encore  les  contemporains, 
sur  les  fondements  du  devoir,  du  droit,  de  la  souverai- 
neté. On  verra  que  ces  problèmes,  à  peine  nés,  n'ont  pas 
été  peu  approfondis  par  les  anciens;  peut-être  même  ceux 
qui  ont  le  sentiment  et  le  goût  de  l'antiquité  trouveront- 
ils  que  si  les  modernes  ont  apporté  dans  ces  débats  plus 
d'ardeur  et  de  passion,  et  aussi  plus  d'exactitude  logique, 
ils  n'ont  point  tout  à  fait  atteint  à  la  majesté  et  à  la 
grandeur  de  ces  monuments  antiques,  dont  le  souvenir 
et  l'autorité  ne  s'effaceront  jamais  parmi  les  hommes. 
La  morale  a  commencé  en  Grèce  avec  la  poésie.  Les 
poêles,  qui  furent  les  premiers  théologiens  de  la  reli- 
gion grecque,  en  furent  aussi  les  premiers  prédica- 
teurs. Ce  peuple  artiste  apprit,  comme  en  se  jouant,  la 
différence  du  juste  et  dé  l'injuste,  de  l'honnête  et  du 
honteux  :  il  fut  d'abord  bercé,  comme  les  enfants,  par 
la  mesure  et  par  le  chant.  Cette  origine  eut  son  in- 
fluence sur  toute  la  philosophie,  et  c'est  presque,  tou- 
jours sous  la  forme  du  beau  que  les  Grecs  se  sont  re- 
présenté le  bien.  Après  les  poètes  vinrent  les  Sages,  per- 
sonnages assez  obscurs,  hommes  politiques,  législateurs 
ou  savants,  qui  ramassèrent  en  quelques  maximes  vives 
et  laconiques  (1  )  les  principes  de  la  sagesse  populaire  ; 
quelques-unes  de  ces  maximes  eurent  une  grande  for- 
tune dans  la  philosophie  ancienne.  «  Ce  furent  là ,  dit 
Platon,  les  prémices  de  la  sagesse  grecque  (2).  »  Un 
de  ces  sages  passe  pour  le  fondateur  de  la  philosophie. 
Il  semble  que  cette  philosophie  aurait  dû  être  d'abord 

(1)  BpaxuXo^ia  ttç  Aaxwvuïi.  Prolag.  (Plal.  éd.  Becker,  p.  213). 

(2)  'Awapx^  T^î  ooçîaç  (f6.,  p.  513). 
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toute  morale.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Elle  se  perdit  ea 
recherches  prématurées  sur  le  principe  de  l'univers,  et 
ce  ne  fat  que  par  un  long  détour,  et  à  travers  de  pé- 
rilleuses pérégrinations ,  qu'elle  revint  au  ^vôOt  wauTàv 
(connais-toi  toi-même),  qu'un  des  Sages  avait  le  pre- 
mier prononcé,  sans  en  entrevoir  toute  la  portée. 

Cependant  l'une  de  ces  écoles,  l'école  de  Pythagore, 
avait  essayé  d'introduire  quelque  méthode  scienti- 
fique dans  l'analyse  des  vérités  morales.  On  voit  ap- 
paraître les  définitions,  témoignage  incomplet  encore, 
mais  déjà  frappant,  du  besoin  d'éclaircir  les  idées 
populaires  (1).  Mais  ces  premiers  et  insuffisants  efforts 
de  l'esprit  scientifique  s'unissaient  à  un  symbolisme 
mystérieux  qui  ressemblait  beaucoup  plus  à  la  langue 
de  la  religion  et  de  la  poésie  qu'à  celle  de  la  philoso- 
phie. De  plus,  les  doctrines  de  Pythagore,  remar- 
quables sans  doute  par  l'élévation  du  caractère  moral, 
inclinaient  évidemment  à  l'ascétisme;  la  mortification 
du  corps,  l'obéissance  au  chef,  la  vie  commune,  sont 
des  principes  qui  appartiennent  à  l'Orient  beaucoup 
plus  qu'à  la  Grèce.  L'Institut  pythagorique,  qui  a  quel- 
que temps  gouverné  les  villes  dé  la  Grande-Grèce,  avait 
beaucoup  d'analogie  avec  les  instituts  sacerdotaux 
de  l'Orient  ;  l'aristocratie  pythagoricienne  serait  deve- 
nue infailliblement  une  théocratie.  A  ce  point  de  vue, 
on  doit  se  féliciter  qu'elle  ait  succombé.  Néanmoins, 
il  y  a  dans  le  pythagorisme  beaucoup  d'idées  dignes 
d'admiration.  Les  analogies  qu'il  entrevit  entre  Ja 
musique,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  se  per- 

(1)  Arist.  Met.  A,  5;  Maga.  moral,  x,  i>  Etb.  Mcom.  t,  8,  Diog. 
Laërt.  vni,  35. 
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pétuèrent  dans  la  philosophie  grecque.  Le  noiubre^  le 
rhythme,  la  mesure,  est  ua  des  principes  favoris 
de  Platon  :  parlout  il  le  retrouve,  cm  rimaginèy  dans  le 
monde  des  idées  et  dans  le  monde  des  sens,  dans  Tuni- 
vers  et  dans  Tâme  de  Thomme.  L^amitié  pythagoricienne 
est  aussi  une  des  plus  grandes  choses  de  l'antiquité. 
Rien  n^est  plus  beau  que  ces  paroles  :  «  Tout  est  com^ 
mun  entre  amis. . .  un  ami  est  un  autre  soi-même  (1  )«  » 
Enfin  Pythagore  semble  être  le  premier  en  Grèce  qui  ait 
distingué  deux  parties  dans  Fâme,  Tune  raisonnaUe, 
Pautre  passionnée  (2),  et  qui  ait  considéré  la  vertu 
comme  un  combat  :  doctrine  où  il  n'est  pas  invraisem-^ 
blable  de  reconnaître  une  9orte  de  souvenir  ou  d'écho 
de  la  doctrine  de  Zoroastre. 

Les  lueurs  éparses  que  présente  la  doctrine  de  Py- 
thagore n'étaient  pas  encore  la  philosophie  morale.  Elle 
devait  naître  d'une  révolution  des  esprits  qui  éclata  de 
toutes  parts  en  Grèce  vers  le  milieu  du  v®  siècle.  A 
cette  époque,  tout  présente  le  spectacle  de  la  dissolu- 
tion dans  la  civilisation  grecque  :  la  science,  la  reli- 
gion, les  moeurs  et  TÉtat.  Les  doctrines  philosophiques 
des  premiers  temps,  nées  de  la  curiosité  et  de  Tétonne* 
ment,  se  rencontrent,  et,  aro^s  de  la  dialectique,  se 
iHnseDt  les  unes  contre  les  autres.  La  religion,  ébran- 
lée par  les  attaques  des  philosophes,  par  les  railleries 
des  poêles  et  par  le  bon  sens  populaire,  perd  chaque 
jour  son  autorité  ou  dégénère  de  plus  en  plus  en  super- 
stition. L'antique  morale,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai, 
sans  mélange  de  dureté  et  de  barbarie,  mais  qui  pro- 

(t)  Diog.  Loert.  mi,  iO;  Porpbyr.  ▼,  p.  55. 
,^2)  Cic.  Tusc.  iT,  5. 
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duisait  des  mœars  fortes  et  graves,  s'écroule  elle-môme 
de  toutes  parts.  Le  développement  exagéré  de  la  démo- 
cratie, la  multiplicité  des  révolutions,  Texcès  du  luxe, 
tout  favorise  la  corruption.  Enfin  TËtat  oscille  partout 
entre  la  tyrannie  et  la  démagogie,  et  n'échappe  à 
Tune  que  pour  retomber  sous  l'autre. 

Au  milieu  de  ce  désordre  parut  la  sophistique,  qui 
en  fut  d^abord  Vexpression  fidèle,  et  qui  ensuite  le 
développa  elle-même  avec  une  extrême  rapidité. 

La  sophistique  a  laissé  après  elle  une  triste  célébrité* 
Serait-ce  parce  que  nous  ne  la  connaissons  guère  que 
par  ses  adversaires,  Xénophon,  Platon,  Isocrate?  Et 
faut-il  croire  que  nous  la  jugerions  mieux  si  nous 
avions  son  propre  témoignage^  J'en  doute.  Que  tes 
Sophistes  n'aient  point  été  des  personnages  ridicules, 
comme  ils  le  sont  souvent  dans  les  dialogues  de  Platon; 
que  quelques-uns,  Gorgias,  Protagoras,  aient  joué  un 
rôle  considérable,  et  aient  eu  à  traiter  de  grandes  af- 
faires, ce  qui  suppose  un  caractère  plus  sérieux  que 
celui  qu'on  leur  prête  ;  qu'ils  aient  pu  même  par  occa* 
aon,  comme  le  prouve  l'apologue  de  Prodicus,  plaider 
la  cause  de  la  vertu  contre  la  volupté;  enfin  que  les 
Sophistes  aient  été  de  grands  maitres  d'éloquence,  et 
aient  contribué  ainsi  à  former  leurs  adversaires,  c'est 
ce  que  je  ne  contesterai  pas.  Mais  il  est  trois  points  qui 
me  paraissent  hors  de  toute  discussion  :  V  en  méta- 
physique,,  lés  Sophistes  ont  nié  les  principes  de  la 
science  et  de  l'existence  ;  2**  en  religion,  ils  ont  nié 
les  iUeux^  d""  en  morale,  ils  ont  nié  la  distinction 
du  bien  et  du  mal.  Ces  trois  points  étroitemeÉt 
unis  forment   une  doctrine   toute  négative,  et  qw 
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n*a  pu  aiguiser  l'esprit  qu'au  détriment  des  caractères. 
Laissons  les  doctrines  métaphysiques  et  religieuses 
des  Sophistes.  S'il  est  un  point  certain  dans  l'histoire 
de  la  philosophie,  c'est  que  leur  morale  était  la  morale 
du  plaisir  et  de  la  passion,  et  que  leur  politique  était  la 
politique  de  la  force.  Ils  distinguaient  deux  justices  : 
la  justice  selon  la  nature,  et  la  justice  selon  la  loi,  La 
justice  selon'  la  nature  consiste  à  avoir  le  plus  de  pas- 
sions et  le  plus  de  moyens  de  les  satisfaire.  Le  seul 
bien,  c'est  le  plaisir  et  le  pouvoir  de  se  procurer  du 
plaisir.  Vénus  est  la  seule  déesse.  Mais  le  plaisir  dis- 
puté entre  les  hommes  ne  s'obtient  qu'au  prix  de  la 
lutte  ;  or  la  nature,  en  créant  des  forces  inégales,  a 
montré  par  là  à  qui  elle  voulait  que  le  pouvoir  appar- 
tînt ;  la  justice  selon  la  nature,  c'est  que  le  fort  asserr 
visse  le  faible  et  s'enrichisse  de  ses  dépouilles.  Au  con- 
traire, dans  la  justice  selon  la  loi,  c'est  le  fort  qui  est 
opprimé.  Un  vain  préjugé  a  établi  l'égalité  entre  le 
faible  et  le  fort,  impose  à  celui-ci  le  respect  de  celui-là, 
et  à  tous  l'absurde  contrainte  de  commander  à  soi- 
même,  de  combattre  la  nature,  de  restreindre  ses  désirs 
et  ses  plaisirs,  de  se  réduire  à  la  vie  méprisable  d'une 
pierre  ou  d'un  cadavre.  C'est  enchaîner  l'homme  à  une 
vie  insipide,  lorsqu'il  a  été  destiné  par  la  nature  à  une 
vie  de  délices.  Quand  on  a  brisé  le  joug  des  vaines  con- 
ventions, on  se  rit  alors  de  ces  maximes  inventées  par 
les  faibles  :  qu'il  vaut  mieux  souffrir  une  injustice  que 
de  là  commettre  ;  que  le  châtiment  vaut  mieux  pour 
l'homme  injuste  que  l'impunité.  «  Qu'il  paraisse  un 
homme  d'une  nature  puissante,  qui  secoue  et  brise 
toutes  ces  entraves,  foule  aux  pieds  nos  écritures,  nos 
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prestiges,  nos  enchantements  et  nos  lois  contraires  à  la 
nature,  et  s'élève  au-dessus  de  tous  comme  un  maître, 
lui  dont  nous  avions  fait  un  esclave,  c'est  alors  qu'on 
verra  briller  la  justice,  telle  qu'elle  est  selon  l'institu- 
tion de  la  nature  (1  ) .  » 

Tel  est  le  résumé  que  Platon  nous  donne  de  la  morale 
et  de  la  politique  sophistique  dans  Tadmirable  discours 
de  Calliclès.  J'avoue  qu'il  ne  faut  point  juger  une  doctrine 
sur  le  témoignage  d'un  écrivain  ennemi  :  mais  il  me 
semble  que  si  Platon  a  prêté  quelque  chose  à  ses  ad- 
versaires en  cette  occasion,  c'est  une  grandeur  et  un 
souffle  poétique  dont  il  n'y  a  pas  trace  dans  ce  qui  nous 
reste  d'eux.  Si  dans  le  Théétète^  Platon  attribuée  Pro- 
tagoras  plus  de  métaphysique  qu'il  n'en  a  eu  vraisem- 
blablement, on  peut  dire  qu'il  prête  à  Calliclès  dans  le 
Gorgias  plus  d'éloquence  et  de  profondeur  que  n'en  a 
exL  aucun  sophiste.  Mais  ce  qui  résulte  évidemment  de 
ce  dialogue,  c'est  que  la  sophistique  était  sortie  de 
l'Ecole,  qu'elle  avait  pénétré  dans  le  monde,  qu'elle 
était  devenue  la  philosophie  des  honnêtes  gens  de  ce 
temps-là.  Les  doctrines  que  Platon  met  dans  la  bouche 
de  Calliclès  ne  s'inventent  pas  à  plaisir  :  elles  sont 
trop  naturelles,  trop  conformes  au  cœur  humain,  trop 
vraisemblables  enfin,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  voir 
l'œuvre  de  l'imagination  et  de  la  passion  d'un  adver- 
saire . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vraie  valeur  de  la  sophistique, 
il  est  un  mérite  qu'on  ne  saurait  lui  contester,  c'est  d'a- 
voir suscité  un  contradicteur  admirable  qui  a  été  con- 

(I)  Voy.  C^org.,  p.  79  sqq.,  p.  97  sqq.Noai  citons  partoal  la  tradac- 
UondeM.  G«uisin. 
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(luit,  en  la  combattant,  à  donner  à  la  philosophie  mo» 
raie  la  méthode  et  l'autorité  de  la  science. 

Si  la  science  n'existait  qu'à  la  condition  d'avoir  une 
forme  didactique  et  systématique,  il  ne  serait  pas  exact 
de  dire  que  Socrate  a  créé  la  science  de  la  morale  :  car 
jamais  ses  idées  n'ont  pris  une  forme  régulière  ;  il  les 
exprima  toujours  librement,  et  selon  le  hasard  des  cir- 
constances. Enfin  il  ne  paraît  pas  avoir  jamais  cherché 
à  les  lier  entre  elles,  et  à  en  former  un  tout.  Mais  cette 
forme  précise  et  savante  qu'un  Aristote  ou  un  Kant  ai- 
ment à  donner  aux  idées,  ne  peut  pas  être  le  commen- 
cement de  la  science  :  elle  en  est  le  dernier  achèvement. 
Il  suffit  pour  qu'une  science  existe,  qu'elle  soit  en  pos- 
session d'une  méthode.  Or,  c'est  là  ce  que  Socrate  a 
donné  à  la  morale. 

La  méthode  de  Socrate  se  compose  de  deux  parties 
distinctes  :  Téxamen  de  soi-même,  et  la  recherche  des 
définitions. 

Que  Socrate  n'ait  pas  employé  ces  deux  procédés  avec 
une  parfaite  rigueur,  c'est  ce  qu'il  est  assez  inutile  de 
faire  remarquer  :  car  la  pleine  et  enlière  conscience  de  la 
méthode  scientifique  n'appartient  qu'aux  époques  très- 
avancées.  Mais  il  a  certainement  connu,  compris  et  pra- 
tiqué lui-même  la  méthode  de  l'observation  intérieure 
et  la  méthode  des  définitions  :  c'est  ce  qui  ressort  avec 
évidence  des  Mémoires  mêmes  deXénophon,  où  le  génie 
scientifique  de  Socrate  est  plutôt  amoindri  qu'exagéré. 

Ne  le  voyons-nous  pas  d'une  part  transformer  en  un 
principe  philosophique  cette  maxime  célèbre  du  yvôôt 
<7€auTov,  et  déclarer  qu'on  ne  peut  être  juste  et  sage 
qu'en  la  pratiquant?  Et  lui-même,  dans  la  plupart  de 
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ses  théories  morales,  ne  s'appoie-t-il  pas  sur  la  con- 
naissance  de  la   nature   humaine?  Je   Citerai  pour 
exemple  sa  théorie  de  la  tempérance  (1).  L^opposition 
qu'il  établit  entre  la  contrainte  volontaire  que  chacun 
s'impose  à  soi-même  et  la  contrainte  que  Ton  subit  in- 
volontairement, entre  la  servitude  de  l'homme  livré 
aux  passions  et  la  liberté  de  cehii  qui  se  commande  à 
soi-même,  ces  belles  analyses,  et  d'autres  encore,  qui 
seront  plus  tard  le  fond   du  stoïcisme,  ne  sont-elles 
pas,  quoique  exprimées  d'une  façon  familière  et  toute 
populaire,  de  vraies  études  de  psychologie  morale? 
Il  en  est  de  même  de  la  théorie  de  la  justice  (2),  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Lorâqu'il  interroge  Hippias 
sur  la  nature  des  lois,  et  lui  demande  s'il  ne  reconnaît 
pas  l'existence  de  lois  universelles  qui  commandent  à 
tous  les  hommes,  chez  tous  les  peuples,  dans  tous  les 
temps,  c'est  la  conscience  elle-même  qu'il  interroge,  et 
c'est  elle  qui  lui  répond.  Enfin,  lorsque  dans  sa  théo^ 
rie  générale  de  la  vertu,  il  confond,  à  tort  sans  doute, 
mais  avec  assez  d'apparence  de  vérité  pour  avoir  été 
trompé,  la  vertu  et  la  connaissance  (3),  n'invoque-t-il  pas 
en  sa  faveur  ce  fait  psychologique  incontestable,  c'est 
que  personne  ne  recherche  volontairement  ce  qu'il  croit 
son  mal,  et  ne  fuit  volontairement  ce  qu'il  croit  son 
bien  ?  C'est  assez  pour  qu'il  soit  permis  de  dire  après 
toute  l'antiquité,  que  Socrate  a  tiré  sa  morale  de  la 
connaissance  de  soi-même. 

La  recherche  des  définitions  n'était  pour  Socrate  qu'une 
conséquence  de  la  connaissance  de  soi-même.  Car  se  con- 

(1)  Xén.  Mém.  1. 1,  e.  5,  6,  1.  ii,  c.  1,  !•  iv,  c.  5. 

(2)  Li?.  IV,  c.  5,  4,  6. 
(5)  Ur.  IV,  c.  6. 
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naître,  c'est  savoir  ce  que  Ton  sait  et  ce  que  Ton  ne  sait 
pas,  c'est  par  conséquent  se  rendre  compte  de  ses  idées, 
c'est  les  distinguer  entre  elles,  en  un  mot  les  définir. 
Aristote  attribue  à  Socrate  l'invention  des  définitions  (1), 
et  Xénophon  nous  dit  qu'il  exerçait  ses  disciples  à  ex- 
pliquer l'essence  de  chaque  chose  (o  ti  àv  UoLcrov 
et»)  (2).  Il  nous  en  donne,  au  reste,  un  grand  nombre 
d'exemples.  L'une  des  idées  auxquelles  Socrate  appli- 
quait le  plus  fréquemment  cette  méthode  d'analyse  et 
d'examen,  est  l'idée  du  bien.  Ses  résultats  ne  sont  pas  sans 
doute  très-heureux,  puisqu'il  ne  réussit  pas  à  la  distin- 
guer de  l'idée  de  l'utile  ou  de  l'avantageux  ;  mais  c'est 
le  procédé  lui-même  qui  est  remarquable  et  digne  d'in- 
térêt. On  le  voit  d'abord  ramener  le  bien  à:  l'utile,  puis 
l'utile  au  bien,  puis  l'un  à  l'autre,  par  le  moyen  d'une 
idée  intermédiaire,  l'idée  du  beau.  Socrate  applique  la 
même  méthode  à  toutes  les  idées  morales,  le  courage/ 
la  piété,'  la  justice  :  ces  définitions  témoignent,  il  est 
vrai,  de  la  plus  grande  inexpérience ,  mais  en  même 
temps  d'un  grand  instinct  scientifique. 

Il  ne  faut  cependant  pas  attacher  une  importance  exa- 
gérée aux  doctrines  philosophiques  que  Socrate  a  pu 
tirer  d'une  méthode  encore  dans  l'enfance,  et  discuter 
ses  idées  comme  on  ferait  celles  d' Aristote  ou  de  Platon. 
Par  exemple,  lorsqu'il  confond  la  vertu  et  la  connais- 
sance, il  est  évidemment  entraîné  par  l'analogie  des 
idées  de  la  vertu  à  la  sagesse^  de  la  sagesse  à  la  prudence, 
et  de  la  prudence  à  la  connaissance.  Or,  si  l'on  se  souvient 
que  dans  son  sens  primitif  le  mot  aofo;  signifiait  à  la 

(1)  Met.  M.,  4. 

(9)  Xén.  Mém.  m,  8^  ir,  S,  6. 
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fois  sage,  habile  et  prudent,  on  conviendra  que  la  doc- 
trine de  Socrate  est  plutôt  une  suite  de  cette  première 
confusion  qu'une  doctrine  véritablement  originale.  Ten 
dirai  autant  de  la  confusion  du  bien  et  de  l'avantageux, 
qui  n'a  certainement  pas  dans  Socrate  le  sens  qu'elle 
eut  plus  tard  dans  l'épicuréisme.  Ce  n'est  pas  encore 
une  théorie  précise,  c'est  une  théorie. mal  démêlée.  J'en 
donnerai  pour  preuve  l'analyse  que  Socrate  fait  de  la 
tempérance  (1).  Il  confond  perpétuellement  les  deux 
points  de  vue  qu'Épicure  et  Zenon  se  sont  partagés 
plus  tard.  Tantôt  il  la  loue  à  cause  de  sa  beauté,  de  sa 
dignité,  de  la  Uberté  qu'elle  nous  assure,  et  dont  elle  est 
le  témoignage,  tantôt  à  cause  des  jouissances  qu'elle 
procure  et  des  maux  qu'elle  nous  évite.  Ce  sont  là  sans 
doute  deux  motifs  très-légitimes,  mais  il  faut  les  sé- 
parer et  en  distinguer  Iç  prix.  Autre  chose  est  flélrir 
Tintempérance,  parce  qu'elle  nous  rend  esclaves  des 
passions,  nous  éloigne  des  belles  actions,  nous  force  à 
des  actions  honteuses,  nous  ôte  la  liberté,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  de  bien  faire;  autre  chose  est  la  signaler 
comme  l'ennemie  des  plaisirs  mêmes  qu'elle  promet, 
et  comme  un  obstacle  à  des  plaisirs  d'un  ordre  supé- 
rieur, le  plaisir  de  servir  nos  amis,  notre  patrie,  notre 
famille.  Dans  le  premier  cas,  la  tempérance  est  belle  et 
désirable  par  elle-même;  dans  le  second,  elle  n'est 
qu'un  moyen  :  distinction  que  les  stoïciens  ont  mise 
plus  tard  en  pleine  lumière,  et  que  Socrate  n'avait  pas 
aperçue.  Jamais  il  ne  s'est  élevé  scientifiquement  jus- 
qu'à l'idée  d'un  bien  qui  fût  bon  par  soi-même,  indé- 

(1)  Voy.  pi.  haut,  p.  9,  n.  1. 
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pendamment  de  son  usage,  de  soa  utilité.  Et  cependant 
cette  idée,  qu^il  n^a  pas  su  démêler,  est  Uâme  de  sa 
morale  ;  elle  circule  à  travers  tous  ses  discours  ;  elle 
éclate  surtout  dans  ses  actions,  elle  en  fait  la  beauté, 
rimmortalité. 

Si  la  philosophie  de  Socrate  n'a  pas  encore  un  carac- 
tère assez  rigoureux  et  assez  précis,  elle  n'en  fut  pas 
moins  une  très-grande  nouveauté  ;  sa  méthode  étonna 
et  charma  ces  esprits  grecs  si  naturellement  dialecti- 
ciens ;  mais  surtout  la  grandeur  de  ses  idées  morales  et 
religieuses  entraîna  Tenthousiasme  de  ceux  dont  elle 
n'enflamma  pas  la  colère,  et  c^est  par  là  qu'il  a  laissé 
une  trace  si  profonde  et  si  durable  dans  la  mémoire 
des  hommes. 

Nous  avons  parié  déjà  de  sa  théorie  de  la  tempé- 
rance, où  parait  pour^  la  première  fois  dans  la  philoso- 
phie antique  ce  principe  qui  a  fait  la  gloire  du  stoï- 
cisme :  c^est  que  la  vraie  liberté  consiste  à  se  rendre 
maître  des  passions.  Un  autre  principe  que  la  philoso* 
phie  ancienne  doit  encore  à  Socrate,  et  qui  de  lui  a 
passé  à  Platon,  de  Platon  aux  stoïciens  et  à  Cicéron,  et 
de  Cicéron  à  saint  Augustin,  c'est  le  principe  des  lois 
non  écrites,  fondement  de  sa  théorie  de  la  justice  (1). 

Qu'est-ce  que  la  justice?  Socrate  la  définit,  la  connais- 
sance de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  ;  mais  il  y  a  deux 
sortes  de  loi&.  Les  unes  sont  celles  que  les  citoyens  font 
d'un  commun  accord  dans  chaque  pays.  La  justice,  daos 
ce 'premier  sens,  n'est  que  l'obéissance  aux  lois  de  la 
patrie;  c'est  une  partie  du  patriotisme*  Chez  lesanctens, 

(i)  Voy.  pi.  h.  p.  9,n.  â.  • 
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ia  patrie  était  si  étroite,  la  vie  privée  de.si  peu  dUmpor- 
tance,  que  rhomme  pouvait  rapporter  à  la  patrie  sou 
existence  tout  entière  :  plus  près  de  cbacan  des  ci- 
toyens, elle  était  une  famille.  Les  dieux  mêmes  étaient 
pour  chaque  homme  des  concitoyens;  c'étaient  les 
dieux  de  la  patrie  qu'il  adorait;  et  c'était  encore  hono- 
rer la  république  que  de  cultiver  la  religion.  Or,  les 
lois  sont  la  volonté  de  la  patrie.  Aimer  la  patrie  c'est 
lui  obéir,  c'est  obéir  aux  lois.  Voilà  la  justice  telle  que 
l'ont  connue  et  pratiquée  les  grands  citoyens  anciens. 
Quelques-uns  cependant  s'élevèrent  à  une  idée  plus 
haute  et  plus  vraie  :  tel  fut  Aristide,  et  le  nom  qu'il 
pprte  dans  l'histoire  fut  sa  récompense. 

Mais  la  théorie  de  la  justice  s'élève  et  s'agrandit,  lors- 
qu'au lieu  de  la  considérer  comme  l'obéissance  aux  lois 
de  la  cité,  Socrate  nous  la  montre  réglée  par  des  lois 
supérieures,  lois  non  écrites,  portées  non  par  le  caprice 
d'un  peuple,  mais  par  la  volonté  des  dieux.  Les  pre- 
mières changent  suivant  lescités  et  les  Etats;  les  secon- 
des prescrivent  la  même  chose  à  tous  les  hommes,  dans 
tous  les  pays.  Partout  la  justice  commande  d'honorer  les 
dieux,  d'aimer  et  de  révérer  ses  parents,  de  reconnaître 
les  bienfaits.  Partout  ces  lois  portent  avec  elles  la 
punition  de  celui  qui  les  enfreint  ;  témoignage  manifeste 
d'un  législateur  suprême  et  invisible,  quoique  toujours 
présent.  C'est  le  sentiment  de  ces  lois  éternelles  et  non 
écrites  qui  éleva  Socrate  si  fort  au-dessus  de  son  temps. 
C'est  elles  qu'il  regardait  lorsqu'il  résistait  aux  tyrans  et 
au  peuple  ;  et,  lorsqu^en  mourant  il  refusait  de  désobéir 
aux  lois  qui  l'opprimaient,  c'étaient  encore  ces  lois  supé- 
rieures et  ipfaillibles  qui  lui  commandaient  l'obéissance. 
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Si,  dans  sa  théorie  de  la  justice,  Socrate  a  devancé 
ses  contemporains,  il  est  deux  points  où  il  me  paraît 
surpasser  en  quelque  sorte  l'antiquité  tout  entière.  Ces 
deux  points  sont  :  la  Famille  et  le  Travail.  Il  a  eu  un 
sentiment  admirable  de  la  vie  domestique  (1);  et,  en 
cela,  il  faut  reconnaître  que  Platon  a  été  un  disciple 
infidèle  et  inférieur.  Socrate  reconnaît  l'égalité  mo- 
raie  des  deux  sexes,  cette  égalité  qui  laisse  subsister 
les  différences  ineffaçables  voulues  par  la  nature,  et  ne 
fait  pas  de  la  femme  la  rivale  de  Thomme  sur  la  place 
publique  et  dans  les  camps.  Pour  Socrate,  la  femme 
c'est  la  mère  et  la  ménagère;  c'est  elle  qui  gouverne  la 
maison,  qui  assure  les  intérêts  du  mari,  qui  soigne  l^s 
serviteurs,  qui  élève,  berce  et  nourrit  les  enfants.  Les 
traits  par  lesquels  Socrate  décrit  la  mère  et  l'épouse  ne 
sont  pas  indignes  des  belles  images  de  l'Ecriture  dans 
le  portrait  de  la  femme  forte.  Ce  sentiment  de  la  vie  do- 
mestique a  conduit  Socrate  h  l'intelligence  d'une  vérité 
que  l'antiquité  n'a  jamais  comprise  :  la  dignité  du  tra- 
vail ,  non  pas  du  travail  intellectuel  et  politique,  mais  ' 
du  travail  qui  fait  vivre  et  qui  nourrit.  «  Qui  appelle- 
rons-nous sages^  disait-il  ?  Sont-ce  les  paresseux  ou  les 
hommes  occupés  d'objets  utiles?  Quels  sont  les  plus 
justes,  de  ceux  qui  travaillent  ou  de  ceux  qui  rêvent  les 
bras  croisés  aux  movens  de  subsister  ?  »  Et  comme  on 
lui  oppose  que  des  personnes  libres  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler, et  que  c'est  là  le  fait  des  esclaves  :  «  Eh!  quoi, 
dit-il,  parce  qu'elles  sont  libres,  pensez-vous  qu'elles 
ne  doivent  faire  autre  chose  que  manger  et  dormir  (2)?  » 

(1)  ËcoDom.,  c.  TU,  Tiii,  IX,  X.  Mém.  1.  Il,  c.  ix. 

(2)  L.  II,  c.  TU. 
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Ainsi  Socrale  relevait  le  travail  de  la  honte  et  de  la 
servilité  que  les  anciens  y  attachaient  :  par  là,  il  atta- 
quait à  la  source,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  le 
mal  corrupteur  de  l'esclavage. 

On  ne  peut  oublier  dans  la  philosophie  morale 
de  Socrate  le  principe  religieux  qui  l'anime  et  qui  la 
.  couronne.  Les  anciens  philosophes  n'avaient  vu  dans 
la  nature  qu'un  composé  de  forces,  d'éléments,  de 
poids  et  de  nombres  ;  Socrate ,  les  yeux  toujours  fixés 
sur  rhomme,  reconnut  dans  l'univers  les  signes  de 
rintelligence ,  la  prévoyance ,  la  prudence,  la  bonté  (1  ). 
La  vie,  les  rapports  harmonieux  des  parties,  la  conve- 
nance universelle  des  movens  et  des  fins,  tout  lui  altes- 
tait  un  Dieu  sage  et  bon ,  avec  la  même  évidence  qu'un 
ouvrage  de  mécanique  atteste  un  ouvrier  et  une  statue 
un  statuaire.  Il  reconnut  non-seulement  Dieu  ,  mais  sa 
Providence ,  et  non-seulement  encore  cette  Providence 
universelle  qui  veille  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  et  pro* 
tége  les  lois  générales  des  choses,  mais  celle  qui,  pré- 
sente à  toutes  les  actions  particulières  des  créatures , 
voit  dans  le  secret  des  cœurs ,  découvre  les  pensées 
mêmes  qui  ne  s'expriment  point ,  et  parle  enfin  dans 
l'intimité  de  l'âme  un  langage  clair  à  celui  qui  Técoute 
et  la  connaît  (2).  Socrate  croyait  donc  qu'il  y  a ,  qu'il 
peut  y  avoir  entre  l'homme  et  Dieu  une  société  et  un 
commerce  d'hommages  et  de  secours.  Il  recommandait 
la  prière,  et  lui-même  priait  volontiers.  11  permettait 
qu'on  demandât  à  Dieu  de  nous  assister  dans  nos  be- 
soins ,  en  laissant  à  sa  sagesse  le  soin  d'exaucer  nos 

(1)  L,  I,  c.  iv;  1.  IV,  c.  iHé 
(2j  L.  ï,  c.  I. 
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voaux ,  selon  Vordre  et  la  convenance.  Surtout  il  voulait 
qu'on  l'invoquât  pour  le  bien  de  son  âme  (1)*  Ainsi  la 
plus  haute  et  la  plus  pure  piété  couronnait  cette  noble 
doctrine.  Socrate  fut,  si  j'ose  dire,  le  révélateur  du 
Dieu  de  TOccident.  Tandis  que  TOrient  tout  entier,  la 
Judée  exceptée,  adorait  la  nature  sous  le  nom  de  Dieu , 
tandis  que  la  religion  grecque  n'était  encore  sous^ 
une  autre  forme  que  le  cuUé  de  la  nature,  tandis 
que  la  philosophie  supprimait  Dieu  tout  à  fait ,  ou 
le  réduisait  à  des  attributs  métaphysiques  ou  ma* 
thématiques,  Socrate  fit  connaître  le  Dieu  moral,  qui 
depuis  a  été  reconnu  et  adoré  des  nations  civilisées 
L'idée  d'un  Dieu  moral  édaire  bien ,  il  est  vrai ,  de  loin 
en  loin,  comme  une  lueur  fugitive,  la  grande  poésie  de 
Pindare,  la  philosophie  symbolique  de  Pytbagore,  la 
pl^ilosophie  enfin  d'Ânaxagorc  :  elle  était  peut**étre  le 
mystère  qui  se  cachait  sous  le  voile  des  mystères  de  la 
Grèce ,  mais  Socrate  l'a  exprimée  le  premier  avec  une 
telle  clarté,  qu'il  parut  l'avoir  découverte. 

Le  sentiment  d'une  justice  supérieure  et  divine  anime 
la  politique  de  Socrate  comme  sa  morale.  11  n'a  jamais 
beaucoup  étudié  les  formes  diverses  de  gouvernement , 
ni  médité  sur  le  principe  de  la  souveraineté  \  on  ne  voit 
même  pas  qu'il  se  soit  mêlé  aux  divers  partis  qui  divi- 
saient son  pays;  et  quoiqu'on  lui  ait  prêté  quelquefois 
un  dessein  politique ,  cette  conjecture  ^  qui  diminue  à 
mon  sens  le  personnage  de  Socrate ,  ne  sembla  |)as 
justifiée  (2)«  Tout  ce  que  nous  en  savons  me  parait  con« 

(1)  L.  I,  Cm. 

(2)  Celte  opiDi'oD  a  été  souteone  par  M.  J.  Deoia  dana  aon  saTant  et 
eicellent  ouvrage,  Histoire  des  idées  et  des  théories  morales  de  l'anti- 
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traire  à  cette  hypothèse.  Sa  vie  est  celle  d'un  grand 
citoyen,  qui  n'obéit  qu'aux  lois,  et  place  la  justice  au- 
dessus  de  toutes  choses.  Ses  opinions  sont  celles  d'un 
sage ,  qui  n'est  d'aucun  parti ,  et  juge  d'un  esprit  indé- 
pendant et  supérieur  les  affaires  de  l'Etat. 

Yoyez-le  agir.  Il  combat  comme  soldat  à  Delium  et  à 
Potidée  :  il  sauve  la  vie  d'Alcibiade  et  de  Xénophon. 
Arintériéur,  il  résiste  aux  trente  tyrans  (1),  et  il  résiste 
au  peuple  (2).  Il  refuse  de  livrer  aux  uns  Léon  de  Sa- 
lamine ,  et  il  refuse  aux  autres  de  participer  à  la  con- 
damnation des  dix  généraux  vainqueurs  aux  Arginuses. 
Qui  pourrait  voir  dans  ces  deux  faits  Tindice  d'un  sys- 
tème politique  ?  Je  n'y  vois  qu'une  conscience  inflexible, 
qui  ne  s'humilie  devant  aucune  tyrannie*  Il  est  vrai  que 
Socrate  a  critiqué  les  institutions  de  la  démocratie.  Son 
bon  sens ,  aussi  fier  que  sa  conscience ,  se  révoltait 
contre  la  nomination  des  magistrats  par  le  sort.  «  Quelle 
folie ,  disait-il ,  qu'une  fève  décide  du  choix  des  chefs  de 
la  république ,  lorsqu'on  ne  tire  au  sort  ni  un  archi- 
tecte ,  ni  un  joueur  de  flûte  (3) .  »  Cette  critique 
était  celle  que  devaient  faire  tous  les  esprits  sensés. 
Socrate  montrait  ainsi  la  perspicacité  de  ses  vues,  et  il 
témoignait  qu'il  avait  une  idée  de  la  liberté  supérieure 
à  celle  de  son  temps.  Mais  si  Socrate  discutait  la  démo» 
cratie ,  qui  n'était  sans  doute  pas  inviolable ,  ne  criti- 
quait-il pas  aussi  la  tyrannie  avec  l'ironie  la  plus  per- 
çante et  la  plus  périlleuse?  On  connatt  son  apologue 

quité.  Nous  regrettons  de  n*étre  pas  d*aecor<l  sur  ce  point  avec  cet  aateur 
si  judicieux. 

(1)  Mém.  1.  I,  c.  II.  ». 

(2)  Helléniq.  1.  I,  c.  vu;  Mém.  1. 1,  c.  z. 
(5)  L.  I,  c.  n. 
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sanglant  du  bouvier ,  qui  ramène  chaque  jour  au  ber- 
cail des  vaches  plus  maigres  et  moins  nombreuses.  Les 
trente  tyrans  se  sentirent  atteints  ;  ils  lui  imposèrent  le 
silence,  et  Chariclès,  faisant  allusion  à  ses  paroles,  lui 
dit  :  oc  Laisse  là  tes  bouviers ,  sans  quoi  tu  pourrais 
trouver  du  déchet  dans  ton  bétail.  »  Socrate  les  brava , 
et  continua  de  les  railler  en  leur  présence  m^e  (1  ). 
Ceux  qui  le  condamnèrent  comme  ennemi  du  peuple 
avaient-ils  eu  le  même  courage?  Que  Socrate  ait  regretté 
la  constitution  de  Selon ,  cela  est  possible  ;  et  véritable- 
ment ,  on  comprend  un  tel  regret  en  présence  des  dis« 
tensions  sans  nombre  et  des  révolutions  stériles  qui  agi- 
tèrent Athènes  depuis  la  guerre  du  Péloponèse.  Le 
règne  de  la  constitution  de  Selon  avait  été  le  plus  beau 
temps  d'Athènes  ;  et  Ton  pouvait  croire  que  la  chute  de 
cette  constitution  avait  entraîné  la  ruine  du  pays.  Mais 
peut-'on  conclure  des  regrets  de  Socrate^  qu41  ait  réelle- 
ment pris  parti  parmi  les  ennemis  de  la  démocratie , 
lorsque  Ton  voit  que  c'est  précisément  du  sdn  de  ces 
ennemis  qu'est  sortie  la  première  attaque  dirigée  contre 
lui  ?  Aristophane ,  qui  le  connaissait ,  eût-il  livré  aux 
risées  du  peuple  un  ami  politique  ? 

Socrate  ne  fut  donc  d'aucun  parti;  lui*méme 
n'aspira  jamais  à  gouverner  l'Etat.  Toute  son  ambi- 
tion était  d'instruire  les  hommes  an  conmiande- 
ment  (2).  Il  croyait  que  former  des  hommes  sages, 
modestes,  tempérants  et  justes,  c'était  former  des  ci- 
toyens. C'est  en  ce  sens  seulement  qull  fut  un  réfor- 
mateur politique.  Le  vrai  politique,  à  ses  yeux,  n'était 

(i)L.  I,  c.  If. 
(2)  L.  I,  c.  yi. 
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ni  celai  qui  possède  le  sceptre,  ni  celui  qui  a  été  élu 
par  les  premiers  venus,  ou  désigné  par  le  sort ,  ou  qui 
s'est  emparé  du  pouvoir  par  la  violence,  mais  celui 
qui  sait  commander  (1).  Or,  Pari  de  commander,  c'est 
Tart  de  connaître  et  de  choisir  les  hommes,  de  s'en 
faire  obéir  et  respecter  (2).  C'est  là  un  art,  qui  ne 
s'apprend  pas  seulement  sur  la  place  publique,  et  qu'on 
n'acquiert  pas  en  flattant  le  peuple ,  mais  par  Tétude 
de  soi-même,  par  la  pratique  de  la  tempérance  et  du 
courage.  En  voulant  rétablir  les  mœurs  dans  Athènes, 
Socrate  essayait  du  seul  moyen  qui  put  sauver  la  ré- 
publique ;  si  ce  moyen  était  impraticable,  la  faute  n'en 
était  pas  à  lui.  Il  donnait  à  la  fois  la  leçon  et  l'exemple. 
Socrate,  au  reste,  ne  se  contentait  pas  de  conseiller 
la  vertu  à  ceux  qui  se  préparaient  à  la  vie  politique,  et 
il  ne  pensait  pas,  comme  son  disciple  Platon,  que  les 
politiques  dussent  mépriser  les  intérêts  positifs  des  Etats. 
La  plupart  de  ses  conversations  politiques  ont  pour  but  de 
démontrer  aux  jeunes  gens  l'importance  de  ces  inté- 
rêts, et  la  nécessité  de  se  former  des  connaissances 
précises  par  l'étude  des  faits  (3).  Glaucon  veut  gou-* 
vemer  l'Etat;  c'est  une  belle  tâche  sans  doute,  mais 
Gonnalt-il  bien  les  revenus  de  la  république ,  le  nom- 
bre des  troupes,  le  fort  et  le  faible  des  garnisons,  les 
besoins  de  la  population,  la  quantité  de  blé  que  pro- 
duit le  territoire,  les  moyens  d'exploiter  les  mines,  etc.  ? 
Sur  tout  cela,  Glaucon  n'a  que  des  conjectures.  Mais 

(i)L.m9c.  IX. 

(2)L.in,c.  IV. 

(3)  Voy.  rentrelien  sur  l'art  miliuire,  I.  III,  c.  i;  sur   la  cavalerie, 
ib.  c.  la  ;  et  la  conversation  avec  le  fils  de  Périclés,  ib*  c.  y. 
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av^nt  de  gouverner  toutes  les  maisons  d'Athènes,  ne 
ferait-il  pas  mieux  de  relever  celle  de  son  oncle,  qui 
menace  ruine?  w  Je  l'aurais  fait,  dit-il,  s'il  eût  voulu 
m'écouter.  —  Eh  quoi  !  réplique  Socrate,  vous  ne  pou- 
vez persuader  votre  oncle,  et  vous  voulez  persuader 
tous  les  Athéniens  (1)?  »  Il  humiliait  ainsi,  par  sa  fine 
ironie,  les  prétentions  d'une  jeunesse  distinguée,  mais 
sans  étude ,  qui  apprenait  à  l'école  des  sophistes  à 
parler  de  tout  sans  rien  savoir,  et  qui  n'ignorait  pas 
moins  l'utile  que  le  juste  et  le  vrai. . 

La  politique  de  Socrate  n'a  rien  de  scientifique.  Elle 
est  surtout  pratique  et  morale.  Il  traite  des  devoirs  de 
la  vie  publique  conmie  des  devoirs  de  la  vie  domes- 
tique, sans  s'élever  à  aucune  théorie  abstraite  sur  la 
famille  ou  sur  l'Etat.  C'est  un  réformateur  des  mœurs  : 
c'est  là  son  originalité  et  sa  grandeur.  Ce  fut  pour  lui 
une  véritable  mission.  Relever  la  conscience  du  joug  de 
l'Etat,  tel  fut  son  rôle,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  beau 
dans  l'antiquité.  Lorsque  ce  rôle,  poursuivi  avec  cons- 
tance et  opiniâtreté  pendant  trente  années,  le  conduisit 
enfin  devant  les  tribunaux  populaires,  rien  ne  fit  fléchir 
ce  sentiment  intérieur,  qui  était  chez  lui  si  noble  et  si  fier. 
Dans  ce  grand  procès,  qui  mettait  aux  prises  la  con- 
science et  l'Etat,  il  trouve,  ou  du  moins  Platon  lui  prête, 
des  paroles  inspirées  de  son  esprit  et  qui  sont  dignes 
d'un  apôtre.  «  Le  Dieu,  dil-il,  semble  m'avoir  choisi 
pour  vous  exciter  et  vous  aiguillonner,  pour  gourmander 
chacun  de  vous,  partout  et  toujours,  sans  vous  laisser 
aucune  relâche.:.  »  a  Si  vous  me  disiez  :  Socrate,  nous 

(1)  Ib.  c.  VI. 
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te  renverrons  absous,  à  condition  que  tu  cesseras  de 
philosopher,  je  vous  répondrais  :  Athéniens,  je  vous 
honore  et  je  vous  aime;  mais  j'obéirai  à  Dieu  plutôt 
qu'à  vous  (1  ).  »  Ce  n'est  donc  pas  dans  quelques  paroles 
éparses  et  sans  portée  qu'il  faut  chercher  la  politique 
de  Socrate ,  tf  est  dans  sa  vie  tout  entière,  qui  n'a  été 
qu'un  long  procès  à  l'injustice;  c'est  dans  sa  mort,  qui, 
décrétée  par  la  tyrannie  populaire,  est  devenue  la  con- 
damnation éclatante  de  toutes  les  tyrannies. 

Socrate  a  été  une  des  plus  vives  et  des  plus  écla- 
tantes images  de  la  conscience  morale  ;  il  n'a  pas  été 
seulement  un  philosophe,  mais  un  sage. 

Dans  la  science,  la  philosophie  lui  doit  d'avoir  trouvé 
son  vrai  principe  :  connais-loi  toi-même,  et  sa  vraie 
méthode  :  la  critique  et  l'analyse  ;  la  morale  lui  doit 
ses  meilleurs  et  ses  plup  beaup  préceptes,  et  la  politi- 
que ce.principe  indestructible  que  la  loi  commune  des 
gouvernements  et  des  citoyens,  c'est  la  justice.  Enfin 
la  liberté  de  la  pensée  le  compte  parmi  ses  plus  grandes 
victimes.  Il  ne  faut  point  trop  gémir  sur  sa  destinée,  car 
la  persécution  et  l'injustice  font  l'honneur  et  le  succès 
des  doctrines,  et  la  vérité  parmi  les  hommes  ne  se  ré- 
pand jamais  sans  douleur  (2). 

(1)  Apol.  Socr.  Plat.  éd.  Becfcer,  t.  n,  p.  115.  neiacpi.at  jxSXXov  tô  ôew 

(2)  L'étendae  de  notre  sujet  De  nous  permettant  pas  d'insister  long* 
temps  sur  l'origine  de  la  mdrale  en  Gréce^  nous  renvoyons  aux  saluants 
Mémoires  de  M.  Adolphe  Garnier,  sur  les  sages  de  la  Grèce  et  sur  So- 
crate (Comptes  rendus  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1855),  et  au  lifre  déjà  cité  de  M.  J.Denis. 
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CHAPITRE  II. 

PLATON. 


S  I.  MoaALE  DE  Platon.  —  Théorie  des  facultés  dé  rame,  —  Réfuta- 
tion  des  sophistes.  —  Du  mysticisme  moral  dans  Platon.  —  Caractère 
générai  de  la  philosophie  de  Platon  :  harmonie,  mesure.  ~  Théorie  de 
la  vertu. — Confusion  de  la  vertu  et  de  la  science.  —  Conséquences  de 
cette  confusion.  —Division  des  vertus.  —  Théorie  de  Ja  justice.— Théo- 
rie de  la  peine.  —  Théorie  du  bien.  —  Dieu,  principe  d©  la  morale. 

S  II.  Politique  de  Platon.  —  Idée  générale  que  Platon  se  fait  de  la  po- 
litique. —  République  de  Platon.  —  Théorie  des  castes.  -  Théorie  de 
la  communauté.  —  Théorie  de  l'éducation.  —  Gymnastique  et  musi- 
que. — Gouvernement  de  la  philosophie. — ^Théorie  des  gouvernements 
et  de  leurs  révolutions.  —  Théorie  politique  des  Lois,  —  Caractère  re- 
ligieux de  cette  politique.  —  De  la  famille  et  de  la  propriété."  —  Dô 
râucation.  —  Constitution  :  principe  électif.  —  Magistratures.—  Ap- 

IV  Morale. 


Socrale  était  mort  :  mais  la  philosophie  lai  survivait, 
et  fidMe  à  ses  exemples,  elle  ne  se  lassa  pas  de  com- 
battre les  superstitions  du  polythéisme ,  les  paradoxes 
sophistiques  et  les  préjugés  populaires.  Platon  reprit , 
en  lui  donnant  plus  de  portée  et  d^étendue ,  l'entreprise 
de  son  illustre  maître.  Moins  grand  et  moins  orignal 
par  le  caractère ,  il  le  surpassait  peut-être  par  le  génie. 
Moins  apte  que  Socrate  à  la  réforme  des  mœurs  et  au 
prosélytisme ,  il  était  né  pour  ces  hautes  généralisations 
qui  embrassent  tous  les  objets  de  la  pensée,  et  qui  tra- 
versent les  siècles.  Il  ne  parlait  pas  seulement  au  peuple 
d'Athènes,  il  écrivait  pour  le  genre  hnmain.  Sans  doute 
le  premier  plan  de  sa  philosophie  est  déjà  esquissé  et 
indiqué  dans  les  modestes  conversations  de  Socrate, 


> 
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reraeillies  par  Xénophon.  Mais  combien  ce  plan  primi* 
tif  a*t-il  reça  de  grandeur  et  de  grâce  des  mains  de 
Fautetir  du  Phédon ,  de  la  République  et  du  Banquet  ! 

Le  principe  de  la  philosophie  morale  de  Platon,  prin- 
cipe emprunté  peut-être  au  pylhagorisme ,  c*est  que 
l'homme  est  naturellement  en  guerre  avec  lui-même  : 
il  est  partagé  entre  deux  forces  contraires ,  Tamour  ré- 
fléchi du  bien ,  et  le  désir  aveugle  du  plaisir  :  tel  est  le 
fond  de  la  nature  humaine  (1  ).  L'homme  peut  être  com- 
paré à  un  être  étrange ,  composé  de  trois  animaux  di- 
vers :  une  hydre  à  cent  têtes ,  qu'il  faut  à  la  fois  rassa- 
sier pour  vivre ,  et  dompter  pour  vivre  heureux  ;  un 
lion,  qui  pour  être  plus  noble  et  plus  généreux,  n'en  est 
pas  moins  aveugle  par  lui-même  :  un  homme  enfin  qui 
soumet  rhydre  à  l'aide  du  lion.  L'homme  véritable 
ne  réside  ni  dans  le  lion,  ni  dans  l'hydre,  mais 
dans  cet  être  supérieur,  qui  raisonne,  qui  délibère,  qui 
commande,  et  qui  enchaîné  par  la  pâture  à  cette  bête 
à  mille  têtes,  semble  ne  faire  qu'un  avec  elle^ 
condamné  à  la  combattre  sans  cesse,  sans  pouvoir 
s'en  séparer  jamais  (2). 

Il  y  a  donc,  selon  Platon,  trois  parties  dans  l'homme  : 
l'une  inférieure ,  c'est  le  principe  de  la  sensation  et  du 
désir  (to  i^iOupTixàv  ) ,  de  la  crainte ,  de  la  colère 
aveugle,  de  l'amour  grossier  et  populaire,  qui  ose  tout 
et  qui  corrompt  tout  (3);  l'autre  supérieure,  c'est  la 
raison  (le  voue) ,  c'est  la  faculté  qui  connaît ,  qai  dé- 

(I)  Phedr.  p.  33.  ^  p.iv  IpiçuToc  c$9a  iiR<K>(Aia'ii^ev&v,  AxXn  H  IicCxtutoc 

(3)  Rép.  MX,  p.  458. 

(3)  Tim.  p»  46;  ib.  p.  97;  Rép.  L  Vf,  p^  903,  et  Phed«  p.  43. 
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mêle  dans  les  choses  ce  qa^elles  ont  de  vrai ,  de  pur 
et  d'éternel,  qui  s'élève  jusqu'au  principe  de  toutes 
choses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'Etre  même ,  et  qui , 
dans  ràme^  combat  les  passions  et  les  désirs  hon- 
teux ,  et  exerce  la  souveraineté  (1  ) .  Enfin,  entre 
ces  deux  parties  extrêmes  de  Tàme ,  il  y  a  \me 
partie  moyenne ,  qui  les  relie  l'une  à  l'autre  :  c'est  le 
6u{iLàç  ou  courage ,  principe  de  la  colère  noble  et  des 
affections  gén^éreuses ,  qui  sert  d'auxiliaire  à  la  raison 
dans  sa  lutte  contre  le  désir  et  la  passion  :  c'est  le  coursier 
généreux  qui,  obéissant  aux  lois  du  conducteur,  l'aide  à 
subjuguer  et  à  vaincre  le  coursier  insolent  et  rebelle  (2) . 

S'il  y  a  deux  principes  dans  l'homme,  l'amour  du 
bien,  et  l'amour  du  plaisir,  le  plaisir  n'est  donc  pas  le 
bien  comme  le  pensaient  les  sophistes  et  comme  le 
croient  la  plupart  des  hommes.  Platon  combat  cette 
opinion  dans  tous  ses  ouvrages,  mais  il  a  surtout  con- 
sacré à  la  réfuter  un  dialogue  entier,  le  Phïlébè.  Résu- 
mons en  quelques  pages  cette  forte  et  victorieuse  po- 
lémique. 

Selon  les  sophistes ,  le  plaisir  est  lé  seul  bien.  S'il  en 
est  ainsi ,  le  plaisir  serait  encore  un  bien ,  lorsqu'on 
retrancherait  de  l'âme  tout  ce  qui  n'est  pas  le  plaisir , 
par  exemple  l'intelligence  et  la  pensée.  Mais  si  vous 
supprimez  Tintelligence ,  vous  supprimez  le  plaisir 
lui-même;  sans  mémoire,  point  de  plaisir  dans  le 
passé;   sans  réflexion  et  sans  imagination,  point  de 

(1)  Pour  la  théorie  de  la  raison  dans  Platon,  Toy.  Théététe,  p.>S15 
k  270;  Républ.  1.  V,  p.  267,  sq.;  Tim.  p.  63  ;  Phlléb.  p.  S36;  et  enfin  les 
liyres  VI  et  VII  de  la  République  tout  entiers. 

(3)  Rép.  1.  Vf,  p.  205  etsqq.  ;  Phédr.  p.  d4-55. 
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plaisir  dans  l'avenir  ;  et  enfin ,  sans  la  conscience  de 
soi-même,  point  de  plaisir  présent^  car  pour  jouir  d'un 
plaisir ,  il  faut  savoir  que  Ton  en  jouit.  Ainsi  ^  Tintelli- 
geuce  est  nécessaire  au  plaisir,  et  le  plaisir  p'est  pas  par 
lui-même  et  tout  seul  le  souverain  bien  (1  ).  En  outre , 
si  le  plaisir  est  le  bien ,  tous  les  plaisirs  sont  bons  ;  et  il 
n'y  a  de  différence  entre  les  plaisirs  que  celle  de  la 
vivacité  ou  de  l'intensité.  Or  Platon  établit  avec 
une  grande  force  et  une  grande  finesse  d'analyse, 
que  nous  ne  distinguons  pas  seulement  les  plaisirs  par 
la  vivacité ,  mais  par  d'autres  caractères  qui  supposent 
un  autre  bien  que  le  plaisir  lui-même.  Tout  le  monde , 
dit-il ,  reconnaît  des  plaisirs  bons  et  des  plaisirs  mau- 
vais, honnête  et  honteux  (2).  Osera-t-on  nier  cette 
distinction?  Mais  quoi!  n'est-il  pas  des  plaisirs  mépri- 
sables que  tout  homme  rougirait  de  rechercher  ou  d'a- 
vouer? Les  libertins  eux-mêmes  font  un  choix  entre 
les  plaisirs  ;  ils  goûtent  de  préférence  ceux  qui  ont  une 
apparence  de  grandeur ,  la  domination ,  la  prodigalité  : 
même  dans  la  célébration  éhontée  du  plaisir  et  de  Tin* 
tempérance,  Calliclès  cherche  encore  à  nous  séduire 
par  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  d'énergique  dans  le  mépris 
de  toutes  les  lois  arbitraires  et  des  vaines  contraintes. 
Mais  si  le  plaisir  est  le  seul  bien ,  il  n'y  a  plus  ni  honte 
ni  gloire  dans  les  plaisirs.  Tous  sont  beaux  et  bons  au 
mémo» titre,  et  c'est  une  inconséquence  de  se  faire  hon- 
neur de  la  délicatesse  ou  de  la  noblesse  de  ses  choix . 
Il  faut  distinguer  encore  dès  plaisirs  vrais  et  des  plai- 

(i)Philéb.  p.lSOetsqq. 
(2)  Gorg.  p.  104, 115. 
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sirs  faux  (1).  Il  semble  d'abord  qu'il  u'y  ait  que  des' 
plaisirs  vrais ,  car  tout  plaisir  est  réel  pour  celui  qui 
l'éprouve.  Mais  un  plaisir  vrai  par  lur-méme  peut  être 
faux  par  son  objet;  lorsquUl  naît  à  la  suite  d'une 
opinion  vraie ,  il  est  vrai  œmme  elle ,  et  il  est  faux 
quand  il  naît  de  Terreur.  Les  plaisirs  sont  encore  purs 
ou  mélangés.  Le  plaisir  est  pur,  lorsqu'il  est  sans  aucun 
alliage  de  douleur  ;  il  est  corrompu  et  mélangé,  lorsque^ 
si  vif  qu'il  soit ,  il  est  accompagné  de  xlouleur.  C'est 
ce  qui  arrive  dans  la  passion  :  «  La  colère ,  la  crainte , 
la  tristesse,  l'amour,  la  jalousie,  l'envie  sont  des 
douleurs  de  l'âme  mêlées  de  plaisirs  inexprimables.  La 
colère  entraîne  quelquefois  le  sage  même  à  se  courrou- 
cer, plus  douce  que  le  miel  qui  coule  du  rayon  (2).  » 
Or  les  plaisirs  mêlés  de  douleur  sont  précisément  les 
plus  vifs  et  les  plus  ardents,  et  m  même  temps  les  plus 
extravagants ,  les{)lqs  nuisibles  à  l'âme  et  au  corps;  ils 
réduisent  l'homme  à  un  état  de  stupeur  et  de  fureur 
très-près  de  la  folie  (3).  Plus  un  plaisir  est  vif,  moins 
il  est  pur.  Ce  qui  fait  la  pureté  du  plaisir,  ce  n'est  pas 
son  énergie ,  c'est  sa  simplicité,  c'est-à-dire  l'absence 
complète  de  toute  douleur  (4).  Or  les  plaisirs  simples 
ne  peuvent  naître  que  des  objets  parfaitement  sim- 
ples :  les  belles  couleurs,  les  belles  figures,  les 
belles  lignes,  les  beaux  sons.  Le  repos,  l'être,  l'unité, 
voilà  le  principe  des  plaisirs   purs.    Or  les  plaisirs 


(l}Pbnéb.  p.  185,  189,494,  195, 199. 
(2)  Philéb.  p.  211. 
(5)  Philéb.  p.  206-207. 
(4)  Pbiléb.  p.  218. 
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pars  sont  en  même  temps  les  plaisirs  vrais  et  les  plai* 
sirs  bons. 

Mais  le  plaisir ,  même  lorsquUl  est  pur  et  vrai ,  n'est 
encore  rien  par  lui-même,  et  ne  possède  ces  qualités 
que  par  son  rapport  à  l'objet  qui  le  cause ,  c'est-à-dire 
au  bien ,  dont  it  diffère  autant  que  l'apparence  diffère 
de  l'être  réel.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Platon  que  le  plai- 
sir est  un  phénomène  (1) ,  c'est-à-dire  quelque  chose 
de  changeant  et  de  fuyant  par  nature,  qui  ne  se  suffit 
point  à  soi-même.  Le  plaisir  ne  peut  donc  pas  être  le 
bien ,  puisque  le  bien  est  nécessaire ,  suffisant  et  com- 
plet en  soi  (2).  C'est  la  fin  en  vue  de  laquelle  on  fait 
toute,  chose  (3).  Cependant  tous  les  hommes  poursui- 
vent le  plaisir,  en  croyant  trouver  le  bien.  C'est  que 
tout  en  aimant  le  bien,  ils  ne  le  cherchent  pas  où  il  est  : 
ils  préfèrent  l'apparence  à  la  réalité  :  €<  De  vains 
fantômes  excitent  dans  l'âme  de  ces  insensés  des  transe- 
ports  si  violents,  qu'ils  se  battent  pour  les  posséder, 
comme  le  fantôme  d'Hélène ,  pour  lequel  les  Troyens 
se  battirent,  faute  de  connattriB  l'Hélène^  véri- 
table (4).  ))  ' 

La  vie  de  plaisir,  ou  l'intempérance  est  donc  à  la  jfbis 
ignorante  et  impuissante  :  ignorante,  car  die  ne  connaît 
pas  son  vrai  bien  ;  impuissante ,  car  elle  ne  peut  y  at* 
teindre. 

Il  est  impossible  qu'aucun  être  raiscmnaUe  et  sen-» 
sible  recherche  volontairememt  ce  qu'il  sait  lui  être  nui- 

(4)  En  grec  une  génération^  t^veatç,  Philéb.  p.  225. 

(3}  TcXeov...  Ixavôv...  Philéb.  p.  150. 

(3)  Gorg.  p.  47,  p.  116,  TtXoç  àiniràv  tûv  irpoc^tty  t^  Â'^oftcv, 

(i)  Rép.  1.  IV,  p.  454. 
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sible  (1  )  :  c'est  pourtant  ce  que  fait  l'intempérant.  Une 
telle  erreur  ne  peut  venir  que  de  Tignorance  où  il 
est  de  lui-même  et  du  bien.  On  reconnaît  ici  les  prin- 
cipes socratiques»  Comparez  y  dit  Platon ,  sous  le  rap« 
port  du  bonheur ,  la  vie  tempérante  et  la  vie  intempé- 
rante. Laquelle  vous  paraîtra  la  plus  heureuse  ?  L'une , 
en  ménageant  les  plaisirs,  en  jouit  avec  plus  de  sécurité 
et  de  calme;  ses  peines  et  ses  joies  sont  également  tran- 
quilles, et  les  plaisirs  l'emportent  sur  les  peines.  Au 
contraire ,  la  vie  intempérante  est  toute  tumultueuse  ; 
sans  soin  de  l'avenir ,  elle  épuise  sans  cesse  par  son 
impatience  aveugle  la  puissance  de  jouir ,  et  se  fatigue 
à  renouveler  continuellement  ses  sources  toujours  vides. 
Dans  la  vie  intempérante ,  le  plaisir  est  une  fureur , 
la  joie  une  ivresse,  l'amour  une  maladie.  Partout  la 
douleur  se  mêle  au  plaisir  et  le  corrompt;  la  sensibilité 
égarée  jouit  de  cette  douleur  même,  comme  d'un  assaii* 
sonnement  au  plaisir ,  et  devient  incapable  de  goûter  le 
vrai  bonheur  (2). 

L'intempérance  est  aussi  impuissante  qu'ignorante. 
Le  vulgaire  admire  l'intempérance  accompagnée  du  pou- 
voir de  tout  faire.  Il  ne  voit  pas  combien  vain  est  cte 
pouvoir.  Le  vrai  pouvoir  est  celui  de  l'homme  qui  tait 
ce  qu'il  veut.  Or,  l'homme  intempérant  ne  fait  pas  ce 
qu'il  veut  :  car  ce  qu'il  v€ut  c'est  son  bien,  puisqu'on 
n'agit  jamais  qu'en  vue  du  bien  ;  mais  comme  il  ne  connaît 
paslebien  il  ne  trouve  que  son  propre  mal,  il  n'obtient 
donc  pas  ce  qu'il  désire  (3).  Consumer  dévalues  forces 

<1)  Philéb.  p.  151  ;  Gorg.  p.  47  ;  Protagor.  p.  241 . 

(2)  Gorg.  p.  100, 101  ;  Lois,  p.  584,  585. 

(3)  Gorg.  p.  45. 
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poar  un  bien  chimérique  et  un  mal  réel,  c'est  être  véri* 
tâblement  impuissant ,  quelque  force  que  l'on  pos- 
sède; de  même  que  se  tromper  ainsi  sur  son  vrai  bien, 
quelque  esprit  qu'on  y  applique,  c'est  être  vraiment 
ignorant.  L'ignorance  et  l'impuissance  sont  le  signe  de 
la  servilité  ;  c'est  pourquoi  il'  n'y  a  rien  de  plus  servile 
qae  le  vice  et  l'intempérance,  rien  de  plus  noble  et  de 
plus  libre  que  la  science  et  la  vertu  (1  ). 

C'est  ainsi  que  Platon,  inspiré  par  Socrate,  combat  la 
doctrine,  sophistique  du  plaisir  et  de  la  passion.  Mais  lui- 
même  ne  se jettera-t-il  pointa  l'extrémité  opposée  ?  ne 
voudra-t-il  point  retrancher  de  l'àme  tout  désir,  toute 
inclination,  tout  plaisir  ?  Ne  remplacera-t-il^as  la  mo- 
rale voluptueuse  par  la  morale  mystique  ?  C'est  là  un  pré- 
jugé assez  répandu,  et  quelquefois  même  en  lisant 
Platon,  on  serait  tenté  d'y  croire. 

Ouvrez  en  effet  le  Phédon  :  vous  y  trouverez  les  ex- 
pressions les  plusvives  et  les  plus  fortes  du  mysticisme. 
Dans  ce  dialogue,  le  corps  n'est  pas,  comme  dans  C^il- 
cibiade  (2),  l'instrument,  le  serviteur  de  l'âme,  mais  son 
cachot,  son  tombeau  (3)  ;  toutes  les  sensations,  tpus  les 
plaisirs,  toutes  les  impressions  qui  nous  viennent  par  le 
corps,  sont  autant  de  çhaines  ou  de  clous,  qui  enlacent 
ou  attachent  Tàme  au  corp$  et  lui  ôtent  sa  liberté  (4). 
Le  corps  empêche  l'âme  de  penser  :  il  est  la  source  de 
tous  les  désirs,  de  toutes  les  passions,  c'est-à-dire  de 
tous  les  troubles,  de  toutes  les  guerres  qui  s'élèvent  en 

(1)  Aldbiad.  p.  373.  ÀouXGTcpeirè;  ifl  xxxia...  EXsuOe^cirpenlc  ^  âpeni. 

(2)  Dans  le  T'  Alcibiade  Platon  définit  Thomme,  to  pwpvcv  q&^v.,    ' 

(3)  Pbéd.  p.  56.  ctp^ptàc».  Gorg.  p.  100,  rb  vûj&a  («nv  i^f^îvo^^iia. 
(i)  Phédon,  p.  57. 


aO  LIVRE  PREMIER.  —  ANTIQUITÉ. 

nous-mêmes  et  entre  les  hommes*  Le  corps  est  nnmal, 
une  folie  (1);  pour  s'élever  à  la  sagesse,  il  faut  se  puri- 
fier^ c'est-à-dire  se  délivrer  de  toutes  les  passions,  c'est- 
à-dire  séparer  son  àme  de  son  corps,  et  pour  tout  dire 
s'exercer  à  mourir.  La  sagesse  et  la  philosophie  ne  sont 
que  Tapprentissage  de  la  mort  (2).  Ainsi  la  vie  est  une 
initiation;  mais  il  y  a  peu  dlnitiés ,  quoique  beaucoup 
aspirent  à  l'être.  «  Beaucoup  prennent  le  thyrse,  mais 
peu  sont  inspirés  par  les  dieux.  Ceux-là  ne  sont,  dit 
Socrate  )  que  ceux  qui  ont  bien  philosophé  (3).  » 

Quelques-uns  de  ces  traits  ont  sans  doute  de  grandes 
analogies  avec  les  principales  idées  de  la  phil<5tsophie  as- 
cétique. Devons-nous  cependant  ranger  Platon  parmi  les 
mystiques  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  mysticisme  n'est 
pas  la  vraie  pensée  de  Platon.  Quelquefois,  il  est  vrai, 
les  ailes  de  son  inspiration,  pour  emprunter  une  image 
qu^il  aime,  remportent  tm  peu  au  delà  des  limites  du 
monde  habité  par  les  hommes  :  mais  le  goût  de  la  me- 
sure, le  sentiment  infaillible  de  la  vraie  beauté,  qui  est 
toute  mesure,  l'amour  des  joies  douces  de  la  vie,  l'ins- 
piration socratique,  et  enfin  une  harmonie  de  génie  sans 
égale,  tout  le  retient  d'ordinaire  dans  les  bornes  d'une 
philosophie  toujours  élevée  où,  dominent  la  pure  rai- 
son et  l'amour  pur,  mais  d'où  rien  n'est  exclu,  qui 
recèle  à  quelques  degrés  une  ressemblance  même  fugi- 
tive avec  le  vrai  et  avec  le  beau. 


(l)PhédoD,  p.  21,  {UTà  Tcû  TctouTouxaxou...  Ib.  p.  33»  t^;  tcû  aû- 

(2)  Phédon,  p.  24,  x  '^  P  ^ ^P^  o  €  ^^^  Àir^  ««{aktoc 

(3)  f  hédon,  ib.  Oi  ^ iXcaoçûvriç  àfroOviQoxiiv  p>8XcTW9iv. 
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Le  vrai  principe  moral  du  piatonisme,  ce  n'est  pas  le 
renoncement  à  soi-même,  la  rupture  violente  de  l'homme 
avec  lui-même  :  c'est  Tharmonieet  la  paix.  On  peut  dire 
des  séditions  qui  s'élèvent  dans  Pâme  humaine ,  ce-que 
Platon  dit  des  séditions  des  Etats  :  «  £st*il  quelqu'un 
qui  préférât  voir  la  paix  achetée  par  la  ruine  d'un  des 
partis  et  la  victoire  de  Fautre ,  plutôt  que  Tunion  et 
l'amitié  rétablies  entre  eux  par  un  bon  accord  (1).  » 
La  meilleure  fin  de  cette  guerre  intestine  que  se 
font  en  l'homme  Tàme  et  le  corps,. ce  n'est  point  la 
défaite  et  la  ruine  du  corps,  mais  sa  réconciliation 
avec  Vktm^  et  leur  commune  harmcmie  :  «  Tout  ce 
qui  est  bon  est  beau,  dit  Platon,  et  il  n'y  a  rien  de  beau 
sans  harmonie. . .  Quand  un  corps  faible  et  chétif  traîne 
une  àme  grande  et  puissante ,  ou  lorsque  le  contraire 
arrive,  l'animal  tout  entier  est  dépourvu  de  beauté,  car 
il  lui  manque  l'harmonie  la  plus  importante ,  tandis 
que  l'état  contraire  donne  le  spectacle  le  plus  beau  et  le 
plus  agréable  qu'on  puisse  voir.  Contre  ce  double  mal,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  salut  ;  ne  pas  exercer  l'âme  sans 
le  corps,  ni  le  corps  sans  l'âme,  afin  que  se  défendant 
l'un  contre  l'autre ,  ils  maintiennent  TéquililMre  et  con- 
servent la  santé. .  ;  Il  faut  prendre  un  soin  égal  de  toutes 
les  parties  de  soi-même ,  si  on  vent  imiter  l'harmonie 
de  l'univers  (2).  ^)  On  ne  doit  donc  pas  entendre  à  la 
rigueur  les  passages  du  Phédon^  où  Socrate  semble 
prescrire  le  renoncement  absolu  au  corps  et  à  la  nature  ; 
je  n'y  vois  qu'une  invitation  hyperbolique  et  éloquente 
à  se  défier  des  sens ,  à  lutter  contre  la  domination  du 

(i)  Lois,  p.  186. 
(2)  Tim.  p.  152. 
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corps ,  contre  Tempire  des  passions.  Les  sens  eux- 
mêmes,  dans  la  vraie  pensée  de  Platon,  ne  sont  pas 
tout  à  fait  méprisables.  L'ouïe  et  la  vue  sont  de  mer- 
veilleux organes  qui  nous  révèlent  le  beau  sous  les 
formes  sensibles  qui  le  recouvrent.  «  La  vue  est 
ta  cause  du  plus  grand  des  biens...  Nous  devons 
à  la  vue  la  philosophie  elle-même,  le  plus  noble 
présent  que  le  genre  humain  ait  jamais  reçu  et  puisse 
recevoir  jamais  de  la  munificence  des  dieux...  Il 
en  faut  dire  autant.de  la  voix  et  de  l'ouïe. . .  C'est  à  cause 
de  l'harmonie  que  l'ouïe  a  reçu  le  don  de  saisir  les  sons 
musicaux.  Quand  on  cultive  avec  iDtelligen(|3  le  com* 
merce  des  mu^es ,  Tharmonie  ne  parait  pas  destinée  à 
servir,  comme  elle  le  fait  maintenant,  à  de  frivoles  plai- 
sirs :  les  muses  nous  Tout  donnée  pour  nous  aider  à  ré- 
gler sur  elle  et  soumettre  à  ses  lois  les  mouvements  dé* 
sordonnés  de  notre  âme ,  comme  elles  nous  ont  donné 
le  rhythme  pour  réformer  les  manières  dépourvues  de 
grâce  et  de  mesure  de  la  plupart  des  hommes  (1).  » 
Platon  n'a  donc  point  méconnu  la  noble  destination  des 
sens  ;  il  n'impose  point  au  sage  l'inutile  et  impossible 
obligation  de  les  éteindre  et  de  détruire  en  lui-même 
les  dons  précieux  des  muses  et  des  dieux.  Il  lui  de- 
mande de  les  associer  et  de  les  soumettre  à  des  facultés 
plus  hautes,  de  s'en  servir  enfin  pour  la  perfection  de 
son  intelligence  et  de  son  âme ,  mais  non  de  les  servir 
conune  des  maîtres  impérieux  et  déréglés. 

Ce  qui  démontre  enfin  que  la  morale  de  Platon  n'est 
pas  une  morale  de  contrainte  exagérée  et  de  renonce- 
ment absolu ,  mais  de  conciliation  et  d'harmonie ,  c'est 

(1)  Tim.  p.  54. 
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la  belle  discussion  du  Philebe,  qui  n'est  pas  moins  diri- 
gée contre  les  ennemis  excessifs  que  contre  les  partisans 
corrompus  du  plaisir.  <(  Quelqu'un  de  nous  vondrait-il 
vivre,  ayant  en  partage  toute  la  sagesse,  toute  rîntelli* 
gence ,  la  science ,  la  mémoire  qu'on  peut  avoir,  à  con- 
dition qu'il  ne  ressentirait  aucun  plaisir,  ni  petit,  ni 
grand,  ni  pareillement  aucune  douleur,  et  qu'il  n'éprou- 
verait absolument  aucun  sentiment  de  cette  nature  (1).  » 
Cette  vie  insensible ,  que  les  philosophes  stoïciens 
ont  appelée  depuis  airaOeia ,  n'est  pas  plus  désirable 
pour  le  sage  que  la  vie  de  plaisir  toute  pure  ;  elle  est 
incomplète ,  elle  ne  satisfait  pas  Thomme  tout  entier; 
elle  n'est  donc  pas  la  vie  heureuse.  Peut-être  est-ce  la 
condition  de  la  vie  divine,  mais  non  pas  de  la  vie  hu- 
maine (2).  Et  c'est  le  bonheur  humain,  c'est  la  sagesse 
humaine  que  la  morale  cherche  et  prétend  procurer  aux 
hommes.  La  vie  heureuse  et  sage  est  la  vie  mixte  (3) , 
où  se  réunissent  et  se  mélangent  la  science  et  le  plaisir , 
non  pas,  il  est  vrai,  tous  les  plaisirs  (4),  mais  au  moins 
ces  plaisirs  purs,  simples  et  vrais  qui  sont  Taccompa- 
gnement  et  la  récompense  de  la  sagesse,  ou  ceux  des 
plaisirs  sensibles,  qui  naissent  des  objets  simples  et  ne 
sont  accompagnés  d'aucune  douleur  :  le  plaisir  des  belles 
couleurs ,  des  beaux  sons  et  même  des  pures  odeurs. 
((  Semblables  à  des  échansons,  nous  avons  à  notre  dis- 
position deux  fontaines,  celle  du  plaisir,  qu'on  peut  com- 
parer à  une  fontaine  de  miel ,  et  celle  de  la  sagesse , 

(1)PbUéb.p.l55. 

(S)  Philéb.  p.  154;  ib.  p.  178. 

(3)  Philéb.  p.  240.  Mvi  (viTtîv  ht  th  dlp.ucT«ft  ^tu  rà'ifaôov,  àXX*  jv  tu»  {autû. 

(4)  Philéb.  p.  245. 
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fontaiae  sobre  à  laquelle  le  vin  est  inconnu,  et  d'où  sort 
une  eau  austère  et  salutaire.  Voilà  ce  qu'il  faut  nous 
efforcer  de  mêler  ensemble  de  notre  mieux  (1).  »  La 
sagesse  n'est  donc  pas  seulement  l'apprentissage  de  la 
mort,  mais  l'ornement  de  la  vie.  Toutes  les  choses 
bonnes  dans  la  nature  résultent  ainsi  du  mélange  d'une 
partie  mobile,  inconsistante,  indéterminée,  et  d^une 
partie  fixe  qui  règle ,  mesure  et  contient  la  première- 
Tels  sont  les  mouvements  des  astres,  les  révolutions 
des  saiscms  :  telle  est  dans  le  corps  la  sauté,  et  dans 
l'âme  la  sagesse  (2).  La  sagesse  est  la  santé  de 
l'âme  (3)  :  Tune  et  l'autre  sont  un  équilibre  et  une  har- 
monie. Le  bien  en  toute  chose ,  c'est  Tordre  :  le  bien 
d'une  maison,  c'est  la  commodité,  la  convenance  et  l'ar- 
rangement. L'âme  aussi,  pour  être  heureuse  et  sage, 
doit  être  convenablement  ordonnée  (4).  La  mesure,  d'où 
nait  la  grâce ,  est  le  signe  d^une  âme  bonne  et  heu- 
reuse ;  elle  est  la  condition  de  la  sagesse  comme  de  la 
musique.  Le  philosophe  est  un  musicien  (5).  C'est  un 
trait  commun  sans  doute  chez  la  plupart  des  philoso- 
phes grecs,  mais  surtout  remarquable  chez  Platon,  que 
ce  soin  oonstant  de  la  proportion,  de  l'harmonie  et  de  la 
beauté  dans  Tâme  du  sage,  (c  La  vie  de  l'homme ,  dit-il, 
dans  le  Proiagoras ,  a  besoin  de  nombre  et  d'harmo- 
nie (6).  »  L'imaginatioa  de  l'artiste  et  le  sentiment  mo- 

(f  )  PfaUéb,  p.  240. 

(d)  Philéb.  p.  163. 

(S)  Rép.p.212.  *ApirJi...  u-ptiaTiç...  xoù  tût&'a  ^x^» 

(4)  Gorg.  p.  134, 125. 

(3)  Rép.  1.  IX.'Eavmp  {icAXip  (6aoçcc)r$àXv)dtta  (ACuatxôc  eivsu. 

(6)Protag.p.  180. 


"^ 


CHAP.  n.  —  PLATON.  3S 

rai  s'unissent  toujours  dans  ses  écrits,  pour  tracer 
rimage  de  la  vertu.  C'est  ce  goût  de  la  mesure  qui  Ta 
éloigné  des  extrémités ,  où  s'est  jelé  plus  tard  le  stoï- 
cisme; il  n'a  point  rejeté  ie  plaisir ,  il  n'a  point  nié  la  « 
douleur.  S^il  dit  quelque  part  que  le  sage  se  suffit  à  lui- 
même,  que  la  perte  de  ses  plus  chères  affections  n'est 
pas  pour  lui  un  malheur  intolérable  (i),î\  prend  garde 
de  nous  avertir,  qu'il  ne  recommande  pas  une  insensi- 
bilité chimérique ,  mais  une  noble  patience  et  une  cer- 
taine modération  devant  les  autres  hommes  (2). 

La  mesure,  l'harmonie,  l'ordre,  voilà  donc  le  souve- 
rain bien.  Mais  comment  Thomme  peut-il  réaliser  ce 
Inen  dans  son  âme  ?  Il  le  peut  par  la  vertu. 

Qu'esi-ce  que  la  vertu  ?  Platon  ,  comme  son  maître 
Socrate ,  rapporte  la  vertu  à  l'intelligence.  Mais  l'intel- 
ligence a  deux  degrés  :  l'opinion  et  la  science.  La  vertu 
doit-elle  être  définie  par  la  science  ou  par  Topinion  (3)? 

L'opinion  est  cet  état  de  connaissance  interùiédiaire 
entre  Tignorance  et  ta  science,  où  Tesprit  juge  sans 
principes  y  et  sans  se  rendre  compte  de  ses  pensées; 
c'est  une  connaissance  obscure  et  flottante,  qui  peut 
être  fausse,  mais  qui  peut  être  vraie.  Quand  elle  est 
vraie ,  elle  prend  le  nom  d'opinion  droite ,  et  alors  elle 
est  aussi  utile  et  aussi  sure  dans  la  pratique  et  dans 
l'action,  que  la  science  elle-même  (4)«  C'est  elle  qui 
éclaire  les  juges  dans  les  tribunaux  ;  c'est  elle  qui  di- 


(l)Rép.  I.  m,p.  110. 

(2)  Rép.  1.  X,  p.  482. 

(3)  Sar  la  différenee  de  la  seience  et  de  TopiafoD,  Toir  Bépabl.  I.  V» 
p.  267,  sqq.  ;  Timée^  p..  63. 

(4)  MéooD,  p.  583. 
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rige  les  politiqaes  dans  leurs  entreprises  (1);  c'est  elle 
enfin  qui  parait  être  chez  la  plupart  des  hommes  le  prin- 
cipe de  la  vertu.  Si  la  vertu  n'était  pas  TefiTet  de  l'opi- 
nion ,  mais  de  la  science ,  ceux  qui  la  possèdent  de- 
vraient être  en  état  de  l'enseigner  aux  autres ,  et  de 
l'apprendre  au  moins  à  leurs  enfants  comme  toute  autre 
science  (2).  Or ,  on  ne  voit  nulle  part  de  maitres ,  ni  de 
disciples  de  vertu.  Les  plus  grands  citoyens  athéniens , 
les  Périclès,  les  Thémistocle  ,  les  Gimon ,  ont-ils  rendu 
plus  vertueux  par  leurs  exemples  et  leurs  conseils  le 
peuple  qu'ils  gouvernaient?  Ils  n'ont  pas  même  réussi 
à  rendre  meilleurs  et  plus  sages  leurs  propres  enfants. 
La  vertu  n'est  donc  point  une  science ,  elle  est  une  opi- 
nion j  un  instinct  j  un  don  de  Dieu  (3). 

Telle  est  l'apparente  conclusion  du  Ménon.  Mais  on 
ne  peut  croire  que  ce  soit  la  vraie  pensée  de  Platon. 
Comme  il  admettait  un  principe  de  connaissance  supé- 
rieur à  l'opinion,  il  devait  admettre  une  vertu  supé- 
rieure à  la  vertu  d'opinion ,  qu'il  appelle  une  vertu  po- 
pulaire, ou  vertu  politique,  née  dé  la  pratique  et  de 
rhabitude,  sans  philosophie  (4).  C'est  la  vertu  vulgaire, 
excellente  sans  doute  comme  guide  de  la  vie ,  et  meil- 
leure que  l'intempérance.  Mais  s'il  se  rencontre  au  mi- 
lieu des  hommes  ignorant  d'eux-mêmes ,  et  pratiquant 
la  vertu  par  hasard,  quelque    homme  qui  se  rend 


(1)  Théék.  p.  SOI  ;  Ménon,  p.  387. 

(9;  Ménon,  p.  S07|  sqq. 

(3)  Ménon,  p.  389.  etiot  |AoCpa  irapflCVf^fvepUvY). 

(4)]Pbédon,  p.  54.  Ai(|{IiGtuciqv  itoXitixtiv  àpiTiiy,,,  i\  Idcu;  n  x«t  {uX^nc 
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compte  des  principes  de  la  vertu ,  il  sera,  comme  Tiré- 
sias ,  seul  sage  au  milieu  des  ombres  (1  )• 

Ily  adonc  une  vraie  vertu,  dont  la  vertu  d'opinion  n*est 
que  Tombre  :  c'est  celle  qui  a  sa  source  dans  la  sa- 
gesse,  c'est-à-dire  dans  la  science.  Sans  la  sagesse,  tou- 
tes les  vertus  sont  ou  inutiles,  on  insuffisantes  :  avec  la 
sagesse,  elles  deviennent  toutes  excellentes  et  salutai- 
res (2).  La  science,  qui  a  pour  objet  l'être,  l'im- 
muable, le  vrai,  et  les  rapports  universels  des  choses, 
ne  peut  pas  se  rencontrer  dans  une  âme^  sans  at- 
tirer avec  elle  le  cortège  de  toutes  les  vertus.  Car  la 
science  n'est  point  ce  que  croient  la  plupart  des  hom- 
mes ;  ils  pensent  que  la  force  lui  manque  et  que  sa 
destinée  n'est  pas  de  gouverner  et  de  commander.  Au 
contraire  la  science  est  faite  pour  commander  à  l'homme  : 
quiconque  aura  la  connaissance  du  bien  et  du  mal,  ne 
pourra  jamais  être  vaincu  par  quoi  que  ce  soit,  et  ne 
fera  autre  chose  que  ce  que  la  science  lui  ordonne  (3). 
Comment,  par  exemple,  celui  qui  vit  sans  cesse  par  la 
raison  avec  la  vérité,  n'aurait-il  pas  l'amour  de  la  vé- 
rité et  l'horreur  du  mensonge?  Il  sera  donc  sincère. 
Comment  celui  qui  n'a  commerce  qu'avec  le  monde  in- 
telligible jie  mépriserait-il  pas  les  plaisirs  excessifs  do 
corps?  Il  sera  donc  tempérant.  Comment  n'aurait-il  pas 
des  sentiments  toujours  élevés,  une  grande  indifférence 


(1)  MéDOD,  p.  589.  "nvirsp  irap&  oxtàç...  PhédoD,  p.  27.  Sxia^pa^ia  nç 

(3)  MéDon,  p.  565. 

(5)  Prolagor.  p.  S29, 250.  'H  Imornavi...  ctov  âpx*^^  '^^  avOpcAiroUy  xxt... 
(AV)  «y  xpaTYiOrivou  (dlvOpuirov)  M  (xii^cvoCy  âart  dUX'  S.tt%  irpàrTttv  y!  £   av  ifi 
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pour  la  vie,  de  la  douœur  avec  les  hommes,  toutes  les 
vertus  enfin  et  toutes  les  qualités  de  râme(1)  ? 

La  confusion  systématique  de  la  vertu  et  de  la  science 
conduit  Platon  à  une  grave  opinion  dont  le  germe 
était  déjà  dans  Socrate ,  mais  qui  devait  sortir  pres- 
que nécessairement  de  la  psychologie  platonicienne, 
admirable,  mais  incomplète.  Platon,  en  effet,  n^ avait 
point  distingué  la  puissance  de  penser  de  celle  de 
vouloir  :  pour  lui ,  la  raison  à  la  fois  délibère , 
donne  les.  ordres  et  prend  les  résolutions  ;  hors  de  la 
raison,  il  n'y  a  que  le  ôup;  ou  riretôupa,  principes  pas- 
sionnés et  aveugles ,  dociles  ou  rebelles  selon  Toccur- 
rençe,  mais  incapables  de  choisir  librement  entre  deux 
actions  contraires^  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  états  dans  Tàme  humaine  :  c^lui  où  elle  voit  clai- 
rement le  bien,  c'est-à-dire  où  la  raison  parle  et  com- 
mande, et  celui  où  elle  Tignore,  c'est-à-dire  où  le  désir 
se  fait  seul  entendre.  Dans  la  première  supposition, 
l'homme  obéit  nécessairement  à  la  raison,  et  dans  là 
seconde,  au  désir.  Il  ne  peut  voir  le  bien  sans  le  cher- 
cher ;  il  ne  le  fuit  que  parce  qu'il  l'ignore.  Il  n'y  a 
point  de  place  dans  cette  psychologie  pour  cet  état  inter- 
médiaire où  l'amené  fait  pas  le  bien  qu'elle  connaît  et 
qu'elle  aime,  et  choisit  le  mal  qu'elle  connaît  aussi  et 
qu'elle  hait.  Et  cependant  a-t-on  jamais  mieux  décrit  ce 
phénomène  de  l'âme  que  Platon  ne  le  fait  lui-même  dans 
les  Lois?  a  Voici,  dit-il,  la  plus  grande  ignorance,  c'est 
lorsque,  tout  en  jugeant  qu'une  chose  est  belle  et  bonne, 
au  lieu  de  l'aimer,  on  l'a  en  aversion;  et  encore,  lorsqu'on 

(1}  Républ.  I.  VI,  p.  276,  sqq. 
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aime  et  qa'on  ^nbrasse  ce  qu'on  reconnatt  mauvais  et 
injuste  (1).  y>  Ainsi  voilà  le  fait  bien  reconnu  et  parfaite- 
ment décrit  ;  mais  n'est-ce  point  le  (jualifier  étrangement 
que  d'appeler  cette  opposition  de  la  raison  et  du  désir 
la  dernière  ignorance  ?  Est-ce  ignorance,  que  de  connaî- 
tre qu'une  chose  est  mauvaise,  et  la  choisir;  qu'une 
chose  est  bonne,  et  s'en  détourner?  Aussi  Platon  refuse- 
t-il  ordinairement  d'admettre  que  l'homme  qui  fait  le 
mal  ait  la  vraie  connaissance  du  bien.  Il  rejette  cette 
expression  de  toutes  les  langues  :  être  vaincu  par  le 
plaisir  (2)  :  et  par  une  confusion  contraire  à  l'esprit  de  sa 
doctrine,  il  demande  si  l'homme  peut  fuir  volontaire- 
ment ce  qu'il  sait  lui  être  bon  ou  avantageux,  ou  recher- 
cher volontairement  ce  qu'il  sait  lui  être  mauvais  ou  nui- 
sible, oubliant  que  le  bon  ou  le  mauvais  ne  sont  pas 
toujours  la  même  chose  que  l'avantageux  ou  le  nuisi- 
ble. Ces  principes  entraînent  Platon  à  de  fâcheuses  con- 
séquences. Il  afQrme  que  la  méchanceté  n'est  point 
volontaire  :  (c  Personne,  dit-il,  n*est  méchant  parce 
qu'il  le  veut  :  on  le  devient  à  cause  d'une  mauvaise 
disposition  du  corps ,  ou  d'une  mauvaise  éducation  : 
malheur  qui  peut  arriver  à  tout  le  monde,  malgré 
qu'on  en  ait  (3).  »  C'est,  comme  on  le  voit ,  supprimer  le 
libre  arbitre.  Et  cependant,  Platon  conserve  le  principe 
de  la  responsabilité  :  «  L'homme  est  responsable  de 
son  choix,   Dieu   est  innocent  (4).  »  Mais  c'est  là 

(1)  Lois,  1.  m,  p.  305. 

(2)  ProUg.  p.  230, 235. 

(3)Tim.  p.  130  ;  Protag.  p.  241  ;  Lois,  1.  V,  p.  380.  *0  à^ixo;cOx  ^xwv 

(4)  Républ.  1.  X,  p.  509.  Aîtîx  4Xs(asvou  •  Bio;  d(v«Crc(K. 
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une  évidente  contradiction,  qui  ne  peut  s'accorder  avec 
le  principe  de  Pidentité  de  la  vertu  et  de  la  science. 

La  morale  platonicienne  n'est  donc  point  une  morale 
ascétique  ;  mais  c'est  une  morale  trop  spéculative.  Elle 
nous  donne  un  idéal  magnifique  de  la  vertu  ;  mais  elle 
ne  donne  point  le  moyen  d'y  atteindre  ;  et  elle  sup- 
pose que  connaître  le  bien,  c'est  assez  pour  le  prati* 
quer.  L'activité  personnelle  de  l'homme  est  trop  ou- 
bliée dans  cette  belle  doctrine  :  c'est  ce  point  faible 
qu'Ârislote  a  si  bien  saisi,  et  qu'il  a  essayé  de  cor- 
riger. 

La  vertu,  considérée  en  elle-même,  est  une;  car 
toutes  les  vertus  se  rapportent  à  la  sagesse,  et  la 
sagesse  n'est  que  la  science.  Mais  l'unité  essentielle  de 
la  vertu  n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  des  parties  (4).  De 
même  que  l'âme,  une  en  elle-même ,  se  compose  pourtant 
de  plusieurs  puissances  et  d'actions  diverses,  la  vertu, 
une  dans  sa  fin  dernière,  est  multiple  dans  son  rapport  à 
noè  facultés  ;  et  elle  prend  des  noms  différents  selon  ces 
différents  rapports.  Si  l'âme  n'était  qu'une  intelligence, 
sa  seule  vertu  serait  la  prudence,  c'est-à-dire  la  science 
qui  délibère  sur  le  bien  général  de  l'individu,  qui  lui 
apprend  à  discerner  le  vrai  et  le  faux,  le  bien  et  le  mal, 
l'avantageux  et  le  nuisible ,  donne  des  ordres  et  juge 
de  ce  qui  convient  à  chacune  des  parties  de  l'âme  et  à 
toutes  ensemble  :  c'est  en  quelque  sorte  la  vertu  du 
gouvernement  (2).  Mais  l'âme  a  deux  autres  parties,  le 
ÔujiLoç  et  l'éTCiGujiLta  qui  ont  aussi  leur  vertu  particulière,  si-  . 


(l)Loi8,I.  XII,p.327. 
(2)  Républ.  i.  IV,  p.  308. 
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non  par  elles-mêmes,  au  moins  par  leur  rapport  avec  la 
raison.  La  vertu  du  ôujjlôç,  guidé  et  éclairé  par  la 
raison,  c'est  le  courage.  Le  courage  ne  se  confond 
pas  avec  l'intrépidité  qui  ne  recule  devant  rien,  avec  la 
vaine  bravoure  et  la  témérité  aveagle  :  il  est  la  jaste  opi- 
nion des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  point  à  craindre  (1  ). 
Le  courage  est  la  vertu  de  la  lutte  et  de  la  victoire. 
Quant  à  la  dernière  partie  de  l'âme ,  sa  vertu  n'est  que 
sa  servitude  ;  l'obéissance  est  tout  le  bien  qu'elle  peut 
faire  :  cette  soumission  du  désir  à  la  raison ,  c'est  la 
tempérance  (2). 

Il  reste  une  quatrième  vertu,  celle  qui  maintient  en- 
tre les  trois  parties  de  notre  àme  l'ordre  et  l'union,  qui 
oblige  chacune  de  nos  facultés  à  ne  point  sortir  de  son 
rang,  ni  de  sa  fonction ,  et  à  pratiquer  la  vertu  qui  lui 
est  propre,  celle  enfin  qui  produit  et  conserve  les  trois 
autres  (3).  L'image  de  cette  vertu  se  voit  dans  un  Etat 
bien  policé  où  chacun  fait  son  œuvre  propre,  sane^ 
empiéter  sur  celle  de  son  voisin,  où  tous,  bornés  à  une 
seule  action,  accomplissent  mieux  le  travail  auquel  ils 
sont  habitués,  et  qui  leur  est  enseigné  par  la  nature 
même.  L'image  contraire  se  rencontre  dans  un  état, 
où  tous  se  croient  propres  à  tout,  où  tout  le  monde  veut 
faire  la  même  chose,  commander  et  non  obéir,  où  dans 
la  confusion  de  tous  les  rôles ,  le  talent  propre  et  la 
vertu  particulière  de  chacun  se  perd  et  se  dénature  ; 
enfin,  où  l'anarchie  est  au  comble,  et  toutes  les  barriè- 

(1)  Prolag.p.  245;  Républ.  I.IV,  p.  186-207. 

(2)  Rép.  id.  p.  186-208. 

(3)  Républ.  I.  id.  p.  190. 
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res  brisées  (i).  La  justice  fait  de  Thomme  un  tout  me- 
suré et  plein  d'harmonie  ;  cette  disposition  intérieure 
est  la  source  de  toutes  les  actions  que  Ton  ap- 
pelle justes  :  dans  l'acquisition  des  richesses,  dans 
les  soins  du  corps,  dans  les  affaires  publiques,  ou 
les  rapports  de  la  vie  privée,  l'homme  juste  ne  fera  rien 
de  contraire  à  ce  bel  ordre.  La  même  loi  qui  lui  impose 
de  mettre  en  lui-même  chaque  chose  à  sa  place,  lui 
défendra  d'enlever  à  aucun  homme  ce  qui  lui  est  pro- 
pre, son  honneur  ou  ^son  bien.  La  justice  rendra 
donc  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  (2).  Elle  est  le  contraire 
de  la  violence ,  elle  n'est  point  le  dro^t  du  plus  fort, 
comme  disaient  les  sophistes  (3),  elle  repose  au  contraire 
sur  l'égalité  du  faible  et  du  fort.  Elle  n'est  point  non 
plus  l'art  de  faire  du  bien  à  nos  amis,  et  du  mal  à  nos 
ennemis.  Une  convient  point  à  l'homme  de  faire  du  mal 
à  un  autre  homme  (4)  ;  il  ne  lui  convient  même  pas  de 
.jendre  aux  autres  hommes  le  mal  pour  le  mal,  quelque 
injustice  qu'il  en  ait  reçue  (5).  Jamais  la  justice  ne  peut 
avoir  le  mal  pour  objet.  Tout  art,  toute  puissance,  toute 
fonction  a  pour  objet  le  bien  de  la  chose  ou  de  l'être 
dont  die  s'occupe  (6).  Le  médecin  ne  cherche  pas  le 
mal  du  malade,  ni  le  berger  celui  du  troupeau.  La  jus- 
tice est  encore  l'obéissance  aux  lois  (7).  C'est  ainsi 

(l)Rép.  id.  p,190, 191,  192. 

(2)  Rép.  id.  p.  310. 

(3)  Rép.  I.  I,  p.  25. 

(4)  Rép.  1.  I,  p.  20. 

(5)  Criton,  p.  156.  Où$ï  à^ucou[xevov  apa  àvra^txslv...  Ittci^ti  '^i  GÛ^a{iiûc 
^(là^ixeîv....  p.  157  6Cts  xoxô;  woisîv  cù^sva  àvSpwwcav  ,  où^'   àv  érioûv 

(6)Rép.  I.I,  p.  41. 
(7)Voy.  le  Criton. 
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surtout  que  r^ntendait  Socf ate  ;  il  en  fut  loi-même  un 
admirable  exemple.  Sous  toutes  ces  formes ,  elle  n'est 
jamais  que  la  conservation  de  Tordre  en  nous-mêmes 
et  dans  nos  rapports  avec  les  autres,  la  pratique  de  tout 
ce  qui  est  bon  et  conforme  à  la  nature.  Mais  la  nature 
n'est  pas  telle  que  la  définissaient  les  sophistes  :  Vimpé- 
tuosité  des  désirs  et  le  déchaînement  de  la  force  :  «  Ce 
qui  est  vraiment  selon  la  nature,  c'est  Tempire  de  la  loi 
sur  les  êtres  qui  la  reconnaissent  volontairement  et  sans 
violence  (1  ).  »  Et  la  loi  elle-même  n'est  pas  l'œuvre  arbi- 
traire des  hommes  :  c'est  Ip  commandement  de  la  rai- 
son même  ;  commandement  étemel  et  inviolable,  au- 
quel il  est  absolument  défendu  de  manquer  sous  aucun 
prétexte. 

Une  des  plus  belles  doctrines  de  Platon ,  c'est  l'har- 
monie de  la  justice  et  du  bonheur.  Cette  harmonie  est 
contraire  au  sentiment  du  vulgaire,  qui  place  le  bonheur 
dans  le  pouvoir  de  tout  faire  ;  et  les  sophistes ,  com- 
plices de  ces  préjugés  populaires,  opposaient  avec  ironie 
à  l'homme  juste  sa  faiblesse  et  son  impuissance  au  mi- 
lieu d'hommes  plus  habiles  et  plus  forts  que  lui.  Que  l'on 
mette  en  présence,  dans  un  tableau  cpii  n'est  pas  imagi- 
naire, la  parfaite  injustice  et  la  parfaite  justice;  d'une 
part,  l'homme  injuste,  doué  d'artifice,  de  force  et  d'hy- 
pocrisie ,  orné  des  apparences  de  la  justice ,  si  utiles 
pour  réussir,  pourvu  que  Ton  se  contente  des  appa- 
rences ;  et  de  l'autre ,  l'homme  juste ,  seul  et  nu ,  igno- 
rant les  armes  de  la  violence  et  de  la  ruse ,  juste  enfin 


(1)  Lois»  L  UT,  p.  305.  Karà  ou9iv  ^i  ttiv  tcû  vojaou  ixâfrtn  ^X*^»  ^^* 
o&  pcaiov  mçuxuîav. 
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dans  la  réalité,  mais  non  pas  dans  l'apparence.  Qu'ar- 
rivera-t-iP  L'injuste  réussira  dans  toutes  ses  entre- 
prises;  il  sera  honoré ,  recherché ,  riche,  puissant;  il 
mourra  accablé  d'honneurs,  achetant  par  ses  richesses 
la  faveur  des  hommes  et  des  dieux.  Le  juste  sera  mis  en 
croix  et  mourra  dans  les  tortures  et  l'humiliation  (1). 
Mais  qu'est-ce  que  ces  apparences  de  bonheur  et  de 
malheur?  L'important,  c'est  que  l'âme  soit  saine  et  non 
pas  malade.  Une  âme  juste,  c'est-à-dire  bien  réglée, 
est  en  bonne  santé  ;  elle  a  le  bien  qui  lui  est  propre  ;  le 
reste  ne  la  regarde  pas.  Ce  ne  sont  pas  les  accidents  ex- 
térieurs qu'il  faut  considérer  pour  juger  du  bonheur  des 
hommes  :  a  Tu  vois  cet  Archélaûs,  fils  de  Perdiccas,  dit 
Polus  à  Socrate  dans  le  Gorgias? — Si  je  ne  le  vois  pas, 
du  moins  j'en  entends  parler.  —  Qu'en  penses-tu?  Est-il 
heureux  ou  malheureux?  —  Je  n'en  sais  rien,  Polus,  je 
n'ai  point  encore  eu  d'entretien  avec  lui.  —  Evidem- 
ment, Socrate,  tu  diras  aussi  que  tu  ignores  si  le  grand 
roi  est  heureux  ?  —  Et  je  dirai  vrai  ;  car  j'ignore  que! 
est  l'état  de  son  âme  par  rapport  à  la  science  et  à  la 
justice  (2),  »  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  beau  que  la  jus- 
tice, il  n'y  a  rien  de  plus  heureux.  Il  n'y  a  non  plus  rien 
déplus  laid  et  de  plus  malheureux  que  l'injustice,  de 
quelque  succès  qu'elle  soit  couronnée.  Le. contentement 
intérieur  de  l'âme  juste  compense  les  fragiles  plaisirs  et 
les  joies  licencieuses  des  hommes  qui  peuvent  tout  et 
osent  tout.  «  Pour  l'homme  sage,  il  est  encore  meilleur 
de  souffrir  une  injustice  que  de  la  commettre  (3).  »  Ce 

(1)  Rép.  1.  U,  p.  6i\  65. 

(2)  Gorgias,  p.  52, 55. 

(3)  Gorg.  p.  49.  *£Xotpi.Yiy  àv  (aôXXov  à^txiîoOsit  ^  dl^uctîv. 
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n'est  point  la  douleur,  c'est  la  maladie  qu'il  faut  craindre. 
Dans  cette  admirable  comparaison  du  juste  et  de  Tin- 
juste,  si  grande  que  l'on  y  a  cru  voir  la  description  an- 
ticipée de  la  Passion,  il  semble  que  l'auteur  ait  voulu 
confondre  les  prétentions  de  la  justice  ;  mais,  par  un 
effet  contraire ,  il  en  fait  paraître  Tinaltérable  beauté. 
Quelle  impression  reçoit  Tâme  en  effet  de  ce  tableau 
d'humiliation  et  de  douleur?  Est-ce  un  sentiment  d'a- 
version pour  la  justice  qui  récompense  si  mal  ses  servf- 
teurs  sincères?  C'est  au  contraire  un  sentiment  invo- 
lontaire de  respect  pour  cette  vertu,  qui  consei've  encore 
la  même  pureté  au  sein  de  la  misère ,  du  mépris,  de  la 
mort ,  de  tout  ce  que  les  hommes  haïssent  le  plus.  La 
justice,  quand  elle  est  heureuse,  peut  se  confondre  aisé- 
ment avec  les  biens  qui  la  suivent.  Mais  dépouillée  , 
maltraitée ,  couverte  de  honte,  elle  reste  elle-même,  et 
éclate  alors  dans  sa  propre  et  simple  beauté. 

Si  la  justice  est  le  bien  et  la  santé  de  l'àme ,  si  Pin- 
justice  en  est  la  maladie  et  la  honte,  le  châtiment  en  est 
le  remède  (1  ) .  Ce  n'est  pas  un  mal  plus  grand  qui  s'ajoute 
à  l'injustice,  et  vient  combler  la  mesure;  non ,  c'est  un 
bien,  douloureux,  il  est  vrai,  mais  salutaire,  qui 
répare  le  mal  déjà  fait.  Si  le  bonheur  pour  l'homme 
est  d'être  dans  Tordre ,  le  seul  bonheur  qui  lui  reste , 
lorsqu'il  en  est  sorti,  est  d'y  rentrer.  Il  y  rentre 
par  le  châtiment.  Toute  faute  appelle  l'expiation  :  la 
faute  est  laide ,  car  elle  est  contre  la  justice  et 
Tordre.  L'expiation  est  belle,  car  tout  ce  qui  est 
juste  est  beau  ;  souffrir  pour  la  justice  est  encore  beau  (2) . 

(1)  Rép.  I.  IV,  212.  'ÀptTK)  O^ia...  xal  xaXXo;...  ^Myfiç,  xoscta  ^«  voacc  ri 
xxl  aioxo;  xat  ào6ev«a.  Gofg.  p.  71.  'larpixin  TTGviDpia;  4  ^uo9. 

(2)  Loto,  1.  V,  p.  574. 
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Rien  de  plas  grand,  dan^  la  philosophie  morale,  que  les 
maximes  suivantes,  fondement  de  toute  justice  pénale  : 
((  Celui  qui  est  puni ,  dit  Platon  ^  est  délivré  du  mal  de 
rame.  La  punition  rend  sage,  et  elle  oblige  à  devenir 
plus  juste.  L'injustice  n'est  que  le  second  mal  pour  la 
grandeur ,  mais  Tinjustice  impunie  est  le  premier  et  le 
plus  grand  de  tous  les  maux.  Si  on  a  commis  une  injus- 
tice ,  il  faut  aller  se  présenter  là  où  Ton  recevra  la  cor- 
rection convenable,  et  s'empresser  de  se  rendie  auprès 
du  juge,  comme  auprès  d'un  médecin,  de  peur  que 
la  maladie  de  l'injustice,  venant  à  séjourner  dans  Tâme, 
n'y  engendre  une  corruption  secrète  qui  devienne  incu- 
rable (1).  i>  Voilà  le  vrai  principe  de  la  peine.  Une 
saine  morale  ne  voit  pas  dans  la  peine  un  principe 
qui  frappe ,  mais  un  principe  qui  relève ,  un  poison  qui 
donne  la  mort,  mais  un  remède  qui,  par  des  crises  dou- 
loureuses ,  ramène  insensiblement  à  la  vie. 

■ 

Jusqu'ici  nous  ne  sommes  pas  sortis  de  la  considéra- 
tion de  la  nature  humaine  :  c'est  la  méthode  de  Socrate 
qui,  largement  appliquée,  nous  a  conduits  jusqu'à  la 
conception  de  cet  ordre  moral,  où  se  trouve  pour  l'homme 
le  vrai  bien  et  le  vrai  bcmheur  (2).  Mais  si  nous  ne  nous 
élevions  pas  au-dessuô  de  cette  méthode ,  nous  ne  sau- 
rions comprendre  la  nécessité  de  cet  ordre  moral. 
La  justice  paraîtrait  une  hypothèse  sans  principe ,  une 
loi  çans  foddaaaent ,  ua  fleuve  sans  source.  Pour  péné- 


(i)  Gorg.  p.  67-73. 

(2)  Plaloa  a  eu  le  sealiment  trés-net  de  la  niéthode  psychologique  ap- 
pliquée à  la  morale.  Mvriuovtuti;  (asv  ircu...  5n  rpirrà  ti^n  tl'ux^ç  ^laoîiQ- 
aau.evoi|uvt€(&tXQ{tev  S'ixkicoOvxç  Tt  ^t^l  xaX  au^pcaûvnf,  xxlàv^^et«;xoùoo^t&fc* 
Ô  ixadTcv  £ir..  Réci.  L  VI»  p.  310-311. 
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trer  jusqu'au  principesuprême  de  la  morale,  il  faut  em- 
ployer une  autre  méthode ,  une  méthode  plus  profonde 
et  plus  exacte,  qui  va  droit  au  principe ,  et  qui ,  de  l'es- 
senœ  de  la  vertu,  s'élève  immédiatement  à  Fessence  du 
bien  :  c'est  la  méthode  dialectique  (1). 

La  méthode  dialectique  est  celle  qui  s'élève  des  choses 
particulières  et  imparfaites  aux  types  absolus  et  par- 
faits, dont  ces  choses  ne  sont  que  de  pâles  copies,  d'in- 
fidèles imitations.  Dans  la  multitude  des  actions  hu- 
maines ,  justes  ou  injustes ,  honnêtes  ou  honteuses , 
imparfaitement  honnêtes,  imparfaitement  justes,  quand 
elles  le  sont,  la  dialectique  découvre  l'image  et  le  signe 
d'une  véritable  justice,  qui,  sans  être  réalisée  par  aucun 
homme,  est  cependant  la  loi  de  la  vie  humaine  et  le  prin- 
cipe qui  lui  communique  ce  qu'elle  peut  avoir  de  bon 
et  de  beau.  Mais  ces  idées,  que  la  dialectique  découvre 
au-dessus  des  choses  particulières ,  ne  lui  s'ont  que  des 
points  d'appui,  et  comme  des  hypothèses  pour  s'élever 
au  delà.  Elles  ne  se  suffisent  pas  à  elles-mêmes,  et  elles 
supposent  quelque  chose  qui  se  suffit  à  soi-même.  C'est 
ainsi  que  l'idée  de  l'honnête  et  du  juste  émane  d'une 
autre  idée,  acc(Hnplie  et  parfaite,  d'où  elle  tire  sa 
lumière,  scm  existence,  son  utilité  :  c'est  l'idée  du  bien. 
En  effet,  tout  ce  qui  est  honnête  et  juste  est  bon ,  et 
c'est  le  bien  qui  est  la  dernière  raison  de  la  vertu  (2). 
Maisiebien,  qu'est-il  en  luinnéme?  Ici  l'analyse  devient 
impuissante;  elle  s'arrête  devant  cette  essence  indéfinis- 

(1)  Bip.  1.  IV,  p.  i9&,  vo^y.  MaxfQTépaxatirAcc&Yd^ôç:^  tirUe^-ro  SriCMoa., 
Rép.  I.  VI,  p.  310,  311,  et  en  général  le  livre  VI  et  VU  tout  entier. 
Cf.  Essai  sur  la  dialectique  de  Platon  j  par  Paal  Janet,  Paris,  1848. 

(2)  Rép.  I.  VI>  p.  312, 
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sable.  Elle  peut  décomposer  Pidée  du  bien  dans  la  vie 
humaine,  y  distinguer  le  plaisir  et  l'intelligence,  et 
dans  celle-ci,  la  vérité ,  la  proportion  ,  la  beauté  (1)* 
Mais  le  bien  absolu  se  refuse  à  ces  analyses.  Il  est  le 
principe  de  la  vérité  et  de  la  science ,  mais  il  s'en  dis- 
tingue; il  est  le  principe  de  l'essence,  et  il  est  supé- 
rieur à  l'essence  (2).  On  s'en  fera  quelque  idée  sensible, 
mais  non  plus  claire,  en  se  le  représentant  sous  la  notion 
de  la  beauté.  La  beauté ,  c'est  le  bien  goûté  par  l'a- 
mour. Ces  deux  idées,  séparées  dans  la  nature,  se  per- 
dent Tune  dans  l'autre  à  leur  source.  Une  image  gros- 
sière nous  peindra  la  perfection  de  ce  principe  ineffable. 
C'est  le  soleil  visible ,  à  la  fois  père  de  la  lumière  et  de 
la  vie  (3).  Telle  est  la  source  suprême  de  tout  ce  qui  est 
pensé  et  aimé  par  T  homme  ;  tel  est  l'objet  final  de  la 
sagesse. 

Pour  donner  son  vrai  nom  à  ce  principe  suprême , 
que  la  dialectique  ne  découvre  qu'après  une  si  longue 
marche  et  un  si  laborieux  enfantement,  il  faut  l'appeler 
Dieu.  Dieu  est  le  principe  suprême  de  tout  ce  qui  est 
honnête,  juste  et  saint.  Les  théologiens  du  temps  rap- 
portaient aussi  aux  dieux  l'origine  de  la  morale  :  ils 
définissaient  le  saint,  ce  qui  plaît  aux  dieux  (4).  Mais 
comment  concilier  l'immutabilité  des  idées  morales  avec 
une  mythologie  qui  met  sans  cesse  les  dieux  aux  prises 
et  qui  nous  les  montre  continuellement  divisés  de  goûts, 
de  sentiments  et  d'opinions  ?  Si  le  saint  est  ce  qui  plaît  aux 

(1)  Pbiléb.  p.  247,  248  :  xoXXti  xal  Çu[A(AeTpif  xac  diXr.diia.      i 

(2)  Républ.  I.  VI,  p.  319-320. 

(3)  Républ.  Ibid. 

(4)  EutyphroD,  p.  56t. 
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dieux,  comme  ce  qui  platt  aux  uns  déplaît  aux  autres,  il 
n'y  a  point  d'idée  commune  et  universelle  du  saint  ;  et  de 
quelque  manière  que  Ton  agisse,  on  est  sAr  d'avoir  une 
autorité  et  un  complice  dans  quelque  divinité  (I).  Dira- 
t-on  que  le  saint  est  ce  qui  plaît  à  tous  les  dieux  (2)? 
Ici  se  rencontre  une  difficulté  plus  profonde  :  est-ce 
parce  qu'il  plaît  aux  dieux,  que  le  saint  est  saint,  ou 
au  contraire ,  est-ce  parce  qu'il  est  saint  qu'il  plaît  aux 
dieux  (3)  ?  En  d'autres  termes,  le  saint  a-t-il  une  essence 
propre ,  et  existe-t-il  par  lui-même  ?  Ou  ne  doit-il  son 
existence  qu'au  caprice  des  divinités  ?  La  réponse  ne 
fait  point  de  doute  dans  le  système  de  Platon.  Ce  n'est 
point  du  choix  et  de  la  volonté  arbitraire  des  dieux  que 
le  saint  tient  son  essence.  Il  est  tel  par  lui-même,  et  s'il 
a  son  principe  en  Dieu,  c'est  dans  sa  substance  même. 
Dieu  est  la  cause  substantielle  et  permanente  du  saint, 
du  juste,  et  de  toutes  les  idées  morales.  Platon  n^admet 
pas  plusla  sophistique  mytholpgiqueque  philosophique; 
il  ne  laisse  rien  à  l'opinion ,  ni  parmi  les  hommes ,  ni 
parmi  les  dieux ,  et  il  ne  connaît  de  divin  que  la  raison 
et  i'être. 

Si  Dieu  est  le  principe  de  l'ordre  moral,  la  vertu  con- 
siste dans  l'imitation  de  Dieu.  Dieu  est  la  vraie  mesure 
(le  tontes  choses  :  on  ne  participe  au  bien  et  à  la 
vérité  qu'autant  qu'on  s'en  rapproche  (4).  Des  liens 
d'amitié  unissent  le  ciel  et  la  terre  ;  une  même  société 


(1)  ibid.  p.  364. 

(2)  Eatjphroo,  p.  368. 

(3)  EalyphroD,  p.  369. 

(i)  Théét.  p.  247.  '0(tcîtt9t(  Otû  xarà  to  ^uvarov.  Lois  t.  IV,  p.  356^ 
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enchaîne  l'honune  et  Dieu  (1).  L'homme  en  resserrç  les 
liens  par  la  justice  et  la  tempérance.  Mais  il  y  a  une 
vertu  suprême ,  celle  qui  rend  à  Dieu  ce  qui  lui  est  dû, 
sacrifices,  dons,  prières,  tous  les  hommages  enfin 
qu'un  être  imparfait  peut  rendre  à  un  être  excel- 
lent y  auteur  et  bienfaiteur  de  Thomme ,  principe 
de  l'univers ,  source  de  l'être  et  du  bien  (2).  Cette 
vertu  est  la  piété ,  qui  n'est  pas ,  comme  se  Tima- 
gine  le  vulgaire,  une  sorte  de  trafic  entre  Dieu  et 
l'homme (3),  un  échange  réciproque  de  services,  à  la 
fois  contraire  à  la  perfection  de  Tun  et  à  la  faiblesse  de 
l'autre;  c'est  l'hommage  respectueux  d'une  âme  ver- 
tueuse ,  amie  des  dieux ,  et  reconnaissant  pwr  ses  of- 
frandes son  infériorité  et  leur  grandeur. 

Lorsqu'on  suit  le  platonisme  jusqu'à  cette  hauteur,  on 
n'est  pas  étonné  de  l'hommage  que  lui  rend  saint  Au- 
gustin, lorsqu'il  déclare  que  c'est  la  seule  des  philoso- 
phies  de  l'antiquité  qui  ait  connu  le  souversiin  bien , 
parce  que,  seule,  elle  l'a  placé  en  Dieu  :  c:  Que  tous  les 
philosophes,  dit-il,  le  cèdent  donc  aux  platoniciens  qui 
ont  fait  consister  le  bonheur  de  l'homme ,  non  à  jouir 
du  corps  et  de  l'esprit,  mais  à  jouir  de  Dieu,  et  non  pas 
à  en  jouir  comme  l'esprit  jouit  du  corps,  ou  comme  un 
ami  jouit  d'un  ami ,  mais  comme  l'œil  jouit  de  la  lu- 
mière.  Le  souverain  bien ,  selon  Platon ,  c'est  de  vivre 
selon  la  vertu ,  ce  qui  n'est  possible  qu'à  celui  qui  con- 
naît Dieu  et  qui  l'imite,  et  voilà  Tunique  source  du  bon- 
heur. Aussi  n'hésite-t-il  point  à  dire  que  philosopher 

(l)Gorg.  p.  155. 
(2}  Gorg.  p.  loi. 
(5,  Eutyph.p.  381. 
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c'est  aimer  Dieu.  D'où  il  sait  que  le  philosophe ,  c'est- 
à-dire  l'ami  delà  sagesse,  ne  devient  heureux  que  quand 
il  commence  à  jouir  de  Dieu  (1).  »  Que  si  ces  paroles 
ne  sont  pas  littéralement  dans  .Platon  lui-même,  elles 
expriment  bien  toute  sa  pensée  ;  et  il  est  certain  que 
la  vertu  platonicienne,  dans  sa  plus  haute  idée,  est 
la  contemplation  et  l'afiaour  de  la  souveraine  beauté  et 
de  la  souveraine  perfection. 

Comment  descendre  de  ces  hauteurs  sereines  dans  le 
monde  de  la  caverne  habité  par  les  hommes? Et  cepen- 
dant la  vie  philosophique  ne  peut  pas  s'affranchir  des 
lois  de  la  vie  terrestre.  Elle  est  plus  libre  ou  plus  pure, 
selon  qu'elle  rencontre  ici-bas  des  conditions  plus  heu- 
reuses et  plus  favorables.  La  première  de  ces  conditions, 
c'est  un  bon  gouvernement. 

Faute  d'une  forme  de  gouvernement  qui  lui  convienne, 
le  philosophe,  comme  une  plante  dans  une  mauvaise 
terre ,  se  corrompt  et  dépérit  dans  nos  sociétés  ;  et  lors 
même  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  gâté ,  il  devient  inca- 
pable de  porter  ces  belles  fleurs  et  ces  fruits  mûrs , 
qu'un  sol  sain,  et  l'air  pur  d'un  excellent  gouverne- 
ment ferait  pousser  sans  effort.  Les  âmes  philosophiques 
surprises  dès  le  jjremier  âge  par  les  adulations  de  leur 
famille  et  de  leurs  amis,  imprégnées  des  fausses  maximes 
delà  multitude  par  une  éducation  insinuante,  égarées  par 
la  distinction  même  de  leur  nature,  et  d'autant  plus  éhei> 
giques  dans  le  mal,  qu'elles  avalent  naturellement  plus 
de  puissance  pour  le  bien ,  abandonnent  la  philosophie 
pour  la  richesse ,  le  pouvoir ,  le  gouvernement.  De  faux 

(I)  De  civ.  Del,  I.  Vlll,  c.  viii.  Trad.  Era.'  Saissét,  t.  II,  p.  83. 
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pln-kosoplres,  semblables  à  dés  criminels  qui  viem^»t  se 
iéfogier  dans  les  temples ,  quittent  les  professions  der« 
T^eset  basses  pour  ta  philosophie,  et  font  rejaillir  sur 
elle  leur  propre  honte.  Dans  une  telle  dégradation  de  la 
muse  philosophique ,  que  peuvent  ces  âmes  rares ,  qui 
par  un  don  divin^  par  d'heureuses  circonstances,  ont  su 
résister  à  tant  de  causes  de  destruction  et  de  corruption  ; 
que  peuvent-elles,  trop  faibles  pour  s'opposer  à  l'injus- 
ticè,  trop  nobles  pour  s'en  souiller,  sinon  se  mettre  à 
Tabri,  comme  le  voyageur  pendant  l'orage,  loin  du 
bruit,  de  la  pluie  et  de  la  poussière,  et  attendre,  pleines 
d'espérance ,  des  temps  meilleurs  et  plus  sereins  (1  )  ? 
Voilà  donc  le  philosophe,  en  exil  pour  ainsi  dire 
dans  nos  Etats  ;  sa  vraie  patrie ,  loin  de  laquelle  il  dé^- 
génère  nécessairement,  est  un  gouvernement  sain  et  bien 
réglé.  Ainsi,  l'image  de  la  vie  parfaite  n*est  pas  ache- 
vée, si  Ton  n'y  ajoute  celle  du  gouvernement  parfait. 
La  morale  se  complète  et  se  couronne  par  la  politique. 

l  II.  Politique. 

Selon  Platon,  la  politique  n'est  pas  un  art,  mais  une 
sMence ,  et  une  science  plus  spéculative  que  prati- 
que (2).  Cette  science  peut  résider  dans  l'homme  privé, 
comme  dans  l'homme  public.  Celui  qui  la  possède  est  le 
vrai  roi,  fût -il  privé  de  tout  pouvoir  et  hors  d'état  d'y 
aspirer  (3).  La  politique  ne  consiste  pas  dans  l'art  de 
faire  des  règlements  de  toute  sorte  pour  éviter  des 


(l)Rép.  1.  VI,  p.28Sel295. 
(2)  Polit,  p.  250. 
(3)Ibid.  p.  249. 


CHAP-  I!.  —  PLATON.  î$s 

maux  sans  cefise  renaissante,  dans  l'art  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre,  déplaire  au  peuple  parla  parole,  de  rendre 
des  arrêts,  d'augmenter  la  richesse  d'un  pays,  etc.  (1). 
C'est  l'art  des  politiques  vulgaires.  Mais  les  politi<-> 
ques,  comme  les  devins,  comme  les  poètes,  n'ont  pas  la 
connaissance  de  ce  qu'ils  font  ;  ils  agissent  sans .  ré- 
flexion et  par  une  sorte  de  routine.  Demandez  à  ces 
grands  politiques  que  Ton  admire,  les  Thémistocle,  le» 
Périclès,  les  Gimon,  s'ils  ont  rendu  les  Athéniens  meil- 
leurs et  plus  heureux.  Au  contraire  ils  les  ont  laissés  tels 
ou  même  plus  mauvais  qu'ils  n'étaient  :  à  quoi  donc  leur 
ont  servi  leur  art  et  leur  politique?  On  définit  la  politique 
Tart  de  gouverner  selon  les  lois,  ou  encore  Tart  de  traiter 
avec  les  hommes  de  gré  à  gré  et  sans  les  contraindre. 
Maisce  sont  là  des  idéesaccessoires.  Qu'importe  que  Ton 
emploie  la  contrainte,  si  c'est  pour  rendre  les  hommes 
plus  heureux?  Qu'importe  que  Ton  gouverne  sans  lois, 
si  c'est  pour  les  rendre  plus  sages  ?  La  loi  ressemble 
à  un  personnage  opiniâtre  et  sans  lumières,  qui  or- 
donne toujours  la  même  chose,  sans  s'apercevoir  que 
les  circonstances  ont  changé  ;  la  volonté  d'un  homme 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Répnbllque,  œuvre  de  politlqve 
spécolative  et  utopique,  mais  dans  beaucoup  d'autres  dialogues  que  Pla- 
ton montre  son  dédain  pour  les  politiques  pratiques.  Il  s*épargne  paff 
même  les  plus  illustres,  a  Us  ont  agrandi  l'Etat,  disent  les  Athéniens,. 
»  mais  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  cet  agrandissement  n'est  qu'âne  en<- 
»  flure,  une  tumeur  pleine  de  corruption,  et  que  c'est  \k  tout  ce  qu'ont 
»  fait  les  anciens  politiques,  pour  avoir  rempli  la  politique  de  ports,  d'ar- 
B  senanx,  de  murailles,  de  tribots  et  d'antres  bagatelles,  sans  y  joindre  l« 
»  tempérance  et  la  justice.  »  (Gorg.  p.  155.)  U  est  vraisemblable  que  de 
telles  paroles  n'eussent  pas  plu  à  Socrate,  et  qu'il  les  aurait  trouvées  bien 
chimériques.  Voy.  du  reste  tout  le  passage  (p.  ih%  sqq).  Cf.  Ménon, 
p.  587;  Répnbl.  1.  IV,  p.  178.] 
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sage  vaut  mieux  que  le  commandement  inflexible  d'une 
loi  aveugle.  En  un  mot,  on  peut  définir  la  politique,  la 
science  qui  prend  soin  des  hommes  (1  )  avec  ou  sans 
lois,  librement  ou  par  contrainte  (2). 

On  voit  que  Platon  se  représentait  la  politique  comme 
une  sorte  de  gouvernement  paternel  des  âmes.  Les  rois 
sont  pour  lui  comme  pour  Homère,  les  pasteurs  des 
peuples,  et  il  confond  presque  leur  œuvre  avec  celle 
de  l'éducation  et  de  la  formation  des  caractères. 

La  beauté  du  caractère  chez  les  hommes  résulte  de 
l'heureux  mélange  des  vertus  opposées.  U  y  a  deux 
sortes  de  qualités  qui  se  retrouvent  partout  :  le.  fort  et 
le  tempéré.  A  la  force  se  rapporte  le  mouvement ,  la 
vivacité,  l'éclat,  et  danslTiomme,  l'énergie  et  le  cou- 
rage ;  au  tempéré,  le  calme,  la  mesure,  l'heureuse  len- 
teur, la  douceur  et  la^  modération.  L'une  forme  les  ca- 
ractères belliqueux  et  courageux,  l'autre  les  caractères 
tempérants,  également  louables  pour  des  qualités  di- 
verses. Mais,  tout  à  fait  séparées  Tune  de  l'autre,  ces 
vertus  contraires  deviennent  des  vices.  La  tempérance 
sans  le  courage ,  la  douceur  sans  la  force ,  dégénèrent 
en  mollesse  et  en  lâcheté  ;  et,  au  contraire,  le  courage 
tout  seul  devient  violence  et  férocité.  La  politique  doit 
par  une  éducation  convenable  retenir  dans  des  limites 
justes  chacune  de  ces  vertus,  et  en  les  balançant  l'une 
par  l'autre ,  prévenir  leurs  excès  contraires  :  «  Pre- 
nant le  caractère  ferme  et  solide  de  ceux  qui  aiment  la 
force,  comme  formant  une  sorte  de  chaîne ,  et  le  carac- 
tère modéré,  doux  et  liant-,  semblable  au  fil  de  la  trame, 

(1)  î*oK  p.  288,  cmp.sXiQ'nxTiv  Ti'pïiv. 
(S)  Ib.  p.  335. 
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elle  les  liera,  elle  les  entrelacera  doucement  entre  eux.  » 
Mais  par  quel  lien  secret,  par  quel  art,  par  quel  nœud? 
Par  le  lien  de  la  science.  La  contemplation  des  idées 
du  beau,  du  bien,  du  saint  est  le  remède  qui  donne 
à  la  fois  de  la  douceur  aux  âmes  fortes*  et  de  la  force 
aux  âmes  douces.  A  ce  lien  divin  qui  incline  et  rappro- 
che les  âmes  ,  la  politique  ajoutera  le  lien  mortel,  l'union 
du  corps*  Elle  présidera  aux  mariages  ,  et  au  lieu  de 
favoriser  les  rencontres  des  caractères  sympathiques , 
elle  aura  soin  de  les  séparer,  et  d'unir  les  âmes  douces 
aux  âmes  énergiques ,  afin  que  les  générations  qui  en 
naîtront  reçoivent  cet  heureux  équilibre ,  qui  prépare  à 
l'Etat  des  citoyens  accomplis.  La  politique  enfin  est  une 
sorte  de  tissage  royal,  le  tissage  des  âmes  et  des  carac- 
tères (1). 

Telle  est  l'idée  générale  esquissée  par  Platon  dans 
le  dialogue  du  Politique^  première  ébauche  de  sa 
doctrine.  On  y  reconnaît  les  principaux  traits  de  la  po- 
litique platonicienne  :  la  prépondérance  delà  science,  la 
confusion  de  la  politique  et  de  l'éducation,  la  théorie  si 
originale  et  si  vraie  du  mélange  des  qualités  douces  et 
fortes  dans  la  formation  des  caractères ,  l'intervention 
de  l'Etat  dans  les  mariages,  le  dédain  de  la  législation 
et  enfin  l'indifférence  pour  la  liberté. 

Le  Politique^  la  République^  les  Lois,  voilà  les  degrés 
et  les  échelons  de  la  politique  platonicienne.  Dans  le  pre  - 
mier  de  ces  dialogues,  il  recherche  péniblement  la  défi- 
nition logique  de  la  politique;  dans  le  second,  il  conçoit 
et  décrit  ces  traits  magnifiques,  l'image  idéale  de  l'état 

(1)  Politic.  p.  352,  paaiXixTi  çufAtrXoxii...  (tçavrixT)  ^uva^Atç,  Voyez  tout  le 
passage,  p.  352,  sqq. 
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parfait;  dans  le  troisième  ^  il  construit,  avec  la  sagesse 
du  vieillard,  le  plan  d^an  état  possible  et  corrigé.  Mais 
de  ces  trois  monuments,  le  plus  grand,  le  plus  original, 
sans  aucun  doute,  c'est  la  République. 

Le  principe  de  la  République^  principe  vrai  en  lui- 
môme,  mais  que  Platon  pousse  à  Texcès,  c'est  que  TEtat 
est  une  personne,  une  unité  vivante^  composée  de  parties, 
il  est  vrai,  comme  F  individu  lui-même,  mais  départies 
se  rapportant  les  unes  aux  autres,  et  toutes  ensemble 
à  un  centre  unique,  a  uae  fin  commune.  Ce  sentiment  de 
la  vie  commune  de  l'Etat  est  ce  qu'il  y  a  de  pins  original 
et  de  plus  profond  dans  la  politique  de  Platon.  Oui,  TEtat 
a  une  vraie  unité,  qui  consiste  dans  Tharmonie  des  vo- 
lontés, et  Téquilibre  des  intérêts.  Ce  qui  est  faux,  c'est 
que  cette  unité  soit  obtenue  par  l'anéantissement  et  l'es- 
clavage de  l'individu. 

La  politique  de  Platon  repose  sur  une  sorte  de  psycho- 
.  logie  de  l'Etat,  qui  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  la 
psychologiedeTindividu.  Cequi  donne  naissance  à  PEtat, 
c'est  d'abord  le  besoin  (1  ).  L'impuissance  de  la  vie  iso- 
lée force  les  hommes  à  se  rapprocher  les  uns  des  au- 
tres, a  associer  leurs  forces  et  à  s^  aider  mutuellement.  La 
nécessité  de  la  subsistance  étant  donc  la  première  ori- 
gine de  l'Etat,  il  faut  qu'il  y  ait  en  lui  une  ou  plusieurs 
classes  animées  du  désir  de  l'utile,  et  qui  travaillent  à 
satisfaire  leurs  propres  besoins  et  ceux  de  tous.  C'est 
la  partie  de  l'Etat  qui  correspond  dans  l'individu  à  la 
faculté  de  désirer,  appelée  aussi  par  Platon,  faculté' 
intéressée  ou  amie  du  gain  :  cette  première  classe, 

(i)  Rép.  I.  II,  p.  79. 
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divisée  elle-même  en  deux,  est  celle  des  artisans  et  des 
laboureurs  (1). 

Mais  au-dessus  du  besoin -de  vivre  est  le  besoin  de 
se  défendre  contre  les  attaques.  De  là  une  seconde 
classe  animée  d'une  passion  plus  "noble  que  la  première, 
le  mépris  du  péril  ou  l'amour  de  la  gloire*  C'est  la  classe 
des  guerriers,  en  qui  domine  le  principe  du  6upç,  et  qui 
sont  dans  l'Etat  ce  que  le  ôupç  est  dans  i'âme  (2). 

Enfin  il  ne  suffit  pas  pour  l'Etat  de  se  nourrir  et  de  se 
défendre,  il  faut  qu'il  se  gouverne  ;  il  lui  faut  une  raison 
qui  commande  aux  guerriers  et  aux  travailleurs,  qui 
donne  des  lois  à  tous,  et  assure  Tordre  et  le  bonheur  gé- 
néral :  c'est  la  fête  de  l'Etat,  c'est  la  troisième  classe, 
celle  des  magistrats.  C'est  le  voDç  ou  la  raison  de 
l'Etat  (3). 

A  ces  trois  classes  correspondent  trois  vertus  diffé- 
rentes: à  la  classe  des  magistrats  la  prudence,  à  la  classe 
des  guerriers  le  courage,  à  la  classe  des  artisans  et  des 
laboureurs,  la  tempérance.  Enfin  une  quatrième  vertu, 
qui  est  la  vertu  fondamentale  de  l'Etat,  la  justice  main- 
tient chaque  classe  à  sa  place  et  dans  sa  fonction  ;  c'est 
die  qui  conserve  dans  l'Etat  l'ordre  et  l'unité  (4). 

C'est  la  nature  elle-même  qui  semble  avoir  établi  ces 
divisions  :  elle  a  fait  ces  quatre  classes  de  quatre  métaux 
différents  :  la  classe  des  magistrats  avec  l'or,  celle  des 
guerriers  avec  l'argent,  celle  des  artisans  et  des  labou- 


(1)  Rép.  ib.  sqq. 

(2)  Rép.  90,  91. 

(3)  Rép.  I.  UI.  p.  155. 

(4)  Rép.  1.  IV,  p.  183, 188, 190. 
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reurs  avec  le  fer  et  l'airain  (1  )  ;  mythe  qui  rappelle  cet 
autre  mythe  indien,  selon  lequel  Brama  aurait  créé  les 
quatre  castes  de  quatre  parties  différentes  de  son  corps  : 
les  prêtres,  de  sa  tête,  les  guerriers  de  sa  poitrine,  les 
laboureurs  de  sa  cuisse,  et  les  esclaves  de  son  pied  (2). 
A  côté  des  analogies  frappantes  que  présente  cette 
distribution  et  cette  hiérarchie  de  classes  avec  le  système 
des  castes  orientales,  il  y  a  des  différences  importantes 
qu'il  importe  de  signaler.  Et  d'abord,  en  Orient,  la  pre- 
mière caste  est  toujours  sacerdotale.  Le  régime  des  castes 
a'y  est  confondu  presque  partout  avec  la  théocratie.  Dans 
Platon  la  première  caste  est  composée  non  de  prêtres,  mais 
de  sages  :  c'est  une  classe  philosophique,  non  théôcrati- 
que.  En  second  lieu,  cen'est  pas  une  classe  fermée  :  elle  se 
recrute  dans  la  classe  des  guerriers  ;  tandis  qu'en  Orient, 
la  caste  sacerdotale  ne  se  recrute  qu'en  elle-même.  En 
outre,  les  dernières  classes,  dans  Platon,  ne  sont  pas  des 
classes  serviles.  Il  est  vrai  que,  selon  lui,  elles  n'ont  guère 
d'autre  vertu  que  d'obéir  aux  deux  premières.  Mais  il  ne 
dit  cependant  pas  qu'elles  soient  esclaves.  Au  contraire,  il 
n'admet  pas  d'esclaves  dans  sa  cité,  si  ce  n'est  des  esclaves 
étrangers,  ou  barbares,  qui  ne  rentrent  par  conséquent 
dans  aucune  des  classes  indiquées.  Enfin  une  dernière 
différence,  et  des  plus  capitales,  c'est  qu'en  Orient,  la 
propriété  est  en  général  concentrée  dans  la  classe  sa- 
cerdotale, tandis  que  dans  la  République  de  Platon,  les 
magistrats  et  les  guerriers  n'y  ont  aucune  part. 


(i)Ib.,160. 

(2)  Voy,  Lois  de  Manou,  I,  87-91. 

(3)  En  Orient,  le  célibat  religieux  a  amené  la  dissolution  du  régime  des 
castes.  Voir  Burnouf;  Introduction  à  l'iilstoire  du  Boudhisme. 
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Il  résulte  de  ces  différences  que  le  système  des  castes 
est  bien  atténué  dans  le  plan  de  la  République  de  Pla- 
ton. Il  n'implique  pas  une  absolue  immobilité.  Il  ne  sup- 
pose pas  une  aussi  grande  inégalité  entre  les  classes.  Il 
ne  concentre  pas  dans  la  première  classe  toute  la  puis- 
sance, en  lui  donnant  toute  la  propriété. 

Voyons  maintenant  comment  le  principe  des  castes  se 
rattache,  dans  Platon,  au  principe  de  F  unité  absolue  de 
TEtat  :  car  il  semblerait  que  Tunité  est  inséparable  de 
l'égalité.  Rappelons-nous  que  l'analyse  de  l'Etat  avait 
conduit  Platon  au  principe  de  la  diversité  des^ fonctions. 
11  faut  de  toute  nécessité  que  l'Etat  vive ,  se  défende^ 
se  gouverne.  Or  comment  concilier  ce  nouveau  prin- 
cipe avec  celui  de  l'unité?  En  distribuant  ces  trois 
fonctions  principales  dans  trois  classes  déterminées,  en 
enchaînant  chaque  classe  à  sa  fonction  propre,  en  les 
subordonnant  les  unes  aux.  autres ,  comme  dans  le  corps 
les  organes  secondaires  sont  subordonnés  aux  organes 
principaux,  en  ramenant  enfin  TE^t  à  un  tout  immuable, 
où  l'individu  n'est  plus  qu'un  ressort  dont  le  jeu  est  dé- 
terminé par  son  rapport  à  la  machine  entière. 

Mais  pour  obtenir  celte  parfaite  unité,  il  ne  suffît  pas 
que  l'individu  soit  fixé  à  des  fonctions  irrévocables  par 
sa  naissance  même ,  il  faut  encore  qu^il  ne  puisse  pas 
séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  l'Etat.  Or  il  y  a  deux 
causes  de  cette  opposition  de  l'individu  et  de  l'Etat  :  la 
propriété  et  la  famille. 

Comment  l'Etat  peut-il  être  un,  quand  toutes  les  ins- 
titutions tendent  à  le  déchirer?  La  propriété  n'est-elle 
pas  une  source  incessante  {[e  divisions  ?  Que  de  procès  ne 
naissent  pas  des  prétentions  contraires  des  propriér 
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taires  !  La  propriété  produit  PinégaUté,  et  l'inégalité,  la 
guerre.  Tout  Etat  enfin  est  composé  de  deux  peuples 
toujours  ennemis ,  les  riches  et  les  pauvres  (1  )•  A  ces 
divisions  des  intérêts,  la  famille  ajoute  la  division  des 
sentiments  et  Thostilité  des  affections.  L'individu  pré- 
fère toujours  sa  famille  à  TEtat;  il  est  indifférent  à  ce 
qu'éprouvent  les  autres  citoyens ,  et  le  bien  public  lui 
est  étranger.  Mais  dans  un  Etat  vrai  ^  il  dcHt  arriver  ce 
qui  se  passe  en  chacun  de  nous,  lorsque  le  corps  souffre 
dans  une  de  ses  parties  :  alors  ce  n'est  pas  seulement 
une  partie  de  Tâme;  mais  Tàme  entière  qui  éprouve 
la  sensation  et  la  souffrance.  De  même ,  il  n'est  pas  de 
douleur  ressentie  par  un  membre  de  l'Etat ,  qui  ne  doive 
retentir  dans  le  corps  tout  entier  ;  tous  doivent  jouir  des 
mêmes  choses ,  souffrir  des  mêmes  choses ,  et  loin 
de  réserver  leur  affection  pour  quelques  objets  choi- 
sis ^  embrasser  tous  les  membres  de  l'Etat  dans 
une  même  affection.  Pour  cela ,  il  faut  que  tout  soit 
commun ,  les  biens ,  le;^  femmes ,  les  enfants ,  car  alors 
tous  sont  parents.  Si  l'un  éprouve  du  bien  ou  du  mal , 
tous  disent  à  la  fois,  comme  s'ils  étaient  touchés  en  même 
temps  :  mes  affaires  vont  bien  ou  vont  mal.  L'Etat  n'a 
qu'une  seule  tête,  un  seul  cœur;  une  même  sympa- 
thie anime  d'un  seul  sentiment  tous  les  membres  et  tous 
les  organes.  L'Etat  est  vraiment  parfait ,  puisqu'il  est 
devenu  une  personne  indivisible  (2). 

Il  est  à  remarquer  que  Platon  n'exclut  expressément 
'  de  la  propriété  que  les  classes  supérieures ,  c'est-à*dire 

(i)  Républ.  p.  169.  • 

(dj  Répabl.  1.  V,  p.  239  et  245. 
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la  classe  des  guerriers ,  de  laquelle  sort  celle  des  magis- 
trats. Faut-il  en  conclure  que  la  propriété  reste  entre  les 
mains  des  classes  inférieures  ?  C^est  ainsi  qu'Aristote  Ta 
compris,  car  c'est  là  une  de  ses  objections  contre  le  système 
de  Platon  (1  ) .  Ou  bien  faut-il  supposer  que  dans  la  pensée 
de  Platon,  la  propriété  revient  à  TEtat,  dont  les  membres 
des  classes  inférieures  sont  les  fermiers,  et  ceux  des  classes 
âupérieure^les  usufruitier?  C'est  ce  qu'il  est  assez  diffi-* 
cile  de  déterminer.  Platon  n'a  pas  apergu  les  difficultés 
d'application  de  son  système;  ou  plutôt,  fort  indifférent 
aux  applications  j  il  n'a  point  éclairci  le  vrai  rôle  de  la 
propriété  dans  son  Etat.  Les  citoyens,  c^est-à-dire  ceux 
qui  combattent  et  ceux  qui  gouvernent,  ne  sont  pas  pro* 
priétaires;  voilà  tout  ce  que  nous  savons.  Les  consé- 
quences de  ce  prindpe  ne  sont  pas  même  indiquées. 

La  théorie  de  la  communauté  est  aujourd'hui  déci- 
dément jugée.  Mais  il  faut  cependant  y  distinguer  deux 
parties  :  la  communauté  des  biens,  et  la  communauté  des 
femmes  et  des  enfants. 

La  communauté  des  biens  est  sans  doute  une  erreur 
au  point  de  vue  de  l'économie  politique  ;  mais,  si  on  la 
suppose  volontaire,  ce  n'est  point  une  erreur  au  point 
de  vue  de  la  morale  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  chris- 
tianisme l'a  considérée  plus  tard  comme  un  étatde  perfec- 
tion. Déplus,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Les  anciens 
connaissaient  fort  peu  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  droit  de  propriété  :  la  propriété  existait  en  fait  ;  mais, 
en  principe,  elle  était  l'œuvre  de  l'Etat,  qui  réglementait, 
partageait,  organisait  la  propriété  selon  les  circonstances 

(1)  Arift.  Polil.  n,  c.  n,  15. 
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par  des  règlements  qui  noos  paraîtraient  aujourd'hui 
souverainement  injustes ,  et  étaient  cependant  reçus 
dans  Tusage  de  ce  temps-là.  Aristote  qui  a  si  vivement 
et  si  profondément  critiqué  la  thèse  de  la  communauté, 
l'attaque  au  nom  de  l'intérêt  politique,  ou  de  rintérét 
individuel,  mais  non  point  au  nom  du  droit  :  il  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  pratique,  et  non  de  la  justice.  Lacédé- 
mone  et  la  Crète  avaient  des  institutions  presque  com- 
munistes. La  communauté  des  biens  n'avait  donc  rien 
d'absurde  dans  Tantiquité,  et  Montesquieu  a  pu  l'ap- 
prouver dans  les  républiques  anciennes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  communauté  des  femmes 
et  des  enfants  :  quoiqu'elle  puisse  aussi  s'expliquer 
par  quelques-unes  des  coutumes  de  Lacédémone ,  c^é- 
tait  cependant  par  trop  méconnaître  Tune  des.  plus 
grandes  vérités  de  Tordre  moral,  la  dignité  de  la 
femme  et  la  pureté  du  mariage.  Cependant  cette  théorie 
ne  doit  pas  être  jugée  cqpime  elle  mérite  de  l'être  dans 
certains  systèmes  commimistes  modernes.  Le  principe  qui 
règne  dans  le  communisme  moderne,  c'est  la  liberté  de 
la  passion  ;  le  mariage  est  repoussé  comme  l'ennemi  dç  la 
passion  ;  c'est  donc  pour  affranchir  les  cœurs  et  déchaî- 
ner les  désirs,  que  le  communisme  moderne  réclame 
l'abolition  du  mariage.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les 
conséquences  de  ces  principes.  Dans  Platon,  rien  de 
semblable.  Comme  Lycurgue ,  il  est  dominé  par  une 
pensée  unique,  la  pensée  de  l'Etat.  Les  femmes  sont  des 
citoyens  ;  •  elles  remplissent  toutes  les  mêmes  fonctions 
que  l'homme,  pratiquent  les  mêmes  exercices,  vont  à  la 
guerre  ;  la  seule  fonction  qui  leur  soit  particulière,  c'est 
de  donner  des  citoyens  à  l'Etat;  c'est  en  quelque  sorte 
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une  fonction  publique  ;  les  œfants  qu'elles  mettent  au 
}Our  ne  sont  pas  leurs  enfants,  mais  les  enfants  de  l'Etat. 
Une  fois  au  monde,  elles  cessent  de  les  connaître,  et  elles 
donnent  leur  lait  comme  elles  ont  donné  la  vie,  au  nom 
de  TËtat,  sans  avoir  aucun  droit  sur  ces  petits  êtres 
confondus   ensemble;    prêtant  leur  sein  au  hasard, 
tantôt  à  celui-ci ,  tantôt  à  celui-là ,  elles  n^ont  pas  plus 
de  nourrisspns  que  d'enfants  ;  système  triste  et  barbare , 
mais  qui  n'est  point  immoral,  comme  nous  l'entendons. 
Dans  ce  système ,  le  désir ,  loin  d'être  libre ,  est  réglé , 
surveillé,  ordonné  par  la  loi;  les  unions  se  tirent  au 
sort,  et  pour  plus  de  sûreté  dans  le  résultat  de  l'union, 
Platon  autorise  les  magistrats  à  aider  au  sort  par  une 
heureuse  supercherie.  Ce  système  ne  vient  donc  pas 
d'une  fausse  complaisance  aux.  faiblesses  des  sens  ou  du 
cœur ,  mais  d'une  sorte  de  fanatisme  philosophique  et 
politique ,  qui  a  aveuglé  Platon  sur  la  destinée  particu-* 
lière  et  la  nature  délicate  de  la  fe^me .  Chose  triste  à  dire  ! 
Platon  ,  qui  a  donné  de  l'amour  la  plus  grande  théorie 
du  monde,  qui  a  même  associé  son  nom  à  la  doctrine  de 
Vamour  chaste,  ne  parait  pas  avoir  eu  la  moindre  idée 
de  l'amour  de  l'homme  pour  la  femme  ;  il  n'en  parle 
qu'avec  mépris ,  et  comme  d^un  degré  inférieur  de  Ta** 
mour;  par  un  déplorable  égarement  de  Timagination , 
chez  les  Grecs,  la  passion,  comme  nous  l'entendons , 
avec  ses  délices  et  ses  souffrances,  avait  pris  une  direc- 
tion contraire  à  la  nature.  C'est  cette  passion  que  Platon 
a  purifiée,  en  relevant  à  une  sorte  d'enthousiasme 
mystique  plein  de  grandeur.  Mais  s41  avait  cru  que  la 
femme  pôt  en  être  l'objet,  il  n^aurait  jamais  songé 
à  la  réduire  au  triste  rôle  qu'il  lui  assigne  dans  sa  Repu- 
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blique.  Il  en  fait,  il  est  vrai ,  Pégale  de  rhomme,  mais 
c'est  évidemment  parce  qu'il  ne  la  comprend  pas.  Ce 
n'66t  pas  par  la  science  et  par  la  force  que  la  femme  peut 
s'élever  jusqu'.à  Thomme ,  c'est  par  Tamour  et  la  ma- 
ternité. 

Mais  par  quel  moyen  maintenir  cet  état  parfait,  si 
difficile  à  réaliser,  plus  difficile  encore  à  conserver? 
Les  politiques  ne  connaissent  que  les  lois  et  les  règle- 
ments ;  mais  les  lois  sont  de  mauvais  remèdes.  Si  l'Etat 
est  sain ,  il  n'en  a  pas  besoin  ;  s'il  est  gâté ,  elles  sont 
impuissantes  (1).  Le  mal  ne  peut  être  guéri,  et  TEtat  ne 
peut  être  sauvé  que  par  l'éducation  (2). 

L'éducation  chez  les  anciens  comprenait  deux  par- 
ties  :  la  musique  et  la  gymnastique  ;  mais  on  considère 
à  tort ,  selon  Platon ,  la  musique  comme  devant  former 
l'âme,  et  la  gymnastique  le  corps.  La  seule  chose  impor- 
tante ,  c'est  l'âme  :  lorsqu 'elle-même  est  saine  et  bien 
élevée ,  elle  sait  prendre  soin  de  son  corps ,  et  la  tem- 
péranoe  de  Tâme  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  santé 
du  corps.  La  gymnastique  a  donc  Tâme  pour  objet, 
comme  la  musique  elle-même  ;  mais  elles  la  forment 
différemment  (3).  Elles  lui  procurent  ces  qualités  con- 
traires, dont  l'homme  d'Etat,  comme  il  est  dit.  dans 
le  Politique  ,  doit  composer  un  solide  et  moelleux  tissu. 
Ainsi  que  le  fer  s'adoucit  au  feu,  le  dur  courage  se 
ploie  et  s'attendrit  par  l'effet  de  la  poésie ,  des  beaux 
airs,  des  harmonies  et  des  proportions.  La  gymnas- 
tique, au  contraire,  lui  donne  le  sentiment  de  ses 

(1)  Rép.  1.  IV,  p.  178. 
(2)Rép.I.  IV,  p.  173. 
(3)  Rép.  1.  m,  p.  159. 
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fwces,  Taudaœ  et  l'énergie,  La  gymnastique  et  k 
mQsiqne^oe  double  {Hrésent  desdieux,  doivent  donc  s'unir: 
dansp^e  saine éducai^on,  pour  produire  dan»  l'àme,  par 
uoe  tension  ouun  relâchement  opportun,  le  cours^  et  la 
sdgesse\)  œs  deux  qualités  indispensables  aii^  défeoseur 
de  l'Etat ,  qui  doit  être  à  la  fois ,  comme  lecbien,  dur 
pour  fies  eaoiâemis,  doux  pour  ses  amis,  plein  d'auda(M^ 
dams lo combat,  plein  de  modération  dans  la  paix,  ca- 
pable à  la  fois  d'affronter  le  péril,  et  de  l'éviter ,  s'il  est 
nécessaire  (1)* 

Voilà  réducation  qui  convient  aux  guerriers*  Maïs 
ceux  qui  sont  appelés  à  s'élever  plus  haut ,  et  que  leur 
génie  destine  au  gouvernement)  ont  besoin  d'une  éduca- 
tion fdu§  forte  :  la  philosophie  doit  les  initier  à  la  poli^ 
tique.  En  effet,  cekû'-là.  seul  qui  connaît  les  exemplaires 
étemels  des  choses  y  qui  n'a  de  commerce  qu'avec  les 
c^jets  pleins  de  calme  et  d'harmonie  dont  se  composeie 
Bftonde  intelligible,  dont  Tâme  vit  toujours  au  sein  db 
beau,  du  saint  et  de  la  justice,  celui-là,,  dis'-jey 
pourra  seul  réaliser  dans  l'Etat  ces  excellents  modèles , 
établir  en  lui«mème  et  dans  les  autres  l'harmonie  même 
de  ces  objets  divins ,  et  dessiner  dans  Tâme  de  chaque 
citoyen,  comme  sur  une  toile,  l'image  de  la*  vertu 
idéale ,  autant  qu'il  convient  à  la  nature  humaine  de 
s'en  raf^rocher  (2).  /  j:      \. 

C'est  ici  que  Platon  nous  trahit  sa  vraie ,  sa  dernière 
pensée  :  le  gouvernement  des  Etats  par  la  science  et  la 
philosophie.  <t  Tant  que  les  philosophes  ne  seront  pas 

(1)  Rép.  1.  III,  p.  «52, 153,  154, 156. 

(2)  Rép.  L  V  cl  VI. 
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rois ,  OU  que  ceux  que  l'on  appelle  aujourd'hui  rois,  ne 
seront  pas  vraiment  et  sérieusement  philosophes ,  tant 
que  la  puissance  politique  et  la  philosophie  ne  se  trou- 
veront pas  ensemble,  il  n'est  point,  ô  mon  cher  Glaucon, 
de  remède  anx  maux  qui  désolent  les  Etat3 ,  ni  même, 
selon  moi,  à  ceux  du  genre  humain  (1  ).  »  Voilà  le  der- 
nier rêve  de  la  République ,  et  celui  que  Platon  n'a  ja- 
mais sacrifié* 

Tel  est  l'idéal  du  gouvernement  parfait,  ou  aristo- 
cratie ,  qui  correspond  à  la  sagesse  parfaite  dans  l'in- 
dividu.  Malheureusement,  cette  forme  de  gouvernement 
n'existe  nulle  part ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  absolument 
impossible.  Peut-être  a-t-elle  existé  déjà,  et  a-t-elle  dis- 
paru avec  les  révolutions  qui  ont  bouleversé  la  surface 
du  globe  (2).  Mais  aujourd'hui  les  seules  formes  de  gou- 
vernement'qui  se  rencontrent ,  la  timocratie,  l'oligar- 
chie, la  démocratie,  la  tyrannie,  ne  sont  toutes  que 
des  déviations  et  des  corruptions  de  l'Etat  parfait  (3). 

Comment  natt  le  gouvernement  timocratique,  le  pre- 
mier qui  succède  au  gouvernement  aristocratique  (4)  ? 

Dans  celui-ci ,  l'empire  appartenait  aux  sages  et  aux 
philosophes,  c'est-à-dire  à  la  race  d'or;  les  autres  classes 
étaient  subordonnées  :  ainsi  dans  Tindividu ,  la  raison 
commande  avec  la  prudence;  le  courage  et  le  désir 
obéissent  :  voilà  limage  de  l'Etat  et  de  l'homme  justes. 
Mais  avec  le  mélange  des  classes  commence  le  trouble 

(i)Rép.  I.V,  p.  261. 

(2)  Rép.  I.  Vm,  p.  577.  Voy.  aussi  le  mythe  du  Politique,  p.  372  et 
sqq. 

(3)  Rép.  I.  VUI,  p.  578. 

(4)  Rép.  p.  380,  sqq. 
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et  le  désordre;  les  désirs  des  classes  inférieures  pé- 
nètrent dans  les  classes  élevées  ;  à  la  communauté  pri- 
mitive succède  le  partage,  et  à  la  liberté  des  der- 
nières classes,  leur  esclavage.  Il  se  forme  un  gou- 
vernement moyen,  où  la  race  d'argent  remporte  sur 
la  race  d'or,  le  courage  sur  la  raison ,  où  la  guerre  de- 
vient la  première  affaire  de  TEtat ,  et  les  vertus  guer- 
rières  les  seules  vertus,  mais  où  subsistent  encore  quel- 
ques vestiges  du  gouvernement  primitif.  Tel  est  le 
gouvernement  timocratique  dont  le  modèle  se  voit  à 
Sparte  et  en  Crète,  et  qui  est  le  plus  voisin  du  bon  gou- 
vernement. 

Mais  aucune  chose  humaine ,  lorsqu'elle  est  sur  une 
pente,  ne  sait  s'arrêter  à  un  point  fixe,  et  la  corruption, 
une  fois  commencée ,  n'a  plus  de  bornes.  La  timocratie 
se  change  en  oligarchie  (1),  lorsque  l'amour  des  ri- 
chesses, s'emparant  du  cœur  des  citoyens,  vient  à  rem- 
placer l'amour  de  la  gloire.  La  vertu  et  la  richesse  sont 
comme  deux  poids,  dont  l'un  ne  peut  monter  sans  que 
l'autre  baisse.  Dans  l'oligarchie ,  le  pouvoir  n'est  pas  au 
plus  méritant ,  mais  au  plus  riche.  L'Etat  se  divise  en 
deux  Etats,  toujours  en  guerre,  les  riches  et  les  pauvres. 
La  grande  opulence  s'y  oppose  à  l'extrême  misère  :  de 
là  naissent  les  indigents,  les  mendiants,  les  malfaiteurs, 
les  frelons ,  dont  quelques-uns  sont  armés  d'aiguillons 
piquants ,  pleins  de  menaces  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

A  mesure  que  les  richesses  vont  s'accumulant  dans 
un  petit  nombre  de  mains ,  les  riches  deviennent  à  la 
fois  moins  nombreux  et  moins  aguerris  :  les  pauvres  se 

(I)R6p.  p.  380. 
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comptent,  se  comparent  à  leurs  ennemis;  ils  les  atta- 
quent, les  chassent,  les  massacrent;  ils  se  partagent 
leurs  biens,  leurs  charges  et  s'emparent  deT administra- 
tion des  affaires  publiques.  Voilà  le  gouvernement  dé- 
mocratique (1)  :  son  principe,  c'est  la  liberté.  Chacun 
fait  ce  qui  lui  plaît  ;  tous  les  caractères  s'y  peuvent  réu- 
nir :  tous  les  goûts  ont  de  quoi  s'y  satisfaire  :  «  C'est  un 
gouvernement  bigarré,  semblable  à  un  habit  où  Ton  au- 
rait  brodé  mille  fleurs.  »  Enfin  cette  forme  de  gouver-  * 
nement  a  trouvé  le  secret  d'établir  l'égalité  entre  les 
choses  inégales,  comme  entre  les  choses  égales  (2).  La 
démocratie,  ainsi  que  l'oligarchie,  périt  par  l'excès  de 
son  principe.  La  liberté  lui  donne  naissance,  la  liberté  la 
détruit.  Tout  excès  amène  l'excès  contraire,  et  une  liberté 
excessive  conduit  à  l'excessive  servitude  (3).  La  démo- 
cratie se  compose  de  trois  classes  :  les  riches  d'abord , 
c'est-à-dire  ceux  qui ,  étant  sages  et  économes ,  ont  ob- 
tenu leur  fortune  par  le  travail  ;  puis  le  peuple ,  qui  tra- 
vaille des  mains,  et  à  qui  appartient  vraiment  la  puissance 
dans  cet  état;  enfin  les  flatteurs  du  peuple,  les  frelons 
oisifs  ou  prodigues ,  armés  ou  privés  d'aiguillons ,  qui 
passent  leur  vie  sur  la  place  publique ,  s'emparent  des 
affaires ,  excitent  le  peuple  contre  les  riches ,  et  provo- 
quent ceux-ci  parleurs  injustices  et  par  leurs  menaces 
à  conspirer  contre  la  démocratie.  Du  sein  de  ces  frelons, 
habiles  à  gagner  la  faveur  populaire  par  la  parole ,  par 
des  distributions ,  par  des  promesses  de  partage  des 
terres ,  d'abolition  des  dettes ,  s'élève  toujours  quelque 

(i)  Rép.  p.  398. 
(2)Rép.  p.  401. 
(â)Kép.  p.  416. 
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homme  hardi  qui  se  met  à  la  tête  du  peuple ,  pour  le 
protéger  contre  les  entreprises  des  riches ,  et  pour  dé- 
fendre la  démocratie  menacée.  «  C'est  de  la  tige  de  ces 
protecteurs  du  peuple  que  naît  le  tyran  (1).  »  Il  se  fait 
donner  une  garde  ;  il  chasse  et  poursuit  les  riches  ;  il 
suscite  toiyours  quelque  guerre  pour  rendre  sa  domina- 
tion  nécessaire.  «  Son  œil  pénétrant  s'applique  à  dis- 
cerner  qui  a  du  courage,  qui  de  la  grandeur  d'âme,  qui 
de  la  prudence ,  qui  des  richesses  ;  il  est  réduit  à  leur 
faire  la  guerre  à  tous ,  jusqu'à  ce  qu^il  en  ait  purgé 
l'Etat,  jo  II  ne  s'entoure  que  d'hommes  méprisables , 
qui  aiment  la  tyrannie  et  en  profitent.  Pour  nourrir  ses 
satellites,  il  dépouille  les  temples,  attentif  d'abord  à 
ménager  le  peuple  qui  l'a  enfanté  et  nourri.  Mais  ,  fils 
ingrat ,  quand  il  se  sent  assez  fort ,  il  ne  craint  plus  de  se 
faire  nourrir  pair  son  père ,  et  «  le  peuple ,  en  voulant 
éviter  la  fumée  de  la  dépendance  sous  des  hommes  li- 
bres, tombe  dans  le  feu  du  despotisme  des  esclaves, 
échangeant  une  liberté  excessive  et  extravagante  contre 
la  plus  dure  et  la  plus  amère  servitude  (2).  »  Tel  est 
le  dernier  terme  de  la  corruption  politique.  Si  le  meil- 
leur gouvernement  est  le  gouvernement  du  sage  ou  des 
sages,  le  pire  est  celui  du  tyran  (3).  On  voit  assez  quelle 
aversion  et  quel  mépris  Platon  professe  pour  la  tyrannie, 
puisqu'il  lui  préfère  la  démocratie  même,  si  opposée  pour- 
tant à  ses  inclinations  et  à  ses  principes.  Lorsqu'il  nous 
décrit  l'ordre  des  destinées  et  des  âmes,  dans  le  Phèdre, 

(1)  Rép.  p.  416.  *£x  irpooTATix^;  ^i^*^;  ix6Xaeravii...  Tupavvoç. 
(3)  Rép.  p.  425.  *0  AxfAo;  çtO'yedv  xairvov  So\}\tixç  tXtuOepeov  îlç  vrj^  iw- 
Xov  ^toircTtîaç  àv  tpLirtTrrcdX^;  eit).^. 

(5)  Rép.  1.  IX,  p.  435.    'H  {Acv  âptorcx^aTta  àpiona,  -k  ^i  Tupavvi;  xa- 
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il  place  au  premier  rang  le  philosophe,  et  au  neuvième 
rang,  c'est-à-dire  au  dernier,  le  tyran  (1).  Lorsqu'il 
compare  la  condition  du  roi  ou  du  sage  à  celle  du  tyran , 
il  trouve  la  première  sept  cent  vingt-neuf  fois  plus  heu- 
reuse que  la  seconde  (2).  Le  tyran,  en  effet,  ou  l'homme 
tyrannique  est  esclave ,  pauvre ,  rempli  de  terreurs  et 
de  gémissements ,  le  plus  misérable  des  mortels ,  si  la 
vie  heureuse ,  comme  on  Ta  dit ,  est  dans  la  justice  et 
la  tempérance. 

Voilà  l'histoire  des  révolutions  des  Etats.  L'Etat  juste 
ou  aristocratique  donne  naissance  à  l'Etat  timocratique, 
celui-ci  à  l'oligarchique  ;  de  loligarchie  naît  la  démo- 
cratie, et  la  tyrannie  vient  à  son  tour  mettre  le  comble 
à  l'avilissement  et  à  l'infortune  des  peuples.  Dans  le 
premier  de  ces  gouvernements ,  la  raison  domine  avec 
la  sagesse;  dans  le  second  le  courage;  dans  les  trois 
dernier&»,  l'appétit  ou  le  désir.  Mais  l'oligarchie  repose 
sur  les  désirs  nécessaires ,  sur  l'économie ,  sur  l'amour 
du  gain  ;  la  démocratie,  sur  l'amour  du  plaisir  et  le  goût 
du  changement  et  de  la  liberté  ;  la  tyrannie  enfin ,  sur 
l'intempérance  effrénée  ;  elle  fait  régner  sans  partage  les 
passions  méprisables.  Ainsi ,  les  gouvernements  se  cor- 
rompent avec  les  mœurs  et  les  caractères.  La  sagesse 
les  conserve,  la  passion  les  détruit.  Il  ne  faut  donc  pas 
espérer  qu'un  Etat  puisse  vivre  sans  la  vertu  :  il  ne 
faut  pas  séparer  la  politique  de  la  morale  et  de  la  philo- 
sophie. 

Mais  sans  tomber  dans  ces  formes  dégénérées ,  si 
l'on   trouve   trop   difficile  à  reproduire   l'image    de 

(1)  Phèdre,  p.  44. 

(2)  Rép.  1.  IX,  p.  366,  357. 
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l'Etal  parfait,  il  n'est  pas  impossible  de  rencontrer  une 
forme  de  gouvernement  qui  se  rapproche  davantage  de 
la  condition  humaine.  Ainsi ,  au-dessous  de  ce  premier 
Etat ,  que  la  faiblesse  et  la  corruption  des  hommes  rend 
irréalisable ,  il  y  a  un  second  Etat ,  moins  parfait,  mais 
meilleur  encore  que  tous  ceux  qui  existent  :  c'est  celui 
que  Platon  nous  décrit  dans  les  Lois. 

Le  titre  même  de  ce  dernier  ouvrage  de  Platon  mar- 
que la  différence  qui  le  sépare  de  la  République.  ^ 
général ,  Platon  n'est  pas  partisan  des  législations  ;  il 
préférerait  aux  lois  écrites ,  trop  immobiles ,  la  sagesse 
toujours  présente  d'un  philosophe.  Dans  le  gouver- 
nement parfait,  les  chefs  de  l'Etat  ne  portent  pas 
de  lois;  ils  n'agissent  que  par  l'éducation;  ils  forment 
les  mœurs ,  d'où  les  actions  suivent  d'elles-mêmes.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  gouvernements  qui 
veulent  s'accommoder  aux  hommes  tels  qu'ils  sont. 
Pour  gouverner  des  hommes  déjà  plus  ou  moins  cor- 
rompus ,  il  est  nécessaire  d'ajouter  les  lois  à  l'éduca- 
tion. Mais  les  lois  ne  doivent  pas  être  de  sèches  pres- 
criptions, qui  s'imposent  par  la  contrainte  et  la  force. 
Le  but  de  l'Etat  et  des  lois  est  la  vertu  ;  or  il  n'y  a  point 
de  vertu  sans  lumière.  Le  politique  ne  doit  jamais  cesser 
d'être  philosophe,  et  la  philosophie  ne  se  sert  de  la  con- 
trainte que  pour  venir  au  secours  de  la  raison.  De  là 
l'obligation  de  faire  précéder  les  lois  d'un  préambule  qui 
en  explique  les  motifs,  qui  en  fasse  connaître  la  beauté, 
et  qui  obtienne  d'abord  rassentiment  de  l'intelligence , 
avant  que  la  loi  ne  force  l'obéissance  de  la  volonté. 
Ainsi  la  persuasion  s'ajoute  à  la  crainte ,  et  corrige  ce 
qu'il  y  a  de  matériel  et  de  servile  dans  l'action  de  la  loi  ; 
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ainsi  se  concilient  la  philosophie  et  Texpérience.  Ces 
exposés  des  motifs  sont  les  préludes  de  la  loi  (1). 

Obéissant  lui-même  à  cette  méthode  libérale  et  per- 
suasive ,  Platon  place  au  fronton  de  sa  constitution  po- 
litique les  grands  principes  religieux  et  moraux  de  sa 
philosophie:  a  Dieu,  dit-il,  est  le  commencement,  le' 
milieu  et  la  fin  de  tous  les  êtres  ;  il  marche  toujours  en 
ligne  droite,  conformément  à  sa  nature,  en  même  temps 
qu'il  embrasse  le  monde;  la  justice  le  suit,  vengeresse 
des  infractions  faites  à  la  loi  divine.  Quiconque  veut  être 
heureux,  doit  s'-attacher  à  la  justice,  marchant  humble-^ 
ment  et  modestement  sur  ses  pas  (2).»  Sur  ces  principes 
il  établit  l'obligation  d'un  culte  aux  dieux,  aux  dieux  cé- 
lestes et  aux  dieux  souterrains ,  aux  démons ,  aux  héros, 
aux  dieux  familiers .  C'est  donc  sous  les  auspices  et  la  pro- 
tection des  divinités,  que  Platon  élève  l'édifice  de  sa  cité. 
Dans  la  République^  il  montrait,  il  est  vrai,  l'Idée  du 
bien^  comme  l'idéal  suprême  auquel  tout  est  suspendu, 
mais  il  ne  lui  donnait  pas  le  nom  qu^elle  a  parmi  les 
hommes  ;  il  n'en  recommandait  pas  le  service  et  le  culte  ; 
il  ne  faisait  pas  dépendre  de  cette  grande  protection 
toute  la  chaîne  des  lois  et  des  institutions.  Enfin,  dans 
la  République^  il  semble  que  la  religion  s'effaçât  devant 
la  science.  Dans  les  Lois^  au  contraire,  le  sentiment  re- 
ligieux couvre  le  reste.  Dieu  est  à  la  fois  le  prélude  et 
le  couronnement  du  livre  ;  moins  auguste  peut-être , 
il  est  plus  accessible  à  l'homme ,  il  ne  se  présenté  pas 
seulement  comme  la  dernière  des  essences  ,  comme  le 

(i)  Lois^  p.  566.  n«td6Î  xal  Pia.«.  p.  268, ••  vo{mc  rt  x«l  irpooijAicv  toS 

VO{MU. 

(S)Loi8j.XVni,  p.354. 
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principe  de  Tètre  et  de  la  vérité  ^  il  Doqs  apparaît , 
ccHnme  juge,  chargé  de  promesses  et  de  menaces,  exd* 
tant  à  la  fois  la  crainte  et  Tespoir.  Tel  est  le  Dieu  qu'il 
faut  faire  connaître  aux  hommes,  pour  leur  donner  le 
goût  de  la  vertu  et  l'aversion  du  mal . 

Ainsi  l'Etat  est  d'abord  sous  la  protection  delà  reli- 
gion, de  la  piété  envers  les  dieux  et  envers  les  parents, 
de  l'hospitalité ,  enfin  de  toutes  les  vertus.  Mais  pour 
les  préserver  intactes,  il  faut  régler  avec  soin  les  insti- 
tutions d'où  dépendent  le  plus  le  bonheur  et  la  justice 
dans  l'Etat  :  la  propriété,  la  famille,  l'éducation,  les  ma- 
gistratures. Platon  a  toujours  un  penchant  pour  la  com- 
munauté, qui  lui  paraUla  perfection  de  l'unité,  âme  de 
son  système.  Mais  c(  ce  serait  trop  demander  à  des 
hommes  nés,  nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujour- 
d'hui. »  Il  renonce  donc  à  la  communauté,  en  essayant 
toutefois  de  s'en  éloigner  le  moins  possible.  Il  admet 
le  partage^  mais  le  partage,  égal.  Il  veut  ^c  que  dans 
ce  partage ,  .chacun  se  persuade  que  la  portion  qui  lui 
est  éc^ue  n'est  pas  moins  à  l'État  qu'à  lui.  »  Ainsi  chaque 
propriétaire  n^est  que  le  fermier  de  l'État.  Platon  ne 
repousse  aucune  des  conséquences  nécessaires  de  ce  prin- 
dpe  :  la  transmission  de  l'héritage  à  un  seul  enfant  au 
détriment  des  autres  ;  la  défense  d'aliéner  sa  part  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  l'interdiction  de  l'or  et  de 
Pargent ,  et  du  prêt  à  intérêt  ;  enfin  la  réduction  forcée 
de  la  population  ;  en  un  mot ,  le  régime  de  Lacédé- 
mone(1)* 

Platon  sacrifie  son  principe  de  la  communauté  dans 
la  famille ,  comme  dans  la  propriété.  Il  admet  le 

(1)  Lois,  I.  XVm,  p.  594. 
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mariage,  mais  sous  l'œil  toujours  présent  du  législateur 
et  de  TEtat.  L'inclination  naturelle  porte  les  citoyens  à 
s'unir  aux  personnes  qui  leur  ressemblent  le  plus;  mais 
rintérèt  de  TEtat  demande  au  contraire  Tunion  des 
contrastes.  «  Les  humeurs  doivent  être  mêlées  dans  un 
Etat,  comme  les  liqueurs  dans  une  coupe,  où  le  vin 
versé  seul  pétille  et  bouillonne ,  tandis  que ,  corrigé  par 
le  mélange  d'une  autre  divinité  sobre  ,  il  devient ,  par 
cette  heureuse  alliance,  un  breuvage  sain  et  modéré(l).» 
11  est  vrai  qu'il  est  difficile  de  contraindre  par  la  loi  à  de 
semblables  unions;  mais  il  faut  y  porter  les  citoyens  par 
la  voie  douce  de  la  persuasion.  C'est  là  une  concession 
grave  au  principe  de  la  liberté  du  choix  dans  le  mariage. 
Mais  Platon,  en  même  temps  ,  restreint  autant  qu'il  est 
possible  la  liberté  des  rapports  entre  les  époux.  Il  ne  re- 
connaît pas  ce  grand  principe,  que  l'intérieur  de  la  famille 
est  fermé  à  la  loi.  Ce  qu'il  laisse  de  liberté  dans  la  fa- 
mille est  simplement  ce  qu'il  ne  peut  lui  ôter  sans  la 
détruire.  La  règle ,  pour  lui ,  est  le  gouvernement  de  la 
famille  par  la  loi  ;  «  C'est  une  erreur  de  penser ,  dit-il , 
qu'il  suffît  que  les  lois  règlent  les  actions  dans  leur  rap- 
port avec  l'ordre  public,  sans  descendre,  à  moins  de 
nécessité,  jusque  dans  la  famille  ;  qu'on  doit  laisser  à 
chacun  une  liberté  parfaite  dans  la  manière  de  vivre  jour- 
nalière ;  qu'il  n*esi  pas  besoin  que  tout  soit  soumis  à  des 
règlements,  et  de  croire  qu'en  abandonnant  ainsi  les  ci- 
toyens à  eux-mêmes  dans  les  actions  privées ,  ils  n'en 
seront  pas  pour  cela  moins  exacts  observateurs  des  lois 
dans  l'ordre  public  (2).  »  D'après  ces  principes ,  Platon 

.    (I)  Lois,  I.V.  p.  305  à  401. 
(2)  Lois,  I.VI,  p.  454. 
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autorise  TEtat  et  les  magistrats  à  intervenir  dans  le  ma- 
riage ,  pour  en  régler  et  en  surveiller  les  rapports  les 
plus  secrets  et  les  plus  délicats.  Il  défend  aux  époux  la 
vie  solitaire  et  séparée,  et  il  emprunte  à  la  législation  de 
la  Crète  et  de  Lacédémone  l'institution  des  repas  en 
commun.  Enfin,  là  même  où  des  règlements  seraient 
inutiles  et  ridicules,  il  veut  cependant  que  PEtat  soit  tou- 
jours présent,  sans  se  relâcher  jamais  de  sa  surveillance. 
«  Dans  la  vie  privée  et  dans  l'intérieur  des  maisons,  il  se 
passe  une  infinité  de  choses  de  peu  d'importance ,  qui 
ne  paraissent  point  aux  yeux  du  public ,  et  dans  les- 
quelles on  s'écarte  des  intentions  du  législateur,  chacun 
s'y  laissant  entraîner  par  le  chagrin ,  le  plaisir ,  et  par 
toute  autre  passion  ;  d'où  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait 
dans  les  mœurs  des  citoyens  aucune  uniformité,  ce  qui 
est  un  mal  pour  les  Etals  (1).  «L'uniformité,  la  règle, 
réalité,  tels  sont  donc  les  principes  qui  doivent  tenir 
lieu  de  la  communauté  et  de  l'unité  parfaite  de  la  répu- 
blique idéale. 

Cette  uniformité,  cette  immobilité  dans  les  mœurs  et 
dans  les  actions,  est  ce  qui  sauve  et  fait  durer  les  répu- 
bliques. Au-dessus  des  lois  écrites ,  il  y  a  dans  les  Etats 
des  lois  non  écrites,  des  coutumes,  des  mœurs,,des  tra- 
ditions, qui  sont  le  lien  dea^ouvernements,  qui  protègent 
les  institutions  et  les  lois ,  tant  qu'elles  durent  elles- 
mêmes,  et  que  le  législateur  à  son  tour  doit  protéger  de 
tout  son  pouvoir  (2).  Le  changement  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  dangereux  en  toutes  choses ,  et  dans  les  saisons , 
et  dans  les  vents ,  et  dans  le  régime  du  corps ,  et  dans 

(1)  Lois,  p.  466. 

(2)  Lois,  I.  vu,  p.  I . 
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les  habitudes  de  Tàme-  et  enfin  dans  les  Etats  (1).  Mais 
comment  préserver  de  toute  dégradation  les  lois  et  les 
mœurs  qui  de  leur  nature  tendent  toujours  au  change- 
ment?  Par  l'éducation.  C'est  là  surtout  qu'il  faut  prendre 
garde  aux  moindres  écarts.  Les  plus  grandes  altérations 
des  mœurs  publiques  viennenf  souvent  des  nouveautés 
que  les  enfants  introduisent  dans  leurs  jeux  (2). Les  idées 
du  bien,  du  juste  et  de  l'honnête  ont  un  rapport  intime 
avec  les  sentiments  du  plaisir  et  de  la  douleur,  et  surtout 
.  avec  les  principes  du  beau  et  de  la  musique.  L'enfant 
commence  par  être  sensible  au  plaisir  et  à  la  douleur  : 
l'éducation  a  pour  objet  de  l'habituer,  sans  qu'il  s'en 
rende  compte ,  à  n'éprouver  que  des  sentiments  conformes 
à  la  raison.  Plus  tard ,  il  se  rendra  compte  de  cette  con- 
formité; il  s'en  fera  une  habitude,  et  l'harmonie  de 
l'habitude  et  de  la  raison  est  ce  que  l'on  appelle  la 
vertu  (3).  Mais ,  comme  c'est  par  le  beau  que  l'âme 
s'élève  jusqu'au  bien,  on  se  sert  de  la  musique  comme 
d'un  enchantement  pour  séduire  ces  jeunes  âmes ,  en 
ne  leur  présentant,  sops  des  images  agréables ,  que  le 
juste  et  l'honnête.  C'est  donc  dans  les  lois  de  la  mu- 
sique qu'il  faut  garder  la  plus  sévère  mesure  et  la  plus 
vigilante  uniformité.  C'est  par  le  changement  de  ces 
lois  que  s'introduisent  dans  les  Etats  tous  les  chan- 
gements pernicieux  qui  les  renversent.  Lorsque  les 
poètes,  au  lieu  de  régler  leur  poésie ,  les  artistes,  leur 
art,  par  les  lois  traditionnelles,  reçues  des  ancêtres ,  et 
maintenues  par  les  magistrats ,  consultent  et  flattent  le 

(i)Lou,i.vn,  p.  11. 

(3)  Lois,  1.  VII,  p.  20. 

(3)  Lois,  I.  II|  p.  232,  "h  (ujjkçcdvia  Çu^irâaa  iS  déptdi. 
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goût  de  leurs  auditeurs ,  lorsqu'au  lieu  de  chercher  la 
mesure,  le  rhythme,  les  accords  simples  et  constants,  ils 
séduisent  les  sens,  Timagination,  et  ne  s'adressent  qù'ati 
plaisir,  lorsqu'enfin  la  musique  sévère,  cdle  qui  sert 
d'auxiliaire  à  la  vertu ,  et  non  d'entremetteuse  à  la  sé- 
duction, cède  la  place  à  la  musique  passionnée,  effémi- 
née,  corruptrice,  on  peut  dire  que  les  mœufs  sont  per- 
dues dans  l'État;  toutes  les  coutumes  antiques  dispa- 
raissent  les  unes  après  les  autres ,  et  fuient  devant  la 
licence,  que  suivent  bientôt  l'anarchie  et  la  ruine,  d'est 
ainsi  qu'Athènes  est  tombée  de  sa  grandeur,  et  c'est  par 
une  conduite  coniraire  que  l'Egypte  s'est  maintenue  si 
longtemps  immobile  et  incorruptible.  Dans  les  Lois , 
comme  dans  la  République^  Platon  confie  à  la  musique, 
c'est-à-dire  aux  arts,  le  premier  soin  de  l'éducation  mo- 
raie  ;  pour  conserver  la  pureté  des  lois  musicales ,  il 
établit  une  censure ,  qui  ne  permettra  pas  au  poëte  ou 
au  musicien  de  s'écarter  jamais  de  ce  que  TEtat  tient 
pour  légitime,  juste,  beau  et  honnête  :  il  lui  défend  «  de 
montrer  ses  ouvrages  à  aucun  particulier ,  avant  qu'ils 
n'aient  été  vus  et  approuvés  des  gardiens  des  lois  et  des 
censeurs  établis  pour  les  examiner  (1).  »  Voilà  une 
poésie  et  une  philosophie  de  FEtat  protégées  paf  la  cen- 
sure. C'est  la  servitude  intellectuelle  de  TOrienl  trans- 
portée dans  un  Etat  grec.  Platon  a  une  telle  crainte  du 
phénomèneet  du  changement,  qu'il  croit  retrouver  l'idéal 
qu'il  cherche  dans  cette  immobilité  des  gouvernements 
orientaux,  fausse  image  de  l'immobilité  éternelle  de  la 
vérité.  Mais  n'est-ce  point  une  chose  étrange  de  voir  le 
plus  libre  des  génies  grecs  recommander  à  l'imitation 

(l)Lois,Ln,p.  383. 
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des  artistes  les  serviles  modèles  de  l'art  égyptien ,  et  ea 
même  temps  le  disciple  de  Socrate  réclamer  F  institution 
de  la  censure ,  et  défendre  rinfaillibilité  philosophique 
de  TEtat? 

.  Dans  ce  nouvel  Etat,  plus  rapproché  de  la  nature  que 
celui  de  la  République^  les  institutions  politiques  et  la 
formation  du  gouvernement  ont  une  plus  grande  impor- 
tance. Les  Lois  contiennent  donc  ce  qui  n'était  pas  dans 
la  République^  le  plan  d'une  constitution. 

Il  y  a ,  selon  Platon ,  deux  constitutions  mères  (1  ;, 
d'où  dérivent  toutes  les  autres  :  la  monarchie  et 
la  démocratie ,  reposant  sur  deux  principes  contraires  , 
mais  également  légitimes  :  Tautorité  et  la  liberté.  Cha- 
cun de  ces  gouvernements  peut  subsister,  et  produire  de 
grandes  choses  ;  mais  il  feul  qu'il  restreigneson  principe 
dans  de  justes  limites ,  et  fasse  quelques  sacrifices  au 
principe  contraire,  la  monarchie  à  la  liberté,  la  démo- 
cratie à  l'obéissance.  Ainsi,  il  ne  faut  ni  trop  de- pou- 
voir ,  ni  trop  de  liberté  :  «  Si  au  lieu  de  donner  à  une 
chose  ce  qui  lui  suffit ,  on  va  beaucoup  au  delà ,  par 
exemple  si  on  donne  à  un  vaisseau  de  trop  grandes  ' 
voiles ,  au  corps  trop  de  nourriture ,  à  l'àme  trop  d'au- 
torité ,  tout  se  perd  ;  le  corps  devient  malade  par  excès 
d'embonpoint  ;  l'âme  tombe  dans  l'injustice ,  fille  de  la 
licence.  Que  veux-je  dire  par  là?  N'est-ce  point  ceci? 
Qu'il  n'est  point  d'âme  humaine  qui  soit  capable ,  jeune 
et  n'ayant  de  compte  à  rendre  à  personne ,  de  soutenir 
le  poids  du  souverain  pouvoir  (2).  »  L'histoire  offre  de 
grands  exemples  de  cette  impuissance  du  pouvoir  su* 

(1)  Lois,  1.  m,  p.  312,  tioi  iroXintuv  otov  (tuript;  ^o  rtytf, 
(2;  Lois,  1.  III,  p  308. 
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prême,  et  de  cette  perte  du  despotisme  par  le  despotisme 
même  ;  c^est  ce  qui  ruina  la  monarchie  en  Grèce.  Les 
rois  avaient  oublié  ce  mot  d'Hésiode  :  «  Souvent  la  moi- 
tié est  plus  que  le  tout  (1  ) .  »  La  même  chose  arriva  en 
Perse  (2)  ;  la  monarchie  y  fut  grande  et  solide  sous  Cy- 
rus,  parce  qu'elle  y  fut  modérée,  mais  plus  tard,  les  rois 
s'y  firent  dieux,  et  les  sujets  devinrent  esclaves.  Par  là 
fut  détruite  T union  et  l'harmonie  des  divers  membres  de 
l'Etat  ;  les  rois,  oubliant  Tintérèt  du  peuple  pour  le  leur 
propre ,  ne  trouvèrent  plus  dans  leurs  sujets  de  défen- 
seurs ,  mais  autant  d'ennemis  ;  livrés  aux  étrangers  et 
aux  mercenaires .  ils  perdirent  toute  force ,  pour  avoir 
voulu  une  force  plus  qu'humaine.  Ce  qui  est  vrai  du 
despotisme  est  vrai  de  la  liberté  ;  tout  excès  perd  le  gou- 
vernement qui  croit  trouver  sa  sécurité  dans  l'abus  de 
son  principe.  L'histoire  d'Athènes  le  prouve.  Le  peuple, 
d'abord  respectueux  observateur  des  lois ,  commença 
par  dédaigner  les  lois  traditionnelles  de  la  musique,  puis, 
s'émancipant  peu  à  peu,  passa  bientôt  de  la  désobéis- 
sance aux  rits  musicaux ,  à  la  désobéissance  aux  ma- 
gistrats, aux  chefs  de  famille,  aux  vieillards,  aux  dieux, 
à  la  loi  même.  A  ce  dernier  terme,  l'excès  de  la  liberté 
met  à  néant  la  société ,  ou  ne  lui  laisse  d*autre  abri  que 
le  despotisme. 

Fidèle  à  l'exemple  de  Solon,  qui  avait  essayé  de  con- 
tenir à  la  fois  le  peuple  et  les  grands ,  Platon  veut  aussi 
réunir  dans  une  même  constitution  les  avantages  de  la 
monarchie  et  de  la  démocratie ,  de  la  concorde  et  de  la 
liberté.  Ici  se  remarque  encore  une  déviation ,  ou  plutôt 

(i)  Lois,  1.  VII,  p.  307.  V.  Héf.  {io-^cL  xat  i^u^ott]  T.  40.) 
(2)  Lois,  1.  VII,  p.  312  et  sqq. 
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un  progrès  de  la  pensée  politique  qui  inspirait  la  Repu- 
blique.  Dans  ce  gouvernement  des  sages,  tout  vient  d'en 
haut,  tout  procède  de-rautorifé.  La  philosophie  gou- 
verne; elle  est  par  elle-même  tempérée,  mesurée^ 
juste  et  sage  :  le  bien  coule  d'elle,  comme  de  source^  et 
le  peuple,  dans  un  tel  Etat,  n'a  pas  besoin  dfe  garanties^' 
contre  le  pouvoir.  Mais,  avec  les  homures  tels  qu'ils  sont,' 
une  telle  perfection  n'est  point  possible.  Sans  doute ,  le 
gouvernement  ne  doit  appartenir  qu'aux  plus  sages,  mais 
à  qui  convient-il  de  désigner  le  plus  sage  ?  Au  peuple  lui- 
même,  dont  le  sort  est  entre  les  mains  des  magistrats.  Il 
ne  faut  pas  que  la  tyrantiie,  usurpant  les  appariées  de  la 
sagesse,  s'impose  à  la  multitude  malgré  elle.  Un  nouveau 
principe  change,  tout  le  caractère  de  la  politique  plato- 
nicienne, et  d'Orient  nous  transporte  en  Grèce  :  l'élec- 
tîon  (S).  Platon  Vempruiite  au  gouvernement  de  sa  pa- 
trie ,  mais  il  la  tempère  à  l'imitation  de  Solon.  M  divise , 
comme  celui-ci ,  les  citoyens  en  quatre  classes ,  selon  la 
différence  des  fortunes.  Nous  voilà  loin  des  quatre  castes 
de  la  République.  Dans  l'état  parfait ,'  les  deux  (liasses 
supérieures  étaient  séparées  des  deux  classes  infé- 
rieures par  une  barrière  presque  infranchissable  ;  et 
toutes  étaient  enfermées  dans  des  fonctions  distinctes 
et  immobiles.  C^était  la  hiérarchie  sociale  de  l'Orient 
transportée  dans  un  Etat  grec ,  et  modifiée  seulemen* 
par  le  génie  libre  d'un  philosophe.  Mais  dans  les 
Lois^  les  classes  ne  sont  plus  que  des  divisions  mobUeç 
qui  n'impliquent  point  une  irrémédiable  inégalité  La 
fortune ,  en  effet ,  n'est  pas  une  barrière  fixe  qui  sépare 

(l)Loifi,l.V,p.404. 
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éternellement  les  hommes  ;  elle  passe  de  mains  en 
mains,  elle  enrichit  Fun',  appauvrit  Tautre,  élève  et 
abaisse  alternativement  le  même  individu  ;  enfin,  par 
un  mouvement  sans  fin,  elle  ne  laisse  d^autre  inégalité, 
que  celle  qui  résulte  des  succès  divers  de  la  liberté  de 
chacun. 

Au  reste,  le  principe  de  l'élection  lui-même  n'était 
pas  considéré  dans  l'antiquité  comme  le  principe  démo* 
cratique  par  excellence  ;  le  vrai  principe  de  la  démo- 
cratie absolue  «  c'est  le  choix  par  le  sort ,  si  vivement 
critiqué  par  Socrate.  Celui-là  seul  satisfait  à  ce  besoin 
d'égalité  extrême,  qui,  comme  le  besoin  de  la  liberté  ex- 
trême, est  la  tentation  et  la  perte  des  républiques.  Nous 
le  savons ,  en  effet ,  il  y  a  deux  égalités ,  comme  deux 
justices  (i  )  :  l'une  absolue  et  violente,  qui  distribue  à  tous 
les  mêmes  biens,  les  mêmes  honneurs,  les  mêmes  droits, 
sans  égard  à  la  différence  des  mérites,  égalité  de  nombre 
et  de  poids  qu'il  est  toujours  facile  de  réaliser  dans  un 
Etat,  et  qui  flatte  malheureusement  le  désir  et  l'envie  po- 
pulaire; l'autre,  seule  vraie  et  seule  juste,  égalité  pro- 
portionnelle, qui  ne  fait  pas  à  tous  la  même  part ,  mais 
mesure  à  chacun  la  sienne,  selon  ses  titres,  c^est-à-dire 
ses  vertus,  ses  talents,  son  éducation,  tout  ce  qui  crée 
enfin  entre  les  hommes  des  inégalités  morales.  C'est 
la  première  égalité  qui  règne  dans  la  plupart  des  Etats 
démocratiques  ;  le  sort  est  l'expression  de  cette  égalité 
aveugle.  Platon  se  croit  obligé  de  faire  quelque  paît 
à  ce  principe ,  auquel  les  républiques  anciennes  atta- 
chaient par-dessus  tout  l'idée  de  leur  liberté  ;  mais  il 

(1)L.  VI,  p.  455,  424. 
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le  tempère  par  le  principe  de  rélection ,  et  il  tempère 
encore  celui-là  même ,  par  dMngénieuses  combinaisons 
empruntées  à  Solon,  qui,  sans  exclure  'du  suffrage 
les  dernières  classes  du  peuple ,  ménagent  cependant 
aux  classes  supérieures  la  meilleure  part  d'influence. 

Sur  celte  large  base  de  l'élection ,  s'élève  tout  un 
système  de  magistratures  (1) ,  qui  ne  sont  pas  toutes 
exactement  déflnies,  mais  parmi  lesquelles  se  remarque 
surtout  une  sorte  de  pouvoir  exécutif  confié  à  trente- 
sept  personnes  appelées  les  gardiens  des  lois;  un  pouvoir 
délibératif  ou  un  sénat ,  composé  de  trois  cent  soixante 
membres;  un  pouvoir  judiciaire  à  trois  degrés,  avec 
intervention  du  peuple  dans  les  jugements  ;  en  outre,  des 
magistratures  municipales  ou  rurales  chargées  du  soin 
matériel  de  la  cité  et  de  Tinspection  du  sol  ;  un  inten* 
dant  de  l'éducation,  sorte  de  grand-maître  de  l'instruc- 
tion publique ,  choisi  avec  les  plus  grandes  précautions 
parmi  les  gardiens  des  lois.  Enfin,  au-dessus  de  tout  cet 
édifice,  Platon  établit  un  conseil  suprême ,  composé  des 
dix  plus  anciens  gardiens  des  lois,  et  qui  est  le  vrai  pou- 
voir conservateur  et  préservateur  de  l'Etat  (2).  Ce  con- 
seil des  dix  est  dans  l'Etat,  comme  la  tête  dans  le  corps, 
et  la  sagesse  dans  Tàme.  Exercé  par  de  longues  études 
dans  toutes  les  sciences ,  et  dans  la  plus  importante  de 
toutes ,  la  dialectique ,  il  connaît  le  véritable  but  de 
la  politique ,  c'est-à  -dire  la  vertu ,  et  les  moyens  d'at- 
teindre à  ce  but  désirable.  Ce  conseil  suprême ,  qui  se 
réunit  avant  le  jour,  comme  pour  être  plus  étranger  à 


(I)  Voy.  toatleUvre  VI. 

(2)  L.  xn. 
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toutes  les  passions  humaines,  nous  trahit  la  pensée 
constante,  le  désir  infatigable,  et  le  dernier  rêve  de 
Platon  :  le  gouvernement  des  Etats  par  la  philosophie. 

Nous  voilà  arrivés  au  terme  de  ce  vaste  système  d'i- 
dées qui,  embrassant  à  la  fois  l'homme ,  Dieu  et  TEiat, 
et  tous  les  aspects  de  la  vie  humaine ,  depuis  la  vie 
de  plaisir  jusqu'à  la  vie  morale,  religieuse  et  politique, 
nous  montre  d'abord  ITiomme  tel  qu'il  est,  puis  tel 
qu'il  doit  être,  s'élève  de  l'idée  de  la  vertu  à  l'idée  de 
Dieu,  modèle  suprême  et  fin  dernière  ;  puis  redescen- 
dant au  milieu  des  hommes ,  essaye  de  nous  faire  con« 
cevoir  une  société  parfaite,  sans  lois  et  sans  châtiments, 
gouvernée  par  la  seule  vertu ,  image  imparfaite  de  la 
souveraine  unité.  Voilà  la  philosophie  morale  et  politi- 
que de  Platon ,  le  plus  grand  effort  qu'ait  fait  l'antiquité 
poorpénétrer  le  secret  de  la  destinée  de  l'homme  et  des 
sociétés. 

Ce  qu'il  y  a  d'impérissable  dans  cette  philosophie , 
c'est  le  principe  de  l'idéal.  Qu'il  y  ait  pour  l'homme  et 
pour  l'Etat  un  idéal,  c'est-à-dire  un  modèle  plus  ou 
moins  bien  aperçu,  fin  de  tous  nos  efforts,  stimulant  de 
nos  désirs  et  de  notre  activité  terrestre  ,  qui  nous  rend 
mécontents  de  nous-mêmes,  et  nous  excite  à  nous  amé- 
liorer et  à  améliorer  toutes  choses  autour  de  nous;  qu'il 
y  ait  une  idée  de  perfection  que  rien  ne  peut  détruire  et 
que  rien  ne  peut  satisfaire,  parce  que  la  perfection  n'ap-^ 
partient  qu'à  celui  qui  ne  change  pas  ;  un  souverain  bien, 
dont  le  bien  que  nous  faisons  ou  que  nous  possédons , 
n'est 'qu'une  lointaine  et  incomplète  participation;  que 
ce  souverain  bien,  ce  modèle,  cet  idéal ,  soit  conçu  par 
Tesprit  de  l' homme ^  comme  quelque  chose  de  réel,  et  ne 
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soit  pas  seulement  l'œuvre  de  notre  imagination ,  ou  \& 
rêve  de  notre  impuissance;  que  Dieu  enfin  soit  le  com- 
mencement, le  milieu  et  la  fin  de  toutes  choses,  et  que 
partout  où  Ton  aime  et  Ton  pense  quelque  chose  de  vrai, 
de  saint,  de  beau  et  de  réel,  ce  soit  Dieu  qu'on  pense  et 
qu'on  aime  :  voilà  ce  qui  demeure  inébranlable  dans  la 
philosophie  de  Platon. 

Si  nous  redescendons  de  la  fin  au  point  de  départ , 
nous  admettrons  encore  avec  Platon  que  l'homme  est 
double  et  naturellement  en  guerre  avec  lui-même.  Cette 
guerre  intestin'eest  lenœuddenotrenature.  Les  doctrines 
philosophiques  et  religieuses  n'ont  d'autre  but  que  de 
dénouer  ce  nœud.  Quelques-unes  le  tranchent  en  rédui- 
sant l'homme  à  n'être  qu'un  animal  ou  un  esprit  pur. 
Mais  l'homme  véritable  résiste  à  ces  simplifications 
systématiques;  il  sent  en  lui  deux  natures,  quelque  dé- 
sir qu'il  ait  d'être  un  être  simple,  tout  esprit  ou  tout  corps. 
Enfin,  il  y  a  pour  l'homme  deux  sortes  de  bonheur,  deux 
sortes  de  science ,  deux  sortes  d'amour,  deux  sortes  de 
colère  :  il  flotte,  d'une  part,  dans  un  océan  de  phéno- 
mènes fuyants,  inconsistants,  contradictoires;  de  l'autre, 
il  est  capable  de  vivre  dans  le  vrai ,  dans  l'immuable , 
dans  l'Eternel  ;  et  les  secrètes  agitations  de  son  cœur  ne 
sont  que  les  conséquences  de  ce  conflit. ^  Voilà  un  second 
point  que  je  considère  comme  acquis  à  la  science  par  la 
philosophie  de  Platon. 

Ainsi,  au  point  dedépart,  conflit  et  partage  de  l'homme 
avec  lui-même  ;  à  l'extrémité  de  la  carrière ,  unité 
souveraine  et  absolue.  Par  quel  moyen  l'homme  peut-il 
s'élever  de  l'un  à  l'autre  de  ces  deux  termes?  Par  la 
vertu.  Qu'est-ce  que  la  vertu?  C'est  l'imitation  deDieu^ 
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c'est 4-dire  derUnitéméme.  MaisTimitationde  rUnité, 
dans  un  être  composé  et  divers,  tel  qu'est  rhomme,  ne 
peut  être  qae  rharmonie,  la  paix,  la  conciliation.  Ici 
encore  Platon  est  dans  le  vrai.  La  vertu  n'est  pas  sans 
doute  une  transaction  entre  nos  passions,  qui  ôte  à 
celle-ci  pour  accorder  à  celle-là,  ou  en  sacrifie  quelques- 
unes  pour  satisfaire  le  plus  grand  nombre,  ou  même  en- 
core les  sacrifie  toutes  à  la  plus  forte  ;  mais  elle  n'est 
pas  davantage  la  destruction  des  passions,  le  sacrifice  de 
tout  plaisir,  la  mort  à  soi-même,  la  révolte  contre  le  corps 
et  les  afi*ections  naturelles  ;  elle  est  une  harmonie  ;  elle 
apporte  à  Tàme  Tordre,  la  paix  et  la  mesure;  elle  fait 
de  rhomme  un  tout  tempéré.  Elle  donne  le  commande- 
ment à  la  science,  mais  elle  a  pour  auxiliaire  l'amour 
et  l'enthousiasme;  elle  se  sert  des  nobles  afiections  pour 
combattre  les  passions  mauvaises;  elle  n'exclut  même 
point  les  désirs  ;  enfin ,  elle  améliore  le  corps ,  en  même 
temps  qu'elle  purifie  l'âme. 

Ainsi ,  trois  vérités  iodubitables ,  étroitement  liées 
entre  elles,  forment  la  chaîne  de  la  philosophie  morale 
de  Platon.  La  nature  de  l'homme  est  la  lutte  et  la  divi- 
sion :  son  devoir,  c'est  de  rétablir  en  lui  la  paix  et  l'har- 
monie ;  sa  fin  est  dans  le  principe  de  toute  paix  et  de 
toute  harmonie,  c'est-à-dire  en  Dieu.  A  ces  trois  vérités 
essentielles  se  rattachent  une  multitude  d'autres  vérités 
pleines  de  grandeur  ei  d'originalité  :  la  théorie  de  l'a 
monr,  la  théorie  de  la  justice,  la  théorie  du  châtiment. 
Qu'il  nous  suffise  ici  de  les  rappeler. 

Cette  belle  morale  a  deux  grands  défauts.  Elle  né^ 
gUge  ou  supprime  le  libre  arbitre.  Elle  n'accorde  pas 
assez  à  la  sociabilité. 
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.  Nous  avons  dit  cjans  quel  sens  Platon  nie  le  libre  ar- 
bitre; c'est  sa  doctrine  plutôt  que  lui-même  qui  professe 
cette  conséquence.  Partout,  il  enseigne  que  Tinjustice 
mérite  le  châtiment,  et  par  conséquent,  qu'elle  est  vo- 
lontaire  et  imputable  au  coupable.  Cependant  il  enseigne 
en  même  temps  que  nul  n'est  méchant  volontairement. 
De  ces  deux  principes  contradictoires,  lequel  est  le  plus 
conforme  à  la  vraie  doctrine  de  Platon  ?  C'est  le  second  : 
car  c'est  la  conséquence  de  cet  autrfe  principe  :  la  verta 
n'est  que  la  science.  Platon  a  admirablement  conçu 
l'idéal  de  la  vertu,  et  il  a  bien  dit  comment  on  le  connaît, 
mais  non  pas  comment  on  le  pratique.  On  peut  lui  ap* 
pliquer  ce  que  Bacon  disait  de  tous  les  philosophes  de 
l'antiquité,  qu'il  a  connu  la  science  du  modèle,  c'est-à- 
dire,  le  type  du  bien,  mais  qu'il  n'a  pas  montré  le 
moyen  d'y  arriver .  La  morale  de  Platon  a  déjà ,  comme  sa 
politique,  le  carac<tère  de  l'utopie.  Il  croit  trop  que  con- 
naître le  bien,  c'est  assez  pour  le  pratiquer.  C'est  là  ua 
rêve  beaucoup  trop  favorable  à  la  science,  et  en  général 
à  la  nature  humaine.  Les  faits  ne  sont  pas  si  complais 
sanls.  Car,  après  que  j'ai  connu  le  bien,  il  reste  en- 
core à  savoir  si  je  voudrai  l'accomplir.  C'est  là  le  point 
le  plus  faible  de  la  psychologie  et  de  la  morale  plato* 
nicienne  :  Aristote  l'a  supérieurement  aperçu 

Un  second  point  faible  de  cetle  morale,  c'est  que  la 
sociabilité  n'y  joue  presque  aucun  rôle.  Voyez  la  théo- 
rie des  vertus.  Sur  quatre ,  trois  au  moins  ne  sont 
que  des  vertus  personnelles  :  la  tempérance,  la  pru- 
dence et  le  courage.  C'est  du  reste  un  des  carac- 
tères de  la  morale  philosophique  des  anciens  que 
cette  grande  part  faite  aux  devoirs  de  l'homme  en- 
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vers  lui-même.  La  justice  seule  est  une  vertu  sociale,  et 
il  est  vrai  qu'elle  est  à  elle  seule  aussi  considérable  que 
les  trois  autres  réunies.  Mais  comment  Platon  entend*il 
la  justice,  et  quelle  définition  en  donne-t-il  ?  C'est  une 
vertu  composée,  qui  conserve  et  assure  les  autres 
vertus,  qui  fixe  à  chaque  faculté  sa  fonction,  et  loi  in- 
terdit d'empiéter  sur  celle  des  antres  :  une  àme  juste 
est  une  àme  à  la  fois  prudente,  courageuse,  et  tempé- 
rante. Lajusticen'estdoncquerharmonieet  en  quelque 
sorte  la  résultante  des  trois  vertus  personnelles,  et  ainsi 
elle  n*est  elle-même  qu'une  vertu  personnelle.  Voilà  la 
justice  dans  l'individu.  Dans  l'Etat ,  c^cst  elle  qui  main- 
tient chaque  classe  à  son  rang,  dans  son  ordre  et  dans 
ses  fonctions  :  elle  est  la  gardienne  des  castes.  Je  ne 
puis  voir  là  une  vertu  sociale 

Il  est  vrai  que  Platon  exige,  dans  son  Etat,  le  sacri- 
fice des  intérêts  de  l'individu  et  des  affections  de  famille, 
et  qu'il  parait  les  sacrifier  à  un  principe  plus  élevé  et  plus 
étendu;  et  l'on  pourrait  dire  que  sa  morale  pèche  par 
Tabus,  mais  non  par  le  défaut  delà  sociabilité.  Ce 
serait  une  erreur.  Platon  sacrifielapropriétéet  la  famille, 
non  pas  aux  hommes,  mais  à  l'Etat,  c^est-à-dire  à  cette 
unité  abstraite  et  fictive,  qui.  dans  l'antiquité,  absorbait 
l'homme  presque  entier.  Je  ne  nie  pas  que  Platon  n'ait 
eu  l'idée  d'une  sorte  d'union  intime  entre  les  citoyens, 
d'où  tout  égoïsme  aurait  disparu.  Mais  il  est  loin  d'avoir 
eu  l'idée  claire  des  sentiments  d'amour  que  les  hommes 
se  doivent  entre  eux.  Son  idéal  paraîtrait  plutôt,  l'é* 
goïsme  individuel  transporté  dans  l'Etat,  que  la  phi' 
Umthropie,  pour  employer  la  belle  expression  d^Aris- 
tote  ;  son  idéal,  c'est  Sparte,  qui  n'a  jamais  passé  pour 
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an  modèle  de  vertus  tendres  et  humaines.  Enfin ^  quand 
on  commencé  par  supprimer  la  famille,  il  est  bien  diffi-^ 
cîle  d'établir  sur  ces  ruines  une  véritable  fraternité. 

On  peut  encore  invoquer  la  théorie  de  l'amour,  pour 
établir  que  Platon  n'a  pas  méconnu  le  principe  de  la  so- 
ciabilité. Mais  ce  que  Platon  appelle  amour,  n'est  autre 
chose  que  Tenthousiasme,  c'est  Félan  de  l'âme  vers  le 
beau,  élan  qui  peut  très-bien  se  concilier  avec  une  par- 
faite indifférence  pour  les  souffrances  des  hommes.  II 
est  vrai  que  cet  amour  lui-même  peut  avoir  les  hommes 
pour  objet;  mais  c'est  l'amour  pour  les  belles  âmes  et 
pour  les  beaux  corps,  et  non  pour  l'homme  en  général, 
jeune  ou  vieux,  beau  ou  difforme,  grec  ou  barbare,  ins- 
truit ou  ignorant ,  et  même  encore  vertueux  ou  vicieux. 
Dans  cette  doctrine  trop  aristocratique,  si  j'ose  dire,  et 
que  n'a  point  encore  vivifiée  le  souffle  divin  de  la  cha- 
rité, les  faibles,  les  souffrants,  les  opprimés,  les  esclaves, 
les  ignorants  sont  à  peu  près  comme  s'ils  n'étaient  pas. 
Remarquons  cependant  que  Platon  est  le  premier  et  le 
seul  des  philosophes  anciens,  qui  se  soit  intéressé  aux 
accusés  et  aux  coupables,  et  qui  ait  proposé  de  cher- 
cher à  les  améliorer  en  même  temps  qu'à  les  punir. 

La  politique  de  Platon  a ,  comme  sa  morale ,  de  très- 
grands  côtés;  mais  elle  prête  beaucoup  plus  à  la  cri- 
tique. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'Etat,  comme  l'individu, 
a  un  idéal ,  c'est-à-dire  un  but  sacré  et  divin  ,  vers  le- 
quel les  peuples  doivent  tendre ,  et  les  gouvernements 
les  conduire.  Les  fautes  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments, de  même  que  les  fautes  de  l'homme,  n'altèrent 
en  rien  la  vérité  première,  toujours  présente,  qui  éclaire 
fît  qui  condamne,  qui  oblige  et  qui  punit.  La  politique 
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empirique  ne  voit  rien  aa-dessiis  des  faits  présents  et 
des  choses  »  telles  qu'elles  sont  dans  on  temps  donné.  La 
politique  philosophique  montre  au-dessus  de  ce  qui  est, 
ce  qui  doit  être,  et  se  trompàt-elle  en  voulant  le  définir 
et  Texpliqùer ,  elle  est  néanmoins  indispensable  au  pro- 
grès et  au  désir  du  mieux.  C'est  là  un  des  mérites  îdë 
Platon.Toute  politique,  qui  concevra  une  société  parfaite, 
réglée  par  des  rapports  naturels  et  absolus,  et  non  par 
des  rapports  factices  et  passagers,  sera  toujours  appelée 
une  politique  platonicienne  ;  et  sa  République ,  qui  nous 
peint  cependant  un  Etat  complètement  faux,  restera 
cependant  dans  la  mémoire  des  hommes,  comnle  le  type 
de  ces  conceptions  idéales ,  dont  l'objet  est  dé  rappeler 
à.  la  société  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles,  qu'elle  ne  doit  pas  trop 
se  cmnplaire  dans  ses  imperfections,  et  prendre  ses  ma- 
ladies pour  le  signe  de  la  santé. 

Ce  qui  est  encore  vrai  dans  la  politique  platonicienne, 
c'est  que  la  fin  de  la  société ,  c'est  la  justice ,  et  que  la 
vraie  justice  consiste  dans  la  concorde  et  dans  Tùnité. 
Je  ne  veux  point  dire  que  Platon  ait  raison  de  mépriser 
comme  il  le  iait  les  intérêts  positifs  des  Etats,  la  gran- 
deur commerciale  ou  militaire ,  la  richesse ,  la  domina- 
tion. Mais  pour  la  vraie  philosophie  politique,  toutes  les 
choses  utiles  ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont  justes , 

• 

c'est-à-'dire  qu'elles  facilitent  ou  protègent  dans  un  Etat 
l'union,  la  paix,  les  rapports  équitables  etitre  les  ci* 
toyens.  Ce  qui  a  surtout  frappé  l'esprit  de  Platon ,  c'est 
la,  division  et  le  dissentiment  entre  les  classes.  La  subor- 
dination et  l'union,  voilà  ce  qu'il  entend  par  la  justice. 
C'est  la  vérité  même,  pourvu  que  l'on  n'entende  pas  par 


90  LIVRE  L  ^-  ANTIQUITÉ. 

9ubordiaatiop ,  une  séparation  humiliante  de  castes ,  et 
par  union  des  âmes ,  Vanéantissement  des  sentiments 
les  plus  naturels. 

Enfin ,  ce  qui  est  vrai  dans  cette  politique,  c'est  que 
la  vertu  est  le  meilleur  ressort  des  Etats  ;  c'est  elle  qui 
fait  de  bons  citoyens ,  et  qui  assure  la  durée  des  ré- 
publiques. C'est  elle  qui  rend  la  liberté  possible ,  et  le 
pouvoir  sans  danger.  Elle  est  donc ,  en  un  sens ,  la  fin 
des  Etats  et  des  gouvernements.  S'il  en  est  ainsi,  le  vrai 
art  politique  n*est  point  l'art  du  législateur ,  mais  celui 
de  l'instituteur.  L'éducation  a  plus  de  force  que  les  lois. 
Les  lois  ne  rendent  pas  les  hommes  plus  sages  ;  Tédu- 
catiqn  seule  les  prenant  au  berceau ,  est  capable  de  for- 
mer les  mœurs  qui  protégeront  et  défendront  la  répu- 
blique, et  rendront,  s'il  est  possible,  les  lois  mêmes 
inutiles.  Rien  n'est  donc  plus  vrai  que  ces  principes  : 
la  fin  de  la  politique ,  c'est  la  vertu;  l'éducation  en  est 
le  moyen. 

Si  l'on  réfléchit  sur  ces  différentes  idées ,  on  voit  que 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  politique  de  Platon,  estpré- 
dsémenl  ce  par  quoi  la  politique  touche  à  la  morale. 
Platon  a  vu  le  lien  de  ces  deux  sciences,  et  la  subordi- 
nation de  Tune  à  l'autre.  Mais  la  politique ,  pour  être 
unie  à  la  morale,  n'en  est  pas  moins  distincte  en  elle- 
même  ;  elle  a  aussi  ses  intérêts  propres ,  ses  moyens 
d'action,  ses  principes  et  sa  fin.  Ce  n'est  point  sans  péril 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sciences  que  vous  les 
unissez  trop  étroitement.  La  morale  est  l'idéal  de  la  po* 
litique.  Si  vous  confondez  cet  idéal  avec  la  politique 
même,  vous  arrivez  à  des  conséquences  étranges  et  fau- 
cheuses pour  l'individu  et  pour  l'Etat. 
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Le  motfidre  inconvénient  de  cette  confusion  ,  est  d'é« 
carter  delà  politique  une  foule  de  faits  de  la  plus  haute 
importance  ;  ainsi ,  tout  ce  qui  touche  à  T intérêt  maté* 
riel  des  peuples,  à  leur  prospérité  et  à  leur  richesse,  n'a 
rien  à  voir  avec  la  politique ,  si  elle  n'est  comme  la  mo- 
rale que  la  science  de  la  vertu.  On  considérera  donc  ces 
objets  comme  inutiles  ou  même  comme  funestes  à 
TEtat  ;  on  se  persuadera  qu'ils  sont  la  source  de  mille 
maux ,  et  par  conséquent  on  les  exclura,  on  les  ré- 
primera, on  les  réduira  au  strict  nécessaire.  De  là,  le 
dédain  de  Platon  pour  la  politique  des  grands  citoyens 
d'Athènes ,  qui  n'ont  su  que  s'occuper  d^arsenaux ,  de 
flottes,  de  marchés  et  de  ports,  comme  si  ces  objets 
étaient  de  si  peu  de  conséquence.  11  est  évident  que  si 
la  morale  ne  doit  considérer  que  le  principe  du  devoir, 
la  politique  doit  souvent  consulter  le  principe  de  l'in- 
térêt. La  politique  est  appelée  à  sauvegarder  et  à  favo- 
riser l'intérêt  propre  de  chaque  citoyen ,  et  celui  de  la 
société  même.  Sans  doute  la  société  est  dans  son  sens 
le  plus  élevé  un  commerce  moral  entre  les  âmes,  mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'est  d'abord  qu'une 
union  de  forces  rassemblées  dans  un  intérêt  commun.  La 
politique  doit  s'occuper  de  la  direction  de  ces  forces, 
et  le  développement  des  richesses ,  comme  de  la  puis- 
sance d'un  pays,  est  un  de  ses  objets  légitimes,  quoique 
ce  ne  soit  pas  son  unique  objet. 

La  confusion  de  la  morale  et  de  la  politique  conduit 
encore  Platon  à  une  autre  conséquence,  c'est  de  rendre 
les  lois  inutiles,  et  d'interdire  à  l'Etat  l'usage  de  la  con- 
trainte. Gomme  il  est  vrai  que  la  vertu  ne  résulte  pas  de 
la  contrainte,  si  l'on  veut  que  l'Etat  0oit  chargé  particu- 
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lièrement  de  produire  et  d^assurer  la  vertu  de  ses  mem- 
bres, il  faut  qu'il  y  réussisse  par  des  moyens  libres  et 
insinuants,  et  non  par  Tordre,  la  contrainte  et  le  châti- 
ment :  ce  sont  là  les  moyens  imparfaits  d'une  société 
mal  gouvernée.  Les  politiques  ne  voient  de  remède  aux 
maux  des  Etats,  que  des  règlements  toujours  nouveaux, 
toujours  impuissants.  La  vraie  politique  n'a  que  faire 
de  tous  ces  règlements  ;  elle  prend  Thomme  dès  Tâge  le 
plus  tendre,  et  par  une  heureuse  éducation,  elle  lui  rend 
la  vertu  si  facile  et  si  familière ,  que  la  contrainte  et  les 
lois  deviennent  inutiles.  On  voit  que  Platon  exclut  suc- 
cessivement de  la  politique  tout  élément  empirique;  tout 
à  l'heure ,  les  intérêts ,  et  maintenant  les  lois.  La  poli- 
tique se  réduit  à  Tart  de  Téducation,  et  le  gouvernement 
n^est  que  la  pédagogie.  Il  est  aisé  de  voir  que  cette 
manière^de  comprendre  la  politique,  la  détniit.  C'est  le 
rêve  d'une  grande  âme ,  qui  se  représente  une  société 
gouvernée  par  la  raison  seule  et  la  seule  morale  ;  mais 
si  cette  société  était  possible ,  la  politique  n'existerait 
plus. 

Redescendons  maintenant  de  cette  société  idéale  et 
impossible  à  la  société  réelle  ;  cette  confusion  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique  conduit  à  des  conséquences  toutes 
contraires,  c'est-à-dire  au  despotisme.  Gomme  on  ne 
peut  pas  gouverner  sans  lois  ,  il  faudra  donc  des  lois; 
coiume  les  lois  ne  peuvent  pas  se  protéger  elles-mêmes^ 
elles  ont  besoin  d'une  force  qui  les  protège.  Or,  si  les  lois 
ont  pour  but  de  contraindre  à  la  vertu,  voilà  donc  TEtat 
devenu  le  représentant  armé  de  la  conscience  morale. 
Tous  les  actes  de  la  vie  des  citoyens  sont  livrés  à  la  cen* 
sure  et  à  une  inquisition  d'autant  plus  intolérable, 
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qu'elle  est  plus  sincère  et  pi  as  conyai]icu&  de  ses  droits. 
L'intérieur  de  la  vie  domestique  est  ouvert  à  r^tamen 
de  la  censure  publique  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  de  limites 
possibles  dans  une  telle  voie ,  les  actes  les  plus  indiffé- 
rents, les  plus  innocents  peuvent  être  proscrits  par  une 
morale  imaginaire.  Comme  il  ne  faut  pas  oublier  que 
PEtat  est  toujours  un  composé  d'hommes,  que  l'autorité 
publique,  si  haute  qu^elIe  soit,  est  toujours  humaine,  ce 
sera  donc  le  scrupule  de  quelques-uns  qui  décidera  de  la 
conduite  et  de  la  vie  de  tous.  Pour  éviter  ces  inconvé- 
nients ,  il  faut  imaginer  un  gouvernement  composé  de 
sages,  de  philosophes  ou  de  saints.  On  voit  que  la  con- 
fusion de  la  morale  et  de  la  politique  aboutit  de  toutes 
parts  à  Tutopie. 

Elle  y  conduit  encore  par  un  autre  côté,  c'est  en  im- 
posant à  TEtat  des  obligations  qui  ne  sont  vraies  que 
pour  rindividu.  Etk  effet,  qu'ordonne  la  morale  à  Tindi* 
vidu?  Elle  veut  que  chaque  faculté  ne  sorte  point  de  sa 
fonction,  et  n'empiète  pas  sur  celles  des  facultés  voi- 
sines  ;  elle  veut  que  les  facultés  soient  subordonnées  les 
unes  aux  autres,  et  que  les  meilleures  asservissent 
les  inférieures.  Elle  veut  enfin  que  tout  tende  au 
bien  commun,  que  les  diverses  parties  du  corps  n'aient 
point  un  intérêt  différent  du  corps  entier,  que  le  corps 
ne  recherche  pas  son  propre  bien  aux  dépens  de  celui  de 
l'âme.  Transportez  ces  prescriptions  à  VEtat,  vous  avez 
la  république  de  Platon.  Une  fois  l'Etat  assimilé  à  l'indi- 
vidu, on  oublie  la  réalité  pour  suivre  les  conséquences 
de  cette  analogie  chimérique.  Il  faut  qu'il  soit  un  à  tout 
prix,  qu'il  ait  une  télé,  un  cœur  et  des  membres  ;  et 
malheur  aux  classes  infortunées  qni^  en  vertu  de  cet 
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apologue,  répondent  seules  à  ce  dernier  terme  de  la 
oomparaison  :  elles  seront  réduites  à  l'obéissance  et  à 
l'esclavage  pour  l'exactitude  de  la  métaphore. 

On  voit  que  c'est  toujours  la  même  confusion  qui  a 
fait  penser  à  Platon  que  TEtat  peut  ^re  un,  à  la  manière 
d'une  personne,  et  qui  l'a  conduit  à  sacrifier  sans  xé^ 
serve  l'individu  à  l'Etat.  Il  se  rencontrait  là  avec  le 
préjugé  de  la  société  antique.  Au  lieu  de  concevoir  une 
forme  nouvelle  de  l'Etat,  et  de  s'élever  au-dessus  de  son 
t^npsy  il  a  pris  le  principe  faux  et  étroit  de  cette  société 
dtos  toute  sa  ligueur  ;  et  sa  propre  patrie ,  qui  par 
la  liberté,  le  mouvement,  le  commerce  et  les  arts 
annonçait  plus  qu'aucune  autre  cité  grecque  le  monde 
moderne,  lui  parut  au  contraire  l'extrême  corruption  de 
L'ordre  politique.  11  s'est  représenté  l'Etat,  comme  quel- 
que chose  d'immobile  et  d'absolu  ;  et  son  grand  esprit, 
amoureux  du  nombre  et  de  l'harmonie,  a  cru  que  la  so- 
ciété pouvait  être, réglée  d'une  manière  géométrique, 
et  former  une  sorte  d'organisme  dont  la  vie  soumise  à  des 
lois  fixes  se  développerait  toujours  dans  le  même  cercle. 

Dans  les  Lois,  Platon  corrige ,  à  regret  il  est  vrai , 
mais  enfin  il  corrige  quelques-unes  des  erreurs  que  nous 
avons  signalées ,  et  en  se  rapprochant  de  la  politique 
humaine ,  il  se  rapproche  de  la  vérité.  L'Etat ,  dans  les 
Lois,  a  quelque  chose  de  plus  vivant  que  dans  la  Repu* 
blique  ;  l'individu  y  est  plus  respecté  ;  la  propriété  n'est 
plus  supprimée  ;  la  famille  subsiste  ;  les  castes  sont  de- 
venues des  classes  mobiles ,  séparées  seulement  par  le 
degré  de  la  fortune;  l'élection  populaire^  la  responsa* 
bilité  des  magistrats ,  sont  le  signe  d'une  plus  grande 
part  faite  à  la  liberté  ;  enfin  on  trouve  dans  les  Lois,  le 
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premier  germede  cette  théorie  des  gouvememenls  mixtes 
et  de  la  pondération  des  ponvoirs,  qui,  passant  de  Pla« 
ton  à  Aristote,  d'Aristote  à  Polybe  et  à  Cicéron ,  de  Po- 
lybe  à  Machiavel  et  à  la  plupart  des  écrivains  poHliques 
du  xYi^  siècle,  et  enfin  au  plus  grand  publiciste  des  temps 
modernes ,  je  veux  dire  Montesquieu ,  est  devenue  une 
des  doctrines  favorites  du  libéralisme  modéré. 

Cependant,  tout  en  accordant  plus  à  la  liberté,  JPiato^ 
donne  encore  une  très-grande  prépondérance  à  TEiat. 
C'est  l'Etat  qui  fixe  les  parts  de  propriété ,  c'est  TEtat 
qui  fait  les  mariages  et  qui  les  surveille,  c'est  TEtat  qui 
détermine  les  lois  de  la  poésie  et  de  la  musique ,  et  qui 
veille  à  leur  conservation  ;  c'est  TElat  qui  règle  le  culte 
que  Ton  doit' aux  dieux.  L'Etat  est  toujours  le  souverain 
maître,  et  s'il  laisse  quelque  chose  à  l'individu,  ce  n'est 
pas  par  respect  pour  ses  droits ,  c'est  par  complaisance 
pour  sa  faiblesse.  Chose  étrange!  Platon,  disciple  de 
Socrate,  et  qui  a  écrit  son  Apologie ,  n'a  eu  aucun  sen- 
timent de  ce  conflit  de  la  conscience  et  de  l'Etat ,  qui 
est  si  frappant  dans  V Apologie  elle-même.  Il  a  cru  qu'il 
suffisait  de  changer  un  Etat  injuste  en  un  Etat  juste , 
pour  qu'il  eût  droit  à  tout,  sans  penser  qu'un  Etat  juste 
est  celui  qui  ne  peut  pas  tout  et  qui  accorde  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû. 

En  résumé ,  Platon  est  un  moraliste  plus  qu'un  poli- 
tique. Le  principe  de  sa  morale  est  vrai  ;  c'est  que 
l'idée  du  bien ,  ou  Dieu,  est  la  fin  suprême  des  actions 
humaines.  Le  principe  de  sa  politique  est  faux,  c'est  que 
l'Etat  est  le  maître  absolu  des  citoyens.  On  fera  bien 
peu  de  progrès  sur  sa  morale,  si  ce  n'est  dans  les  appli- 
cations et   dans  les  méthodes.  Mais  sa  politique  est 
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roppoeédela  politique  véritable.  Ea  morale ,  il  pressent 
ravenir;  en  politique,  il  ne  regarde  que  le  passé.  Son 
idéal  moral  est  encore  le  nôtre  ;  son  idéal  politique  est 
rimage  immobile  d'une  société  éteinte  et  disparue.  Com- 
ment a-'t-il  pu  être  si  grand  en  morale ,  et  se  tromper  à 
ce  poiqt  en  politique?  C'est  qu'il  a  confondu  ces  deux 
sciences,  et  n'a  vu  dans  Tune  que  l'application  de  Tautre  : 
aussi  la  politique  est^lle  encore  à  créer  après  lui. 
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S  I.  Morale.  —  Rapports  de  la  morale  et  de  la  politique  dans  la  philo- 
sophie d*Aristo(e.  —  Sa  méthode.  —  Polémique  contre  Platon.  — 
Théorie  du  bonheur.  —  Théorie  du  plaisir.  —  Théorie  de  la  vertu.  ■— 
Libre  arbitre.  —  La  vertu  est  une  habitude.^  Théorie  du  juste  milieu. 
—  Distinction  entre  les  vertus  morales  et  les  vertus  intellectuelles. — 
Des  vertus  morales.  —  Théorie  de  la  justice  :  Justice  distributive  et 
justice  commutative.  —  Théorie  de  Tamitié.—  Vertus  intellectuelles.— 
Théorie  de  la  vie  contemplative. 

S  II.  Politique.  —  Théories  sociales  :  Que  la  société  est  naturelle  à 
rhomme.  De  la  famille.  Théorie  de  Tesclavage.  Théorie  de  la  propriété 
et  de  réchange.  Du  pouvoir  conjugal  et  marital.  Différence  de  la  fa- 
mille et  de  FEtat.— Partie  critique  de  la  politique  d'Aristote.  Critique 
de  la  République  de  Platon.  Critique  des  Lois.  Critique  de  Chalcéas 
de  Chalcédoine.  Critique  de  la  constitution  de  Lacédémone.  —Théories 
politiques  :  Théorie  du  citoyen.  Théorie  de  la  souveraineté.  Théorie  du 
gouvernement.  De  la  royauté.  De  la  république.  Théorie  des  clasws 
moyennes.  Théorie  du  gouvernement  parfait.  Théorie  de  l'éducation. 
Théorie  des  révolutions.— Appréciation  de  la  morale  et  de  la  politique 
d'Aristote. 

jfl. — Morale. 

Lorsque  Ton  passe  de  Platon  à  Aristote,  et  qu'au  sor 
tir  du  Gorgias  ou  du  Phédon  ,  on  ouvre  les  premières 
pages  de  la  Morale  à  Nicomaquef  il  semble  que  Ton 
soit  transporté  d'un  pôle  à  l'autre  de  la  spéculation  phi- 
losophique. Au  lieu  de  cette  philosophie  contemplative  et 
rationnelle,  pour  laquelle  rien  n^ existe  que  ce  qui  est  im* 
maable,  éternel,  absolu,  vous  croyez  d'abord  être  en  face 
de  cette  philosophie  empirique,  qui  ne  reconnaît  que 
des  faits  et  des  généralités  vraisemblables  ,  subordonne 
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98  LIVRE  l.  —  ANTIQUITÉ. 

la  morale  à  la  politique,  n'admet  aucun  bien  absolu ,  et 
établit  enfin  comme  la  fin  suprême  et  le  souverain  bien 
le  bonheur.  Ne  sont-cepasià  les  principes  de  la  morale 
des  Sophistes,  et  Aristote  n'est-^il  donc  qu'un  prédéces- 
seur d'Epicure?  Loin  delà.  Aristote,  non  moins  que  Pla- 
ton, combat  les  Sophistes.  Il  ne  sacrifie  ni  la  morale  à 
la  politique,  ni  le  bien  au  plaisir,  ni  Thotinête  à  Tufile, 
ni  la  justice  à  la  loi  écrite;  et  tout  en  contestant  à  Pla- 
ton son  principe  d'un  idéal  du  bien,  il  a  lui-même  son 
idéal,  qui  n'est  rien  moins  que  l'imitation  de  la  vie  des 
dieux. 

Il  faut  sans  doute  faire  honneur  au  génie  d'Arislote 
de  s'être  élevé  malgré  ses  principes  premiers  et  sa  mé- 
thode à  d'aussi  hautes  conceptions.  Mais  il  est  difiicile 
cependant  de  le  disculper  de  tout  reproche  de  contra- 
diction et  d'inconséquence,  et  peut-être  né  se  fût-il  pas 
maintenu  si  haut,  malgré  la  force  de  sa  pensée,  s'il  n'eût 
été  en  quelque  sorte  porté  et  soutenu  par  les  habitudes 
de  la  philosophie  socratique,  et  par  le  souffle  même  de 
Platon . 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  se  développer  ce  nouveau 
système  de  morale  et  de  politique,  non  moins  vaste  et 
non  moinsriche  que  le  système  platonicien,  quoique  peut- 
être  moins  uni  et  moins  conséquent. 

Socrate  et  Platon  avaient  étroitement  uni  lamorale  et  la 
politique.  Mais  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  la  morale 
était  la  science  maîtresse,  et  la  politique  n'en  était  qu'une 
dépendance  et  une  application.  Aristote  a  changé  le  rap- 
port de  ces  deux  sciences.  C'est  la  politique  qui  est  la 
science  suprèaie,la  sciencemattresse,  apcbitectonique  (1  ); 

(1)  Elh.  Nîc.  l.  I,  c.  I,  89. 
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c'est  elle  qui  traite  du  souverain  'bien  (1)  ;  c'est  elle  qui 
prescrit  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  faut  éviter.  Le  bien 
estle  même  pour  l'individu  et  pour  l'Etat;  mais  il  est 
plus  grand  de  procurer  le  bien  de  l'Etat  que  celui  de 
l'individu  (2);  le  bien  est  plus  beau  et  plus  divin  lors^ 
qulil  s'applique  à  toute  une  nation  qu'à  un  simple  par- 
ticulier.  Enfin,  la  politique  comprend  toutes  les  autres 
sciences  pratiques,  telles  que  la  science  militaire  et  ad- 
ministrative,  la  rhétorique  (3) .  Elle  contient  donc  la 
morale  (4);  ou  plutôt,  elle  est  la  morale  même. 

Quelle  sera  donc  la  méthode  de  cette  science  souve- 
raine, qui  embrasse  à  la  fois  le  bien  de  l'individu  et  le 
bien  de  l'Etat?  C'est  la  méthode  d'observation  et  d^ana- 
lyse.  Arislote  la  définit  lui-même  avec  la  plus  grande 
précision  :  «  Le  vrai  principe,  dit-il,  en  toutes  choses, 
e*est  le  fait;  si  le  fait  lui-même  était  toujours  connu  avec 
une  suffisante  clarté,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  remon- 
ter aux  causes  (5).  »  Mais  comment  connaître  le  fait 
avec  une  suffisante  clarté?  «  Il  convient,  dit  Âristote,  de 
réduire  lecomposéà  ses  éléments  indécomposables  (6).  » 
Observer  et  décomposer  les  faits,  voilà  donc  la  méthode 
de  la  morale.  Quels  principes  obliendra-t-on  par  cette 
méthode?  De  simples  généralités,  des  vraisemblances  et 
des  probabilités,  c'est  encore  Aristole  lui-même  qui 
nous  le  dit  :  «  Quand  on  traite  un  sujet  de  ce  genre,  et 

(!)  ib.  ib.  su. 

(â)  Ib.  ib.  §  10. 

(3)  Elh.  Nicom.  1. 1,  e.  2. 

(4)  Magn.  moral.  1. 1,  c.  i.  T*»;  irc>iTixYi;  slvai  uspô;. 

(6)  Elh.  Nie.  l.  I,   c.  4.  *Apx^  ^i  to   Sn  •  Mat  tî  tcOto  çaîvoiTO,...  aùS^s 
«po9^fr.aei  roû  ^îort.  Voyez  la  traduction  de  If.  Barlhélemy  Salnt-Hllalre. 
(C)  Po|.  I.  I,  §  3.  Tô  o6vôiTGv  p.ix,pi  T«v  àouvdsrcdv  ^taipclv. 
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qu'on  part  de  tels  principes,  il  faut  se  conienter  d'une 
esquisse  grossière  de  la  vérité;  et,  en  ne  raisonnant  que 
sur  des  faits  généraux  et  ordiuaires,  on  n'en  doit  tirer 
que  des  conclusions  du  même  ordre  et  aussi  généra- 
les (1).  M  La  morale  ainsi  traitée  n'a  plus  aucune  certi- 
tude. Elle  confondra  sans  cesse  le  bien  et  l'indifférent^  la 
vertu  et  l'habileté,  le  fait  et  le  droit.  Tel  devrait  être 
sans  aucun  doute  le  caractère  de  la  morale  d'Âristote,  si 
l'élévation  de  son  esprit  ne  corrigeait  les  défauts  de  sa 
méthode. 

Ces  conséquences  semblent  d'abord  sortir  nécessai- 
rement de  la  polémique  d'Aristote  contre  l'idée  du  bien, 
principe  suprême  auquel  étaient  suspendues,  dans  le 
système  de  Platon,  l'idée  de  rhonnéte  et  l'idée  du  juste. 
Le  bien,  dit  au  contraire  Âristote,  n'est  point  une  chose 
commune  et  universelle  :  il  se  dit  de  toutes  les  catégories 
de  rétre.  Il  n^y  a  pas  de  bien  en  soi  ;  mais  il  faut  toujours 
se  demander  :  De  quel  bien  veut-on  parler?  Chaque  chose 
a  son  bien  propre,  et  chaque  science  recherche  un  bien, 
particulier  :  la  médecine,  la  stratégie,  la  gymnastique 
n'ont  pas  le  même  bien.  «  On  ne  voit  pas  de  quelle  uti- 
lité pourrait  être  au  tisserand,  pour  la'  pratique  de  son 
art,  ou  au  charpentier,  la  connaissance  du  bien  en  soi.  » 
Y  eût-il  une  idée  universelle  du  bien,  il  n'appartien- 
drait pas  à  l'éthique  ou  à  la  politique  de  s'en  occuper» 
Car,  en  morale,  il  ne  s'agit  que  du  bien  de  l'homme,  et 
non  point  du  bien  universel.  Dira-t-on  que  la  morale 
doit  puiser  ses  principes  dans  une  science  supérieure  ? 
Non,  car  chaque  science  a  ses  principes  propres,  et  elle 

(i)Etb.  Nicom.  1. 1,  c.    3.  Uif%  t&v  iin  to  mXi)..*  Toiaûra  ot>p.inp«i- 


GHAP.  III.  —  ÂRISTOTE.  101 

ne  peut  rien  démontrer  que  par  ces  principes.  La  mo- 
rale ne  repose  donc  que  sur  elle-même  :  son  objet,  c'est 
le  souverain  bien  pour  rhomme(l). 

Quel  est  enfin  ce  souverain  bien,  si  désiré  par  tous, 
ce  bien  pour  lequel  nous  recherchons  toutes  choses,  et 
que  nous  ne  recherchons  que  pour  lui-même,  ce  bien 
enfin  qui  se  suffit  à  soi-même  ?  Puisque  ce  bien  n'est 
point  en  dehors  de  nous ,  il  faut  qu'il  soit  en  nous- 
mêmes  :  c'est  le  bonheur  (2). 

Jasqu'^ici  nous  voilà  bien  loin  de  la  morale  platoni- 
cienne, et  il  semble  que  nous  descendions  une  pente  de 
^  plus  en  plus  rapide,  qui  conduit  aux  principes  d'Epi- 
cure.  Heureusement  la  métaphysique  avait  mis  Aristote 
en  possession  d'une  idée  maîtresse,  qui  est  la  clef  de  sa 
philosophie,  et  qui  Test  aussi  de  sa  morale.  C'est  l'idée 
"^  àHacie  (evgpyna),  qui  se  confond  avec  l'idée  de^  (tc^oç). 
Il  y  a  deux  choses  dans  tout  être  :  la  puissance  et  l'acte. 
La  puissance^  c'est  ce  qui  est  susceptible  de  prendre 
telle  ou  telle  forme  ;  c'est  le  marbre,  qui  n'est  pas  encore, 
mais  qui  peut  devenir  l'Apollon  du  Belvédère.  VactSy 
c'est  la  forme  déterminée  de  l'être,  c'est  son  essence, 
c'est  ce  qui  le  constitue  ce  qu'il  est  :  pour  un  marbre, 
par  exemple,  c'est  la  forme  d'Apollon  ou  la  forme 
d'Hercule  ;  pour  une  plante,  c'est  la  vie  ;  pour  un  ani- 
mal, c'est  la  sensation;  pour  l'homme,  c'est  la  pensée. 
La  puissance  aspire  à  l'acte.  Ce  mouvement  de  la  puis- 
sance vers  Tficte,  c'est  le  désir  (ops^i<),  e^t  dans  ce  sens,  le 
•  désir  est  la  loi  universelle  de  la  nature.  Tout  être  désire  le 

(1)  Sur  la  qaesL  du  bien  en  soi,  voy.  Elh.Nicom.l.I,  c.  6  tout  entier. 

(2)  Ib,  c.  1.  OS  «âvT*  içîeTaty  c.  71  Tô  )taô*  auTO  aipiTov...  tmoûtov  î'  "h 
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degré  de  perfection  auquel  il  peut  atteindre,  la  forme 
qui  lui  donnera  toute  la  réalité  dont  il  est  susceptible, 
c'est-à-dire  son  acte.  L'acte  est  donc  identique  à  la  fin  ; 
et  chaque  être  ayant  son  acte  propre,  a  par  conséquent 
sa  fin  particulière.  La  fin  est  identique  au  bien;  le  bien 
d'un  être  consistera  djonc  à  passer  de  la  puissance  ,à 
l'acte,  et  Tètre  souverainement  parfait  sera  celui  dans 
lequel  il  n^y  aura  plus  de  puissance,  mais  où  tout  sera 
en  acte  :  car  partout  où  il  y  a  puissance  de  devenir,  il  y 
a  imperfection.  Ainsi  la  nature  tout  entière  est  en  quel- 
que sorte  un  vaste  atelier,  où  chaque  être  travaille  éter- 
nellement à  transformer  ses  puissances  en  actes,  c'est- 
à-dire  à  détruire  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  en  lui  pour  aug- 
menter ce  qu'il  y  a  de  perfection  ;  et  au-dessus  de  la 
nature  est  l'acte  pur  et  immobile,  qui  n'a  pas  besoin 
de  passer  de  la  puissance  à  l'acte,  parce  qu'il  est  tout 
acte,  toute  réalité,  toute  perfection. 

Appliquons  ces  principes  à  l'analyse  et  à  la  définition 
du  bonheur. 

Puisque  le  bonheur  est  le  souverain  bien  pour 
l'homme,  puisque  le  bien  est  identique  à  la  fin,  et 
que  la  fin  est  identique  à  l'acte,  pour  savoir  en  quoi 
consiste  le  bonheur,  il  faut  chercher  en  quoi  consiste 
l'acte  propre  de  l'homme  (i),  c'est-à-dire  ce  qui^peut 
donner  à  sa  nature  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  Cet  acte  propre  (oixfiîov  tpyov)  est-il  la  vie? 
Non,  car  la  vie  n'appartient  pas  seulement  à  l'homme, 
mais  aux  végétaux  et  aux  animaux.  Est-ce  la  sensibi- 
lité? Non,  car  elle  nous  est  commune  encore  avec  les 
animaux.  Qu'est-ce  donc  qui  constitue  l'homme?  «  II 

(l)Elh.  Nie.  U  I,c.  VII. 
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reste,  dit  Âristote,  que  ce  soit  la  vie  active  de  Têtre 
doué  de  raison,  ou,  eu  d'autres  termes,  Vactivité  rai- 
sonnable (1).  »  Mais  comme  il  faut  toujours  concevoir 
la  nature  d'un  être  dans  sa  perfection,  et  que  la  perfec- 
tion d'un  être,  e'est  sa  vertu,  disons  que  le  bien  pour 
r homme  est  dans  l'activité  de  Tâme  dirigée  par  te 
vertu,  et,  s'il  y  a  plusieurs  vertus,  par  la  phis  haute 
de  toutes.  Ainsi  le  bonheur  est  inséparable  de  la  vertu, 
il  est  la  vertu  même;  et  définir  la  vertu,  c'est  définir  te 
bonheur. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  faire  consister  le  bonheur 
dans  un  état  passif  de  Tâme  :  autrement  l'homme  pour- 
rait être  heureux  en  dormant  sa  vie  entière  ou  en  vé- 
gétant comme  une  plante.  Le  bonheur  n^est  pas  non  plus 
dans  le  plaisir,  dans  l'amusement,  dans  la  vie  volup- 
tueuse ;  car  le  bonheur  de  l'homme  ne  différerait  pas 
alors  de  celui  des  animaux  et  des  esclaves.  Le  bonheur 
n'est  pas  dans  le  pouvoir,  car  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  le  pouvoir  pour  agir  comme  il  convient  à  la 
nature  de  l'homme  :  même  dans  les  conditions  les  plus 
modestes,  on  peut  être  heureux,  si  Ton  agit  selon  la 
raison  et  la  vertu  ;  c'est  ce  qui  est  bien  plus  difficile 
quand  on  a  le  pouvoir  entre  les  mains.  Le  bonheur  est 
donc  dans  une  certaine  action  ;  mais  parmi  les  actiotis, 
il  en  est  qui  sont  nécessaires,  et  d'autres  qu'on  peut 
choisir  par  un  libre  choix;  et  parmi  celles-ci,  les  unes 
sont  recherchées  pour  elles-mêmes,  les  autres  en  vue 
d'autres  objets.  Or  le  bonheur  doit  con^ster  dans  un 
acte  choisi  librement,  et  choisi  en  vue  de  lui-même,  et 
non  pour  autre  chose.   Car  le  bonheur  ne  doit  avoir 
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besoin  de  rien,  et  se  suffire  parfaitement  à  soi-même. 
Quels  sont  donc  les  actes  que  Ton  désire  pour  eux- 
mêmes?  Ce  sont  les  actes  conformes  à  la  vertu,  c' est- 
à-dire  les  actions  belles  et  honnêtes.  II  est  vrai  que  les 
amusements  aussi  sont  recherchés  pour  eux-mêmes; 
mais  c'est  là  le  bonheur  des  hommes  vulgaires,  des  es- 
claves et  des  enfants.  Ce  n'est  pas  tout  acte  qui  est  bon, 
c'est  l'acte  de  la  meiUeure  partie  de  notre  âme  qui  est 
aussi  le  meilleur.  L'acte  le  meilleur  est  celui  qui  donne 
le  plus  de  bonheur.  Cet  acte,  encore  une  fois,  c'est  la 
^ertu  ;  et  enfin  la  perfection  du  bonheur,  c'est  l'acte  de 
la  partie  la  pUis  haute  de  nous-mêmes^  et  de  la  plus 
parfaite  des  vertus.  Il  n'y  a  donc  ni  bonheur  ni  vertu 
sans  action.  «  Aux  jeux  Olympiques,  ce  ne  sont  point 
les  plus  beaux  et  les  plus  forts  qui  reçoivent  la  cou- 
ronne, ce  sont  ceux  qui  combattent  dans  l'arène  (1).  >> 
Les  dieux  eux-mêmes  ne  sont  heureux  que  parce  qu'ils 
agissent  :  c<  Car  apparemment  ils  ne  dorment  pas  tou- 
jours comme  Endymion  (2).  » 

Cette  doctrine  de  l'action  est  une  des  améliorations 
les  plus  remarquables  qu'Aristote  ait  apportées  à  la  mo- 
rale de  Platon.  Elle  le  conduit  à  des  conséquences  fort 
intéressantes  et  également  neuves  dans  la  théorie  du 
plaisir. 

Le  plaisir  est-il  le  souverain  bien,  comme  le  pen- 
saient les  sophistes,  comme  le  pensait  EudoVe,  disciple 
de  Platon  (3),  et  enfin  comme  le  croient  la  plupart  des 
hommes?  «Non,  car  est-il  un  homme  qui  consentirait 

(1)  Eth.' Nie.  1.  I,  c.  VI,  §  8. 

(2)  Elii.  Nie.  I.  X,  c.  viiî,  8  7. 
(3)Eih.Nic.  1.  X,  c.  ii. 
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à  n'avoir  toute  sa  vie  que  la  raison  et  Tintclligence  d'un 
enfant,  se  livrant  à  tous  les  plaisirs  que  Ton  croit  les 
plus  agréables  à  cet  âge,  ou  bien  qui  vout6t  se  plaire  à 
des  actions  infâmes,  quand  il  n'en  résulterait  aucun 
mal  pour  lui-même  (1)  ?  »  Le  plaisir  n^est  pas  le  sou- 
verain bien  ;  car  il  peut  y  avoir  des  choses  bonnes,  in- 
dépendamment de  tout  plaisir  «:  par  exemple,  voir  et 
se  souvenir,  avoir  de  la  science  et  de  la  vertu  (2).  Ce 
n'est  pas  la  différence  de  plaisir  qui  fait  la  différence  de 
bonté  entre  les  actions  ;  mais  ce  sont  les  actions  bonnes 
qui  sont  la  source  des  plaisirs  bons,  et  la  plus  parfaite 
des  facultés  unie  au  plus  parfait  des  objets,  procure  le 
plus  excellent  des  plaisirs.  C'est  pourquoi  Aristote  nous 
dit  en  corrigeant  le  principe  de  Protagoras,  que  l'homme 
vertueux  et  la  vertu  sont  la  mesure  de  toutes  choses  (3). 
Les  objets  véritablement  agréables  sont  ceux  qui  pa- 
raissent tels  à  l'homme  de  bien.  Ce  sont  les  plaisirs 
dignes  de  l'homme  (avôfwiroii  VîSovai)  (4). 

Si  le  plaisir  n'est  pas  le  souverain  bien,  s'ensuit-il 
qu'il  ne  soit  pas  un  bien  ?  Speusippe  et  les  cyniques 
allaient  même  jusqu'à  soutenir  que  le  plaisir  est  un 
mal.  Il  y  a  des  plaisirs  mauvais,  dira-t-on.  Faut-il 
en  conclure  que  le  plaisir  n'est  jamais  bon  ?  La  nature 
elle-même  n'est-elle  pas  quelquefois  mauvaise?  N'y 
a-t-il  point  des  sciences  mauvaises  (5)  ?  Et  cependant 
la  science  et  la  nature  sont  des  choses  bonnes.  Il  ne 
faut  point  juger  un  objet  sur  ce  qu'il  peut  être  acciden- 

(i)  Èlb.  Nie.  I.  X,  c.  m. 

(5l)Ib.  ib.  ^^^  .  .  ,       ,      .       . 

(3)  Eth.  Nie.  1.  X,  c.  T.  'ExiaroM  p.sTpov  ia  âpini  xal  6  à'^Mç, 

(4)  Elh.  Nie.  I.  II,  e.  m;  I.  VII,  e.  ii. 

(5)  L.  VIU,  c.  XIII. 
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tellement,  comme  on  ne  juge  pas  un  statuaire  sur  quel- 
que faute  qu'il  commet  par  hasard.  Ces  plaisirs  que 
l'on  appelle  mauvais  ne  sont  pas  même  des  plaisirs  :  les 
plaisirs  qui  plaisent  aux  gens  dégradés  ne  sont  point 
agréables  par  eux-mêmes  :  il  en  est  d'eux  comme  de 
ces  saveurs  qui  plaisent  au  goût  corrompu  des  ma- 
lades (1). 

Jusqu'ici  on  ne  voit  pas  qu'Aristote  ait  modifié  nota- 
blement les  idées  de  Platon  ;  et  même  Tinfluence  du 
Philèhe  paraît  incontestable.  Mais  voici  le  point  où 
Aristote  se  sépare  de  son  maître.  Celui-ci  avait  consi- 
déré le  plaisir  comme  un  phénomène  accessoire,  qui  ne 
peut  pas,  il  est  vrai,  être  retranché  de  la  nature  hu- 
maine, ni  du  bien  relatif  à  Thomme,  mais  qui  tient  à 
l'imperfection  de  cette  nature,  et  aux  besoins  résultant 
de  cette  imperfection.  Selon  lui,  le  plaisir  naît  de  la 
douleur  :  il  succède  au  besoin  :  il  est  cet  état  de  Pâme, 
qui  ajirès  être  restée  quelque  temps  vide ,  vient  à  se 
remplir  (âvair>.Yfp<«)<Ti;)  :  métaphore  tirée  de  la  faim  ou 
de  la  soif.  Le  plaisir  est  un  phénomène,  une  génération 
(yeveat;),  quelque  chose  qui  devient  et  qui  passe,  un 
mouvement,  enfin  une  sorte  de  moyen  terme  entre 
l'être  et  le  non-être.  Platon  cependant,  ne  l'oublions 
pas,  avait  admis  des  plaisirs  purs,  qui  naissent  des  ob- 
jets vrais,  purs,  simples,  toujours  semblables  à  eux- 
mêmes  ;  mais  il  avait  de  la  peine  à  les  expliquer  dans 
sa  théorie. 

Aristote  insistant  sur  cette  distinction  des  plaisirs 
purs  et  des  plaisirs  mélangés,  a  mieux  pénétré  peut- 

(1)  L.  X,  c.  u,  13. 
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être  que  PlatOQ  le  principe  de  cette  distinction,  li  y  a, 
selon  lui,  deux  sortes  de  plaisirs  :  ceux  qui  accoaci- 
pagnrat  en  nous  la  réparation  de  la  nature,  et  ceux 
qui  naissent  de  la  nature  déjà  réparée  (4). 

Les  premiers  s'expliquent  bien  comme  Ta  fait  Pla((m: 
ils  naissent  d'un  manque,  d'un  vide,  d^un  besoin  à  sa- 
tisfaire :  ils  succèdent  par  conséquent  à  une  souffrance: 
ils  sont,  pour  parler  le  langage  de  la  philosophie  an* 
cienne,  en  génération  (i>à  y^veasi).  Mais  il  est  d'autres 
plaisirs,  qui  naissent  simplement,  dans  une  nature  toute  • 
réparée  et  satisfaite,  de  Taction  même  des  facultés  :  par 
exemple  voir,  entendre,  sentir,  penser.  Quel  vide  ces 
plaisirs  remplissent-ils  en  nous?  De  quel  besoin  sont- 
ils  la  satisfaction?  Ont-ils  été  précédés  d'aucune  souf- 
france (2)?  Ce  sont  laies  vrais  plaisirs.  Le  plaisir,  consi- 
déré en  lui-même,  n'est  point  un  mouvement  (3).  Le 
mouvement  a  lieu  dans  le  temps  :  le  jdaisir  au  contraire 
est  entier  et  complet  dans  un  moment  indivisible.  Le 
mouvement  est  lent  ou  rapide  :  parle-t-on  jamais  d'un 
plaisir  éprouvé  avec  vitesse?  on  dit  que  le  plaisir  est 
indéfini,  qu'il  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins. 
Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme, 
sans  en  excepter  ses  vertus.  Le  plaisir  nait  de  l'ac- 
tion (4)  :  c'est  une  fin,  c'est  un  complément  qui  s'ajoute 
à  Tacte,  comme  la  beauté  à  la  jeunesse.  L'acte  est  par 
lui-même  une  source  de  plaisir.  L'homme  aime  le  plai- 
sir parce  qu'il  aime  la  vie  ;  et  c'est  le  plaisir  à  son  tour 

(1)  L.  VU,  c.  XI,  8.  KaTtoOxp>EvY);  t^(  cpû^eu;,  xat  xx6«9TDXutac. 

(2)  L.  X,  c.  Il,  H,  12,  et  m,  4. 

(3)  /6.,  16.  9. 

(à)  L.  VU,  c,  XII,  XIII  ;  1,  X,  c.  *v,  V.  TtXeî  niv  «vsp^Eiotv  i  t^^ovti. 
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qai  rend  la  vie  désirable.  Est-il  vrai  que  le  plaisir 
fioit  an  obstacle  à  l'action?  4ii  contraire,  le  plaisir 
qui  natt  de  l'action  lui  donne  une  force  nouvelle. 
L'homme  prend  plus  de  goût  aux  choses  qui  lai  donnent 
plus  de  plaisir;  ainsi  le  plaisir  développe  les  facultés, 
a  On  juge  mieux  des  choses,  et  on  les  exécute  avec 
plus  de  précision  et  de  succès,  quand  on  y  trouve  du 
plaisir.  Ainsi  ceux  qui  trouvent  plus  de  plaisir  à  ta 
géométrie  deviennent  de  plus  habiles  géomètres  (i).)) 
Platon ,  qui  faisait  nattre  le  plaisir  du  besoin  et  de 
l'imperfection,  inclinait  à  penser  que  la  vie  des  dieux 
est  exempte  de  plaisir.  Aristote,  au  contraire,  qui  con- 
sidère le  plaisir  comme  une  partie  essentielle  et  même 
comme  Tachèvement  de  Taction  ,  place  »  la  volupté 
même  en  Dieu,  w  S'il  y  avait,  dit-il ,  quelque  être  dont 
la  nature  fût  entièrement  simple,  la  même  activité  pu- 
rement contemplative  serait  toujours  pour  lui  la  source 
des  plaisirs  les  plus  vifs.  Voilà  pourquoi  Dieu  jouit 
éternellement  d'une  volupté  simple  et  pure.  Car  son  acti- 
vité ne  s'exerce  pas  seulement  dans  le  mouvement; 
elle  subsiste  même  dans  la  plus  parfaite  immobilité ,  et 
la  volupté  est  plutôt  dans  le  repos  que  dans  le  mouve- 
ment (2).  » 

Ainsi  le  plaisir  est  un  bien  ;  mais  tous  les  plaisirs  ne 
sont  pas  bons,  et  tous  ne  sont  pas  également  bons ,  et 
c'est  la  vertu  qui  est  la  mesure  de  la  bonté  des  plaisirs. 
De  plus  nous  avons  vu  déjà  que  le  bonheur  est  dans  l'ac- 
tion; mais  que  toute  action  n'est  pas  le  bonheur,  qu'il 
consiste  seulement  dans  l'action  de  l'âme  conforme  à  la 

(1)  L.  X,  c.  V,  2.  MoiXXov  "(àp  xpivoumv...  ot  fud*  iq^gvviç  ivgppuvTiç. 

(2)  Elh.  Nie,  1.  Vn,  Q.  ziii,  9. 
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vertu ^  et  enfin  que  le  plus  parfait  bonheur  est  dans  la 
plus  parfaite  vertu.  Tout  nous  conduit  donc  à  la  théo- 
rie  de  la  vertu,  puisque  là  seulement  est  le  fondement 
du  plaisir  et  du  bonheur. 

Aristote  a  démêlé  avec  une  grande  sagacité  deux  faits 
essentiels ,  dans  sa  théorie  de  la  vertu  :  V  Le  libre  arbi- 

r  tre  et  la  responsabilité  personnelle;  2®  l'action  de  l'exer- 
cice et  de  rhabitude  sur  le  développement  des  ver- 
tus (1).  Sur  ces  deux  points  il  a  mieux  vu  que  Platon, 
qui,  ayant  confondu  presque  partout  la  vertu  et  la 
science ,  avait  laissé  dans  Tombre  les  conditions  pra- 
tiques de  la  moralité. 

On  ne  peut  nier,  dit  Aristote,  que  l'homme  ne  sent 
le  principe  de  ses  œuvres  et,  pour  ainsi  dire,  le  père  de 
ses  enfants  (2).  La  lilierté  des  actions  humaines  est  sup- 

'  posée  par  jes  législateurs  dans  leurs  prescriptions  :  car 
ils  châtient  et  punissent  ceux  qui  commettent  des  ac- 
tions criminelles,  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  été 
Feffet  de  la  contrainte,  ou  d^une  ignorance  dont  ils  n'é- 
taient pas  cause  :  au  lieu  qu'ils  honorent  les  auteurs 
des  actions  vertueuses^  comme  pour  exciter  les  hommes 
aux  unes,  et  les  détourner  des  autres.  Or,  assurément, 
personne  ne  s'avise  de  nous  exciter  aux  chosesqui  ne  dé- 
pendent ni  de  nous,  ni  denotre  volonté,  attendu  qu'il  ne 
servirait  à  rien  d'entreprendre  de  nous  persuader  de  ne 
pas  éprouver  les  sensations  du  chaud,  du  froid,  ou  de  la 
faim  (3).  Il  y  a  même  des  cas  où  l'ignorance  est  punissa- 

(1)  Pour  la  théorie  de  la  vertu  en  général,  voy,  Elfa.  Nie,  I.  n  et  III. 
Mag.  Mor.,  I.  I,  c.  ni-x.  Eth.  Eud.,  l.  II. 

(2)  L.  m,  e.  VI. 

(5)  /6.,  16. 
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ble,  parce  qu'elle  est  volontaire,  parexemple,  Tignorance 
produiteparrivresseouparla  négligence  de  s'instruire. 
Les  habitudes  devienneiit  nécessaires  à  la  longue  ;  mais 
à  l'origine,  l'homme  est  libre  de  les  contracter  ou  de  ne 
les  point  contracter  :  voilà  pourquoi  P homme  est  res- 
ponsable même  des  habitudes  iuvétérées  et  incorrigi- 
bles, car  il  est  la  cause  qui  leur  a  donné  naissance  : 
«Une  fois  la  pierre  lâchée,  on  ne  peut  plus  la  retenir  , 
mais  on  était  maître  de  la  lancer  ;  on  est  donc  responsa- 
ble de  sa  chute.  »  On  l'est  même  des  défauts  du  corps 
qui  sont  l'effet  de  la  volonté.  On  ne  blâmera  pas,  par 
exemple,  la  difformité  naturelle;  mais  on  éprouvera  du 
dégoût  et  du  mépris  pour  les  défauts  du  corps,  ou  les 
maladies  qui  proviennent  de  l'intempérance ,  de  la  né- 
gligence ,  de  quelque  cause  volontaire.  Dira-t-on  que 
toutes  nos  actions  sont  déterminées  par  nos  opinions 
dont  nous  ne  sommes  point  maîtres.  Mais  nous  sommes 
maîtres,  jusqu'à  un  certain  point,  de  notre  manière 
d'envisager  les  choses,  et  des  habitudes  d'esprit  que 
nous  nous  donnons.  D'ailleurs,  si  le  choix  entre  le  bien 
et  le  mal  n'est  pas  l'effet  de  la  volonté,  mais  d'une  dis- 
position heureuse  de  la  nature,  la  vertu  devient  en  quel- 
que sorte  un  privilège,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  soit 
plus  volontaire  que  le  vice(1). 

La  vertu  étant  l'œuvre  du  libre  arbitre,  il  est 
évident  que  la  moralité  des  actions  ne  consiste  pas 
seulement  dans  les  actions  elles-mêmes,  mais  dans  les 
dispositions  de  celui  qui  les  fait.  C'est  ce  qu'Aristote  a 
établi  avec  une  précision  admirable  (2).  ce  Les  choses 

(I)  L.  m,  c.  VI. 

(2)  Eth.  à  Nie,  1.  II,  c.  iT,  3. 
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que  produisent  les  arts,  dit -il,  portent  la  perfection  qui 
leur  est  propre  çn  elles-mêmes,  et  il  suffit,  par  consé- 
quent, qu'elles  soient  d'une  certaine  façon.  Mais  les 
actes  qui  produisent  les  vertus  ne  sont  pas  justes  et 
tempérants  uniquement  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes 
d'une  certaine  façon ,  il  faut  encore  que  celui  qui  agit 
soit,  au  moment  où  il  agit,  dans  une  certaine  disposi- 
tion morale.  »  Quelles  sont  ces  dispositions  nécessaires 
à  la  moralité  de  l'agent  :  l"*  Il  faut  qu'il  sache  ce  qu'il 
fait;  2**  il  faut  qu'il  le  veuille,  et  qu'il  veuille  les  actes 
pour  ces  actes  mêmes  et  non  comme  moyens  pour  autre 
chose;  3""  enfin,  qu'il  agisse  avec  une  résolution  cons- 
tante et  inébranlable  de  ne  jamais  faire  autrement. 
Ainsi ,  conscience  de  l'action,  intention  réfléchie  et  désin* 
téressée,  et  enfin  ferme  résolution  :  telles  sont  les  trois 
conditions  de  la  moralité .  De  ces  trois  conditions,  (c  la  pre- 
mière, dit  Arislote,  est  de  peu  de  valeur  et  même  sans 
valeur  ;  mais  les  deux  autres  sont  de  toute  importance.» 
C'était  attacher  sans  doute  trop  peu  de  prix  à  la  connais- 
sance dans  l'action  vertueuse;  et  je  crois  qu'Aristote 
est  entraîné  ici  par  ses  préventions  contre  l'opinion  de 
Platon.  Mais  celui-ci  était  bien  loin  d'avoir  aperçu  et 
démêlé,  comnîe  il  convient,  ces  deux  caractères  si  im- 
portants de  la  vertu  :  l'intention  et  la  résolution. 

Enfin ,  Aristote  cojtnpiète  cette  belle  analyse  de  la 
vertu  par  sa  théorie  de  l'habitude. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  être  vertueux,  de  faire  en  pas- 
sant et  de  loin  en  loin  quelques  actes  de  vertu,  fût-ce 
avec  l'intention  la  plus  droite  et  la  meilleure.  Il  faut 
que  la  vertu  se  tourne  en  disposition  constante  et  en 
habitude  r  c'est  pourquoi  elle  ne  s*obtient  pas  par  l'en- 
seignement seul,  mais  par  la  pratique  et  l'exercice. 
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Les  choses  de  la  nature  ne  sont  pas  susceptibles  de 
changer  de  direction  par  l'habitude.  «  La  pierre  jetée 
en  l'air  un  million  de  fois  ne  cessera  pas  de  retomber  en 
bas  ;  le  feu  ne  cessera  pas  de  monter  en  haut  (1).  »  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  vertus  ;  nous  ne  les  acquérons 
qu'après  les  avoir  préalablement  pratiquées.  La  vertu 
est  comme  Part.  On  devient  architecte  en  construisant, 
musicien  en  faisant  de  la  musique.  De  même,  on  devietit 
juste  en  pratiquant  la  justice ,  sage  en  cultivant  la  sa- 
gesse, courageux  en  exerçant  le  courage.  En  un  mot, 
les  qualités  morales  ne  s'acquièrent  que  par  la  répéti- 
tion constante  des  mêmes  actes.  En  toutes  choses,  l'exer- 
cice développe  l'habileté,  il  développe  également  la 
vertu  ;  car,  à  force  de  faire  des  actes  de  vertu,  on  finit 
par  les  reproduire  plus  facilement  (2). 

Ainsi,  la  vertu  est  une  habitude  ;  mais  cela  ne  suffit 
pas  pour  la  définir.  Il  faut  encore  savoir  quelle  sorte 
d'habitude  elle  est.  C'est  Aristote  lui-même  qui  pose 
ainsi  la  question.  Voyons  comment  il  y  répond. 

C'est  ici  que  la  polémique  dirigée  par  Aristote  contre 
Platon,  et  contre  l'idée  d'un  bien  en  soi,  lui  rend  impos- 
sible de  trouver  en  dehors  de  l'homme  et  au-dessus  de 
l'homme  la  règle  et  la  loi  de  la  vertu.  S'il  n'y  a  qu'un 
bien  propre  pour  chaque  espèce  d'être,  si  le  bien  parti- 
culier de  l'homme,  seul  objet  de  la  morale,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  bien  universel,  objet  de  la  métaphy- 
sique, si  enfin  la  seule  méthode  pour  déterminer  la  na- 
ture du  bien  est  la  méthode  expérimentale,  c'est  dans  la 

(i)  L.  II,  C.  I,  2.  OùOcv')rgtp  TÛv  çûaiiovrcAv  àXktùç  lOiÇiTai. 
(t)  L.  II,  c.  If  7.  *£x  Tôiv  6{Aoîttv  ivip'ifiiov  ai  {Çftç  ^vovrat. 
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nature  humaine,  et  dans  les  conditionsgénérales  de  l'exer- 
cice de  nos  facultés,  qu'il  faut  chercher  le  critérium  de  la 
morale.  Or  l'expérience  nous  apprend  que  nos  facultés 
dépérissent  ou  s'usent  de  deux  manières,  par  l'excès  et 
par  le  défaut.  De  là  cette  conclusion,  que  le  bien  est 
entre  les  extrêmes,  et  que  la  vertu  est  un  juste  milieu  (1  )• 
Qu'est-ce  qu'un  milieu  ?  C'est  un  point  également 
léloigné  de  deux  extrémités  (2)  ;  c'est  une  quantité  qui 
surpasse  une  quantité  moindre  d'autant  qu'elle  est  elle- 
même  surpassée  par  une  quantité  plus  grande.  En  toutes 
choses  le  bien  est  au  milieu.  Dans  les  arts,  par  exemple, 
on  arrive  à  l'excellent,  quand  on  a  atteint  ce  point  juste, 
ou  il  n'y  a  rien  à  ajouter,  rien  à  retrancher.  La  vertu 
est  aussi  ce  point  intermédiaii^^lâg^lement  éloigné  de 
l'excès  et  du  défaut  dans  les  actions  et  dans  les  passions. 
Mais  pour  déterminer  ce  milieu,  il  faut  considérer  bien 
des  circonstances  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  mi- 
lieu par  rapport  à  la  chose,  mais  encore  par  rapport  à 
nous  (3).  En  mathématiques,  si  l'on  veut  déterminer  une 
moyenne,  soit  entre  deux  lignés ,  soit  entre  deux  nom- 
bres, il  n'y  a  que  les  deux  extrêmes  à  considérer.  Mais 
le  milieu  juste  entre  deux  choses  ne  sera  pas  le  juste 
milieu  pour  nous,  si  notre  constitution^  notre  disposition 
se  rapproche  plus  de  l'un  des  deux  termes.  Il  y  a,  en 
outre,  une  infinité  de  circonstances  qui  peuvent  dépla- 
cer le  milieu  :  par  exemple,  le  courage  n'est  pas  un  point 
fixe  et  absolu  ;  il  est  relatif  à  la  disposition  d'esprit,  à  la 

(1)  L.  II,  C.  VI,  §  15,  Miffomç  ^uo  xxxêbv,  ttîç  piiv  xaô'  onri^SoÀifjv,  ttç  ^4       * 
xar'  IXXti<|>iv. 

(2)  L.  II,  ib.  Ai-^tù  [I.S99V  T^  locv  àirt^cv  toû  ixxripcu  rôv  ééxpuv. 
(5)  L.  II,  t6.,  8.  Où  TÔ  Toiî  içpa-^jAaTo;,  àXXà  tô  irpb;  i^u.î;. 
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force  du  corps,  à  la  nature  des  choses  à  craindre,  et  on 
ne  demandera  pas  le  même  courage  à  un  enfant  qu'à 
un  homme,  ni  envers  un  lion  qu'envers  un  loup.  Ainsi 
la  vertu  n'est  pas  un  milieu  abstrait  entre  deux  extrémi- 
tés abstraites,  par  exemple,  l'excès  de  la  colère  ou  de 
rinsensihilité.  Mais  elle  consiste  à  n'être  ni  trop  ému, 
ni  trop  peu  ému  de  certaines  choses.  «  L'être,  lorsqu'il 
le  faut,  dans  les  circonstances  convenables,  pour  les  per- 
sonnes et  pour  les  causes  qui  rendent  ces  sentiments  lé- 
gitimes, et  l'être  de  la  manière  qui  convient,  voilà  ce 
juste  milieu  dans  lequel  consiste  précisément  la  ver- 
tu/'l).  »  De  là  vient  qu'en  toute  circonstance,  il  n'y  a 
qu'une  manière  de  bien  agir,  et  mille  manières  d'errer. 
La  vertu  est  donc  une  sorte  de  moyenne,  quoiqu'en  elle- 
même  ,  et  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  excellent,  elle  soit 
un  extrême  (2) . 

Telle  est  la  théorie  célèbre  du  juste  milieu  :  théorie 
satisfaisante,  sans  doute,  si  l'on  ne  demande  qu'un  cri- 
térium pratique,  et  une  mesure  approximative  du  bien 
et  de  la  vertu.  En  efict,  il  est  vrai  qu'en  général,  si  l'on 
s'éloigne  des  extrémités,  on  a  beaucoup  de  chances 
pour  agir  sagement.  Mais  la  difficulté,  même  alors,  est 
encore  de  décider  où  est  le  vrai  milieu  :  car  si  on  fixe  un 
milieu  immobile  entre  deux  extrémités  quelconques,  on 
court  risque  de  donner  une  règle  fausse.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu  absolu  entre  la  témérité  et  la  lâcheté  :  ce  milieu 
dépend  des  circonstances.  Au  contraire  si,  comme  Âris- 
tote  le  demande,  on  tient  compte  des  circonstances  et 

{i  )  L.  II,  c.  vi,  8. 

(2)  L.  Il,  c.  Tiy  17.  Aib...  fiiaotTi;  (oriv  iq  àpirn,  xarà  H  to  «[pi9Tov  xat  H 
t5  dw^onic» 
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des  personnes,  si  Ton  admet  que  le  milieu  varie  en  quel- 
que sorte  pour  chaque  action,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
"  plus  de  règle  :  car  à  quel  signe  reconnattra-t-on  que  telle 
action  est  conforme  au  milieu  ?  Elle  le  sera  sans  doute 
lorsqu'elle  paraîtra  convenable  et  juste  ;  mais  alors  c'est 
la  convenance  et  l'honnêteté  de  l'action  qui  servira  de 
mesure  pour  fixer  le  milieu,  tandis  que  ce  devrait  être  le 
contraire.  Ainsi ^même  pratiquement,  la  règle  d'Aristote 
est  sujette  à  beaucoup  de  difficultés.  Cependant,  il  faut 
reconnaître  que  c'est  une  formule  ingénieuse,  qui  rend 
compte  suffisamment  d'une  multitude  d'actions  morales. 
Maintenant  si  Ton  e^tamine  la  doctrine  du  juste  mi- 
lieu, non  plus  comme  un  critérium  pratique,  à  peu  près 
suffisant  pour  l'action,  mais  comme  une  règle  et  une  loi 
absolue,  qui  doit  avoir  sa  raison,  c'est  alors  qu'éclatera 
toute  la  faiblesse  de  ce  principe,  et  de  la  méthode  em- 
pirique qui  l'aura  donné.  Comme  Aristote  s'est  interdit 
de  proposer  un  idéal  à  la  vertu,  et  a  exclu. d'avance  tout 
ce  qui  ne  résulte  pas  de  la  nature  propre  de  l'homme , 
^  il  est  contraint  de  prendre  pour  règle  la  moyenne 
entre  nos  passions.  Car  il  ne  pouvait  pas  et  ne  voulait 
pas  admettre,  comme  les  sophistes,  que  tout  ce  qui 
est  dans  la  nature  fût  bon.  Or  l'expérience  prouve  bien 
que  les  passions  extrêmes  nuisent  :  et  par  conséquent  le 
milieu  entre  les  passions  extrêmes  est  indiqué  par  l'ex- 
périence, comme  un  moyen  d'échapper  aux  périls  des 
passions.  Mais  je  ne  vois  que  cette  seule  raison  qui  puisse 
justifier  ce  principe  :  car  si  vous  dites  que  ce  milieu  est 
convenable  en  soi,  qu'il  est  honnête,  qu'il  est  obligatoire, 
je  cherche  la  raison  de  cette  convenance,  de  cette  hon- 
nêteté, de  cette  obligation.  Le  principe  du  juste  milieu  se 
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confond  alors  avec  un  principe  plus  élevé,  celui  de  T hon- 
nête, qui  lui-même  nous  entraînera  plus  haut  encore, 
et  jusqu'à  ridée  du  bien.  Mais  Aristote  ne  peut  aller 
jusqiie-là.  Il  faut  qu'il  trouve  la  justification  de  son  prin- 
cipe dans  la  nature  humaine  telle  qu'elle  est.  Or  sa 
règle  n'a  plus  alors  que  la  valeur  d'une  règle  tirée  de 
l'expérience,  qui  peut  toujours  être  démentie  par  une 
expérience  contraire. 

Aristote  a  senti  lui-même  le  défaut  de  sa  doctrine. 
Car  après  avoir  défini  la  vertu  un  juste  milieu,  il  essaye 
de  trouver  un  principe  à  ce  juste  milieu  lui-même.  Ce 
principe,  c'est  la  droite  raison*  Il  ne  suffit  donc  pas 
d'indiquer  une  règle  pour  le  choix  des  actions,  il  faut 
savoir  encore  ce  que  l'on  entend  par  la  droite  raison,  et 
la  définir  complètement. 

Aristote  ne  donne  pas  cette  définition  précise  qu'il 
promet  ;  mais  il  la  remplace  par  la  théorie  des  vertus 
intellectuelles. 

Il  y  a  deux  classes  de  vertus,  les  vertus  intellectuelles 
et  les  vertus  morales  (1).  Les  vertus  morales  s'exercent 
sur  les  passions,  elles  sont  un  milieu  entre  le  trop  et  le 
trop  peu  ;  au  fond  elles  ne  sont  autre  chose  que  l'instinct, 
gouverné  par  la  volonté  et  dirigé  par  la  raison  (2). 
C'est  pourquoi  Aristote  dit  quelque  part  (3),  que  le  siège 
de  la  vertu  morale  est  dans  la  partie  irrationnelle  de 
l'âme.  Mais  la  partie  rationnelle  peut  elle-même  prendre 
une  bonne  ou  une  mauvaise  direction.  La  bonne  direc- 

(1)  Eth.  Nicom.  h  î,  c.  xax  ;  1.  VI,  c.  i»  et  en  général  Je  livre  VI  tout 
entier. 

(2)  Mag.  Mor.,  I,  ixxn,  §  28. 
{3)Mag.  Mor.,I,  v,  §  I. 


CHAPITRE  III.  ^  ARISTOTE.  117 

tien  de  la  raison,  c'est  la  vertu  intellectuelle  ;  c'est  la 
droite  raison.  Ainsi  les  vertus  morales  sont  subordon- 
nées aux  vertus  intellectuelles.  La  vertu  intellectuelle 
est  indispensable  aux  vertus  morales  :  car  aucune  vertu 
n'est  possible  sans  la  prudence,  quoique  la  prudence  ne 
soit  pas,  comme  le  pensait  Platon,  la  vertu  universelle. 
On  peut  se  demander  si  cette  théorie  des  vertus  intel- 
lectuelles complète  et  fortifie  véritablement  la  théorie 
d'Âristote.  Nous  sommes  tentés  d'en  douter.  La  défini- 
tion des  vertus  morales  est  insufiisante  sans  doute,  mais 
elle  est  claire  :  c'est  l'habitude  d'un  juste  milieu  entre 
nos  passions.  Mais  qu'est-ce  que  la  vertu  intellectuelle? 
Cest  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  savoir.  La  vertu,  dit 
Aristole,  est,  en  général,  la  meilleure  disposition  possi- 
ble d'une  fonction  ;  c*est  ce  qui  assure  la  parfaite  exé- 
cution de  l'œuvre  qui  lui  est  propre  :  la  vertu  de  l'œil. 
C'est  de  bien  voir;  la  vertu  d'un  bon  cheval,  c'est  ce 
qui  le  rend  rapide  à  la  course  ;  de  même  la  vertu  de 
l'intelligence  est  sans  doute  de  bien  penser.  Mais  dire 
que  la  vertu  d'une  chose  est  de  bien  faire  ce  qu'elle 
doit  faire,  c'est  ne  rien  dire  de  précis  ;  car  alors,  tous  les 
êtres  de  la  nature  qui  obéissent  à  leur  loi  et  accomplis- 
sent leurs  fonctions  ont  des  vertus.  Mais  Aristote  a  mon- 
tré lui-même  admirablement  que  la  condition  essentielle 
de  la  vertu,  c'est  le  libre  arbitre,  la  bonne  volonté,  l'in- 
tention enfin.  Or,  ce  .principe  peut-il  s'appliquer  à 
toutes  les  vertus  intellectuelles,  à  la  science,  à  l'art,  à 
Fhabiieté,  qui  sont  ou  des  qualités  de  l'esprit  ou  des 
facultés  toutes  spéculatives  ?  De  plus,  on  ne  sait  ce  que 
c^est  qu'une  vertu  intellectuelle  qui  n'est  pas  morale,  et 
une  vertu  morale  qui  n'est  pas  intellectuelle.  Aristote  l'a 
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bien  vu  :  car  il  décompose  la  vertu  morale  en  deux 
éléments  :  Tun  inférieur,  qui  n'est  que  Tinstinct  et  qui 
ne  mérite  pas  le  nom  de  vertu ,  puisqu'il  est  naturel  et 
involontaire,  l'autre  supérieur  qui  n'est  produit  que  par 
la  prudence,  et  n'est,  en  d'autres  termes,  que  la  raison 
gouvernant  la  passion.  C'est  donc  la  vertu  intellectuelle 
qui  constitue  la  vertu  morale.  Mais,  d'un  autre  côté, 
toute  vertu  intellectuelle,  pour  être  vertu,  doit  être  vo- 
lontaire, doit  être  le  résultat  de  l'exercice,  doit  être  une 
victoire  sur  les  passions.  Elle  est  donc  morale  en  même 
temps  qu'intellectuelle;  ou  elle  n'est  pas  une  vertu, 
mais  seulement  une  faculté  de  l'esprit. 

La  théorie  des  vertus  intellectuelles  ne  complète  donc 
pas  d'une  manière  suffisante  la  doctrine  morale  d'Aris- 
tote  :  on  peut  dire  même  qu'elle  la  compromet  ;  car  elle 
tend  à  confondre  la  vertu  avec  la  bonne  disposition  des 
facultés.  Néanmoins  on  ne  peut  nier  qu'Aristote  en  plai- 
çant  au  sommet  des  vertus,  la  sagesse,  et  le  bonheur 
suprême  dans  la  vie  contemplative,  ne  se  soit  approché  de 
très-près,  comme  nous  le  verrons,  de  l'idéal  de  Platon. 

Entre  toutes  les  vertus  morales ,  dont  Aristote  nous 
fait  un  tableau  si  riche,  si  varié,  si  plein  d'observations 
fines  et  profondes ,  nous  nous  arrêterons  surtout  aux 
deux  plus  importantes  :  la  justice  (1)  et  l'amitié  (2). 

Quoi  de  plus  beau  que  la  justice  )  ni  l'astre  du  soir, 
ni  Tétoile  du  matin  n'inspirent  autant  de  respect.  En  un 
sens,  la  justice  est  la  réunion  de  toutes  les  venus  :  c'est 

(1)  Pour  la  théorie  de  la  justice,  voir  Elh.  Nicom.,  1.  V.  Mog.  Mor., 
1.  If  c.  XXXI,  et  I.  II,  c.  I  et  II. 

(2)  Pour  la  théorie  de  rarailié,  voir  Eth.  Nie,  I.  VHI  et  IX.  Mag. 
Mor.,  I.  II,  c.  xui  ad  fin.  Elh.  Eud.,  I,  VU. 
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la  vertu  dans  son  rapport  à  autrui.  On  peut  définir  la 
justice,  dit  énergiquement  Âristote,  le  bien  d'autrui  (1). 
La  plus  parfaite  vertu  n'est  pas  de  se  servir  soi-même, 
mais  de  servir  les  autres  :  car  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pénible.  Mais  outre  ce  sens  général  et  trop  étendu,  la 
justice  en  a  un  autre  plus  particulier  et  plus  précis.  La 
justice  repose  sur  l'égalité  ;  mais  comme  il  y  a  deux 
sortes  d'égalité,  il  y  a  aussi  deux  sortes  de  justice  :  la  * 
justice  distributive  (to  ev  Tat;  îiavo[jLaiç  &ixaîov)et  la  justice 
correctiveoucompensative(commutative,  ^wpÔwTixov)  (2). 
La  première  a  lieu  dans  toute  distribution  ou  partage 
des  biens  et  des  honneurs  ;  la  seconde  dans  les  transac- 
tions et  les  échanges,  dans  la  réparation  des  injures 
ou  la  compensation  des  dommages.  La  justice,  soit  dis- 
tributive ,  soit  commutatiVe,  suppose  nécessairement 
quatre  termes.  Car  il  y  a  d'abord  au  moins  deux  per- 
sonnes, puisque  tout  échange  ou  toute  distribution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 
De  plus  il  y  a  au  moins  deux  choses,  soit  distribuées, 
soit  échangées.  Quel  doit  être  le  rapport  de  ces  quatre 
termes  pour  constituer  la  justice  ? 

La  justice,  comme  toutes  les  vertus  morales,  con- 
siste dans  un  certain  milieu.  Considérons  d'abord 
la  justice  commuta tive  ou  compensative.  Cette  sorte  de 
justice  embrasse  deux  cas  :  l'échange,  et  la  réparation 
des  torts  et  des  injures.  Dans  ces  deux  cas,  elle  est  une 
sorte  de  milieu  entre  le  trop  et  le  trop  peu  :  dans  l'é- 
change, il  ne  faut  pas  que  l'un  reçoive  plus  que  l'autre 

(i)  L.  V,  c.  I,  15.  *H  ^ocatocruvYj   à^ivn  jùv  iari  TiXita,  àXX'  oOx  àirXûc, 
dUXà  irpèç  Irtpcv...  17.  àXXoTçiov  a^iv. 

(2)L.V,  c.11,12  et  13. 
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ne  donné  :  dans  ia  réparation ,  il  ne  faut  pas  que  Tun 
rende  pins  que  l'autre  n'a  perdu.  Il  en  est  de  même  pour 
la  justice  distributive  :  il  ne  faut  point  donner  trop  à 
celui-ci,  trop  peu  à  celui-là.  La  justice  consiste  donc 
toujours  dans  un  certain  équilibre  entre  le  trop  et  le 
trop  peu  :  c'est  une  sorte  d'égalité  (1). 

Cependant  cette  égalité  n'est  pas  la  même  dans  ces 
deux  espèces  jle  justice.  Dans  l'échange,  par  exemple, 
il  n'y  a  qu'à  comparer  et  à  balancer  les  choses  échan- 
gées. Quels  que  soient  les  contractants,  ni  leur  rang, 
ni  leur  caractère,  ni  leur  fortune  ne  doit  entrer  pour  rien 
dans  la  détermination  de  la  quantité  échangée.  Ici,  le 
milieu  entre  le  plus  et  le  moins  est  déterminé  par  les 
choses  seules,  et  non  par  la  considération  des  personnes. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  citoyen  lésé  par 
un  autre  demande  la  réparation  du  tort  reçu.  Dans  ce 
caS|  la  justice  (indépendamment  de  la  pénalité  qu'Aris* 
tbte  ne  considère  pas)  consiste  simplement  à  enlever  au 
spoliateur  une  part  égale  à  la  perte  du  spolié  ^  et,  comme 
il  n'y  a  point  à  considérer  la  condition  des  personnes, 
le  juste  est  ici  la  simple  et  rigoureuse  égalité  de  la  perte 
et  de  l'indemnité.  Mais  dans  la  distribution ,  il  y  a  autre 
chose  à  considérer  :  il  ne  suffit  pas  de  déterminer  le 
rapport  des  choses,  il  faut  le  combiner  avec  le  rapport 
des  personnes  j  puisque  la  vertu ,  le  mérite,  le  travail 
doivent  entrer  comme  éléments  de  comparaison.  De  là 
un  rapport  composé;  et  la  justice,  au  lieu  d'être  une 
simple  égalité,  devient  une  proportion  (2). 

Aristote  traduit  assez  subtilement ,  par  des  expres- 

(1)  L.  V,  c.  m,  î.  El  To  CUV  o^ixov  «vioov,  to  îix«iov  ï»&v. 

(2)  L.  y,  c.  lu  et  ly. 
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sions  mathématiques,  ces  idées  sur  la  justice.  La  justice 
distributive  se  représente  facilement  par  une  propor- 
tion, dont  les  quatre  termes  sont  les  deux  choses  à  par* 
tager,  et  les  deux  personnes  qui  partagent.  Pour  que  le 
partage  soit  juste,  il  faut  qu'il  y  ait  égalité  de  rapport 
entre  les  deux  parts  et  les  deux  co-partageants  ;  que  la 
part  A,  par  exemple,  soit  à  la  part  B,  comme  la  perr 
sonne  C  est  à  la  personne  D.  Dans  ce  cas,  quoique  les 
deux  parts  ne  soient  pas  rigoureusement  égales,  elles 
sont  proportionnellement  égales,  ce  qui  est  la  condition 
fondamentale  de  la  justice.  Ainsi  le  type  ou  la  formule 
de  la  justice  distributive  est  la  proportion  suivante  : 
A:B::C:D,  proportion  discrète  géométrique.  On  ne 
comprend  pas  aussi  facilement  la  traduction  de  la  jus- 
tice compensative.  Aristote  l'exprime  par  uiie  propor- 
tion arithmétique  continue.  Mais  il  est  difficile  de  com- 
prendre que  Ton  puisse  construire  une  proportion  avec 
un  seul  rapport  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'échange  ou  dans 
la  réparation ,  puisqu'alors  la  justice  consiste  dans  l'éga- 
lité rigoureuse  du  gain  et  de  la  perte.  Aristote  s'égare 
par  un  excès  de  rigueur  et  de  subtilité  :  il  oublie  la 
morale  pour  nous  donner  une  leçon  de  géométrie. 

Mais  quoiqu'il  abuse  ici  des  formules  mathématiques, 
il  est  loin  de  réduire  la  morale  à  des  formules;  elles  ne 
sont  pour  lui  que  des  expressions  abrégées,  inexactes 
par  leur  rigueur  même  :  et  il  faut  sans  cesse  leur  substi- 
tuer,  dans  la  pratique,  la  libre  et  délicate  appréciation 
des  faits,  des  circonstances,  des  rapports,  sans  laquelle 
la  morale  est  une  science  vide,  et  même  une  science 
fausse.  C'est  cette  vue  qui  a  inspiré  à  Aristote  sa  belle 
théorie  de  l'équité.  Le  premier,  il  reconnut  et  fit  ad- 
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mettre  dans  la  science  la  distinction  naturelle  au  cœur 
de  rhomme  de  la  justice  et  de  Téquité.  Le  juste  est  rigou- 
reusement conforme  à  la  loi  :  Véquitable  en  est  une  mo- 
dification heureuse  et  légitime  (1).  La  loi  en  effet  est 
générale  ;  il  peut  arriver,  qu'elle  ne  se  plie  pas  à  tous 
les  cas,  et  qu'une  application  stricte  de  la  loi  soit  injuste 
4ans  un  cas  donné.  La  vraie  justice  consiste  alors  à 
s'écarter  de  la  justice  écrite,  non  pas  de  la  justice  ab- 
solue, mais  de  celle  qui  s'exprime  en  termes  absolus  (2). 
L'équité  corrige  Tinjustice  de  la  justice  étroite  :  elle  est 
une  décision  particulière  dont  on  ne  peut  pas  fixer  la 
formule  à  l'avance  ;  caria  règle  de  ce  qui  est  indéterminé 
doit  être  elle-même  indéterminée ,  semblable  à  la  règle 
lesbienne,  qui  étant  de  plomb,  se  plie  aux  accidents  de 
la  pierre,  et  en  suit  les  formes  et  les  contours,  au  lieu 
que  la  règle  de  fer  ne  donne  qu'une  mesure  raide  et  im- 
mobile. Ainsi  l'équité  s'accommode,  sans  se  corrompre, 
à  toutes  les  circonstances  inattendues  des  faits  particu- 
liers, et  Péquité  n'est  pas  le  contraire,  mjiis  la  perfec- 
tion de  la  justice  (3). 

Les  rapports  des  hommes  ne  sont  pas  seulement 
réglés  par  la  justice  ou  l'équité  :  une  autre  vertu  at-^ 
tache  les  hommes  les  uns  aux  autres  par  un  lien  d'af- 
fection, et  donne  naissance  aux  différentes  associations 
des  hommes  entre  eux ,  et  même  à  la  plus  grande  des 
associations,  à  TEtat  :  c'est  l'amitié.  Aristote,  avant  les 


(l)  L.  V,  c.x,  3.  To  èmcucs;  ^îxaiov  ptev  ioriiv,  ou   to  xatà  vofxov  ^è  àXX' 
lic&vop6cd|Aa  yo{&i{i.ou  ^uc«îcu. 

(2)  L.  V,  c.  X,  6.  BéXnov  (ewieixEç)  tivoç  ^ixaîou,  oO  toO  àirXûç,  àXXà  m 

•  (3)  L.  Vni,  c.  I.  'EffTi  ifàp  àperr  Ttç  (çtXta), 
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dtoïcieDS,  a  le  premier  remarqué  la  force  du  lien  social 
parmi  les  hommes,  et  les  tendances  affectueuses  et 
sociables  de  notre  naturel.  L'amitié  est  pour  lui  ce 
principe  de  toutes  nos  affections,  de  l'affection  conjugale 
comme  de  l'affection  filiale,  paternelle  ou  fraternelle,  de 
l'amitié  proprement  dite,  et  enfin  de  l'attachement  que 
l'homme  éprouve  naturellement  pour  l'homme,  ou  de  la 
philanthropie  (1  ) . 

Aristote  distingue  la  justice  et  Tamitié  par  quelques 
traits  bien  saisis.  Supposez  les  hommes  unis  par  Tami- 
tié,  dit-il,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  la  justice;  mais 
en  les  supposant  justes,  ils  auront  encore  besoin  de 
l'amitié.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  au  monde,  dit-il 
encore  excellemment,  c'est  la  justice  unie  à  la  bienfai- 
sance (2).  Il  y  a  dans  l'amitié  comme  dans  la  justice 
une  certaine  égalité  et  une  certaine  proportion  (3),  mais 
dans  la  justice,  c'était  le  mérite  qu'il  fallait  considérer 
avant  la  quantité;  dans  l'amitié  au  contraire,  c'est  pour 
ainsi  dire  la  quantité  qu'il  faut  mettre  avant  le  mé- 
rite (4)  ;  car  quoiqu'il  faille  tenir  compte  du  mérite  de 
l'objet  aimé,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  la  quantité 
d'affection  qu'il  nous  témoigne,  et  il  faut  payer  Taffeo- 
tion  par  l'affection. 

L'amitié  est  un  sentiment  si  naturel,  qu'elle  existe, 
en  quelque  sorte,  même  entre  les  objets  inanimés.  «  La 
w  terre  desséchée ,  dit  Euripide ,  est  amourejise  de  la 

(1)  L.  VIII,  c.  I,  3.  *O0iv  Tcuç  9tXav6p(iSi7Gu;  lirxivcuuev.  Voy.  tout  ce  cha- 
pitre. 

(3)  Ib.  !•  VIII,  c.  I,  4.  Kal  t&v  ^txouuv  rà  uaXtVTa  çtXtxcû  swai  ^oxiî. 
(5)Ib.  c.  ▼III,  6,  Aê-ysTai  '^ào  ^iXoTy.ç  ifi  iootyiç. 

(4)  Ib.  C.  vu,  8.  *£v  Sk  Tii  ^tXia  to  f&iv  xxrk  iroaov  wp(»7«>Ct  ^o  ^8  xar' 
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»  pluie,  et  le  majestueux  Uranus,  lui-même,  quand  il 
»  est  chargé  de  pluie ,  brûle  du  désir  de  se  précipiter 
»  dans  le  sein  de  la  terre  (1).»  Mais  c'est  surtout  entre 
les  hommes  queTamitié  est  naturelle.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  nécessaire  à  la  vie.  A  quoi  servent  les  richesses  et 
le  pouvoir  sans  des  amis?  Où  trouver  des  secours  et 
des  consolations  dans  l'infortune,  si  l'on  manque  d'amis? 
Celui  qui  a  voyagé  sait  à  quel  point  l'homme  est  ami  de 
rhomme,  et  combien  la  so(;iété  de  son  semblable  lui 
convient  et  le  charme. 

Aristote  dil  que  le  principe  de  l'amitié  c'est  Tamour 
de  soi  (2)  ;  mais  il  le  dit  dans  un  sens  élevé  qui  n^a  rien 
de  commun  avec  les  maximes  de  l'école  épicurienne.  Il 
y  a  un  égoïsme  grossier,  vulgaire,  méprisé  et  méprisa- 
ble qui  consiste  à  n'aimer  que  la  partie  idTérieure  de 
soi-même,  siège  des  désirs  et  des  passions,  à  la  satis- 
faire par  tous  les  moyens,  en  la  comblant  de  richesses, 
d^honneurs,  de  plaisirs  honteux.  Ce  n'est  pas  le  vérita- 
ble amour  de  soi.  Car  Tessence  de  l'homme  n'est  point 
dans  cette  partie  inférieure  et  servile.  L'homme  véri- 
table réside  dans  la  liberté  et  dans  la  raison.  Or,  aimer 
cette  noble  partie  de  l'âme ,  la  rendre  heureuse  en  lui 
procurant  le  bien  réel  et  inappréciable  du  contente- 
ment de  soi-même,  la  développer  sans  cesse  par  dé  nou- 
veaux actes  conformes  à  sa  destination  et  lui  faire  faire 
chaque  jopr  un  pas  nouveau  dans  la  vertu,  c'est-à-dire, 
dans  le  bonheur;  n'est-ce  pas  s'aimer  véritablement  soi- 
même  (3)  ?  Et,  cependant,  qui  osera  appeler  du  nom 

(1)  L.  VIII,  c.  I. 

(2)  L.  IX,  c.  viii. 

(3)  L.  JX,  c.  VIII*   Kai  çiXflWTGçi^Ti  pLOÀiora  6  tûûto  à^airâv  xst  wto 
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m^risable  d'égoïste  celui  qui  est  tempérant,  juste,  gé* 
iiéreux  ?  C'est  là  qu'est  le  véritable  fondement  de  l'ami- 
tié. Car  un  ami ,  dit  le  proverbe ,  est  un  autre  soi- 
même.  On  n'aime  les  autres  que  parce  que  l'on  s'aime 
soi-même  de  cet  amour  éclairé  et  vertueux  qui  n'ap- 
partient qu'à  l'honnête  homme.  Le  méchant  n'aime 
personne,  ni  lui- même  :  il  ne  sympathise  pas  même  avec 
soi. Comment  sympathiserait-il  avec  les  autres?  S'aimer 
soi-même  ou  aimer  les  autres,  dans  le  vrai  sens,  n'est 
qu'une  seule  et  même  chose;  c'est  aimer  en  soi  ou 
dans  les  autres  la  vertu.  Aristole  n'ôte  donc  pas  à  Ta- 
mitié  son  principe  désintéressé ,  en  la  ramenant  à 
l'amour  de  soi.  Au  contraire,  il  en  exprime  le  vrai  ca-^ 
ractère  dans  cette  phrase  admirable  :  a  L'amitié  semble 
consister  bien  plutôt  à  aimer  qu'à  être  aimé  (1).  » 

La  perfection  de  la  vie  sociale,  pratique,  politique  est 
dans  la  justice  unie  à  l'amitié. Mais  comme  au-dessus  de 
la  vertu  morale  il  y  a  la  vertu  intellectuelle,  au-dessus 
de  la  vie  active  et  politique  il  faut  placer  une  vie  supé- 
rieure, qui  est  l'acte  de  la  plus  parfaite  partie  de  nous- 
mêmes,  la  vie  contemplative  (2). 

Ce  qui  constitue  essentiellement  l'homme,  ce  n'est 
pas  ce  composé  d'âme  et  de  corps,  de  passions  et  d'ha- 
bitudes que  nous  voyons,  c'est  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  plus 
sublime,  ce  qui  commande  au  reste  ;  c'est  l'intelligence 
ou  la  pensée.  La  meilleure  vie ,  le  meilleur  acte ,  le 
parfait  bonheur,  la  parfaite  vertu  est  donc  dans  la  vie 
de  la  pensée,  c'est-à-dire  dans  la* vie  contemplative. 
L'homme  politique ,  c'est-à-dire  l'homme  tempérant , 

(i)  L.  Vin,  C.  Tiii,4.  AoxtZ  ^*  iv  TÛ  ^tXtîv  p.«XX6v  ^  iv  rû  ftXiîoOat  elvai. 
(?)  Poar  la  théorie  de  la  vie  contemplative,  voir  Elh.  Mie,  I.  X.  ] 
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courageux,  prudent,  jusie  et  sociable  est  sans  doute 
plus  heureux  que  le  voluptueux  ;  mais  il  ne  possède  pas 
le  parfait  bonheur.  La  vie  politique  est  pleine  d'agita- 
tion et  de  tumultes  que  ne  connaît  pas  le  vrai  sage(1). 
Elle  ignore  le  loisir  et  le  repos,  cette  garantie  et  ce  prix 
de  la  sagesse;  elle  est  toujours  occupée  à  des  actes  exté- 
rieurs. Dans  la  vie  politique,  aucun  homme  ne  trouve 
la  vertu  ou  le  bonheur  en  soi  :  il  ne  se  suffit  donc  pas  à 
lui-même.  Or  la  suffisance  (aÙTapxcwt)  est  le  caractère 
principal  du  souverain  bien.  L'Etat  se  suffit  à  soi-même. 
Dieu  se  suffit  à  soi-même.  La  vie  contemplative  se  suffit 
à  elle-même.  Ne  croyez  pas  qu'elle  soit  inerte  et  oisive  : 
ce  serait  alors  le  contraire  du  bonheur.  Non,  l'action  de 
la  pensée,  quoique  solitaire,  n'en  est  pas  moins  la  plus 
forte  de  toutes  (2).  C'est  une  action  pleine  et  concenirée 
qui  est  toute  en  soi. 

Il  y  a,  dans  l'homme,  quelque  chose  de  divin  (3);  et 
il  est  digne  de  l'homme  de  s'élever  au-dessus  des  condi- 
tions de  sa  nature.  Quelques-uns  disent  quMl  faut  n'a- 
voir que  des  sentiments  conformes  à  l'humanité  quand 
on  est  homme,  et  n'aspirer  qu'à  la  destinée  d'un  mortel 
puisque  l'on  est  mortel.  Mais  cette  partie  divine  de  notre 
être  est  ce  qui  constitue  essentiellement  l'homme.  C'est 
par  laque  l'homme  se  rapproche  des  dieux  dont  l'essence 
est  la  pensée:  par  là,  il  s'assure  de  l'immortaUté.  Eh 
quoi!  s'imagine-t-on  que  les  dieux  sont  courageux,  tem- 
pérants, qu'ils  font  des  présents,  contractent  des  enga- 

♦ 

(1)  L.  X,  C.  Tii,  6.  Aoxtî  TI1Q  tO^aiptiOvta  èv  r^  9xcX^  tlvai...  iav.  ^i  "h  tou 

(2)  L.  X,  c.  Tii,  2.  KpaTÎoTvi  Tt  ^àp  lorrtv  "h  ivtp'ycta. 

(5)  L.  X,  c.  VII,  8.  Où  «^àp  {  M^tùitoç  lonv,  oSt»  f^itùmtu ,  &XX'  i  OiTov 
Tt  IV  AUTu  ûirotpxit.  Cf.  sqq. 
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géments,  restituent  des  dépôts.  De  pareils  actes  ne  sont- 
ils  pas  indignes  de  la  nature  divine?  Et  cependant  les 
dieux  existent  !  Us  vivent,  ils  agissent!  Car  on  ne  peut 
pas  croire  qu'ils  dorment  éternellement  comme  Endy- 
mion.  Ils  pensent,  et  cette  pensée  éternelle,  toujours  pré- 
sente, recueillie  en  elle-même,  dans  une  infatigable 
contemplation,  est  i^essence  de  leur  être  et  la  source  de 
leur  parfait  bonheur.  Qu'y  a-t-il  de  meilleur  pour 
l'homme  que  de  ressembler  aux  dieux  (1  )  ? 

Cette  théorie  de  la  vie  contemplative  est  sans  doute 
d'une  grandeur  et  d'une  beauté  inoontestable.  C'est  par 
là  surtout  que  la  morale  d'Aristote  a  pu  se  concilier  au 
moyen  âge,  sans  trop  de  violence,  avec  la  morale  chré- 
tienne ;  mais  une  telle  conclusion  ne  dément-elle  pas  les 
principes  qu' Aristote  expose  au  début  de  sa  morale  ?  Nous 
le  voyons,  par  exemple,  établir  que  la  science  du  sou- 
verain  bien  est  la  politique  :  et  voici  qu'il  place  le  sou- 
verain bien  au-dessus  de  la  vie  politique ,  dans  la  vie 
de  contemplation.  Ce  qu'il  y  a  de  parfait  et  do  suprême 
dans  le  bonheur  échappe  donc  à  la  science,  qui  est,  selon 
Aristote,  la  science  du  bonheur.  Aussi  Aristote  déclare- 
t-il  quelque  part,  que  la  vertu  politique  se  distingue  de 
la  vertu  parfaite,  que  dans  l'Etat,  l'homme  de  bien  est 
celui  qui  sait  obéir  et  commander,  mais  que  le  véritable 
homme  de  bien  est  tout  autre  chose.  Il  y  a  donc  une 
science  supérieure  à  la  politique,  et  à  laquelle  il  appar- 
tient de  juger  le  vrai  bien,  le  vrai  bonheur,  la  vraie 
vertu. 

De  plus,  la  théorie  de  la  vie  contemplative,  et  en  gé^ 

(1)  L.  X,  c.  VII,  Yiii,  IX.  Dans  la  Mor.  à  Eudéin.  on  trouve  un  passage 
encore  plus  fort.  Ktvel  ^àp  irû;  iravra  to  iv  i^{xîv  6cïov. 
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ûéral,  ces  principes  d'Aristote,  que  la  vertu  doit  être  re- 
cherchée pour  elle-mêrae,  que  le  beau  et  Thonnête  sont 
désirables  par  leur  nature  propre,  que  la  vertu  et  Thomme 
vertueux  sont  la  mesure'  de  toutes  choses,  se  concilient- 
ils  avec  cette  méthode  étroite  qui  n'admet  que  le  fait,  la 
décomposition  du  fait,  et  les  généralités  vraisemblables 
qui  se  tirent  du  fait?  La  méthode  qu^Aristote  prétend 
appliquer  à  la  morale  pourrait-elle,  prise  à  la  rigueur, 
donner  autre  chose  que  des  principes  incertains  et  con- 
tradictoires? L'observation  seule  suflSt-elIe  à  établir  que 
la  vertu  vaut  mieux  que  le  plaisir,  et  que  la  vertu  con- 
templative est  supérieure  à  la  vertu  active  ?  L'idée  même 
de  la  vertu  ne  suppose-t-elle  pas ,  outre  la  volonté  et  la 
pratique  dans  Tagsnt,  une  loi  supérieure  à  l'agent  même, 
à  laquelle  il  se  soumet  ?  Et  n'est-ce  pas  cette  loi  qu'Aris- 
tote  avait  en  vue  lorsqu'il  disait  :  le  beau  et  Thonnéte  doi- 
vent être  recherchés  pour  eux-mêmes  ? 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  bien  en  soi,  de  bien 
universel ,  par  quoi  pouvez- vous  mesurer  la  différence 
des  biens?  La  seule  mesure  possible  est  le  plaisir  :  or 
Aristote  déclare  au  contraire  avec  raison,  que  c'est  la 
vertu  qui  est  la  mesure  du  plaisir?  Mais  pourquoi  en  est- 
il  ainsi?  Pourquoi  mesurez-vous  le  plaisir  par  la  vertu 
et  non  la  vertu  par  le  plaisir?  c'est  que  l'une,  sans  doute, 
vaut  mieilx  que  l'autre.  Mais  pourquoi  vaut-elle  mieux  ? 
Parce  qu'il  y  a  plus  d'acte,  dites-vous,  c'est-à-dire  de 
réalité  dans  Tune  que  dans  l'autre,  et  c'est  la  réalité  de 
l'une  qui  se  communique  à  l'autre.  Mais  à  quoi  recon*- 
naissez-vous  enfin  qu'il  y  a  plus  d'acte,  c'est-à-dire  plus 
d'être  dans  la  vertu  que  dans  le  plaisir?  C'est  que  vous 
avez  une  mesure  supérieure  à  laquelle  vous  rapportez 
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tout;  vous  avez  Tidée  d'un  acle  suprême,  d'une  perfec- 
tion suprênie,  et  vous  estimez  ces  perfections  subordon- 
nées, en  proportion  de  leur  ressemblance  avec  la  per- 
fection première.  Enfin,  vous  déclarez  que  la  vie  con- 
templative est  la  meilleure  parce  qu'elle  ressemble  à  la 
vie  des  dieux.  Vous  savez  donc  ce  que  c'est  que  la  vie  clés 
dieux,  puisqu'elle  vous  sert  de  type  et  de  modèle  pour 
mesurer  la  perfection  de  la  vie  humaine.  Il  y  a  donc  un 

^  souverain  bien,  un  bien  en  soi.  Vous  dites  que  la  morale 
ne  recherche  que  le  bien  humain  et  non  le  bien  divin,  et 
c*est  par  le  bien  divin  que  vous  jugez  le  bien  humain  ; 
vous  dites  que  la  morale  n'emprunte  pas  ses  principes 
à  une  autre  science,  et  vous  empruntez  cependant  à  la 
métaphysique  l'idée  du  bien  divin,  c'est-à-dire  de  la  pen- 
sée éternelle,  et  c'est  sur  celte  idée  que  vous  copiez  le 
bien  humain,  c'est-à-dire  la  vie  contemplative.  Or,  cet 
idéal  domine  toute  la  morale  d'Aristote  :  car  la  vie  con- 
templative  n'est  qu'une  imitation  de  la  vie  divine  :  la  vie 
active  ou  politique,  qui  repose  dans  la  vertu  morale, 
n'est  qu'une  préparation  à  la  vie  contemplative;  et 
enfin  la  vie  voluptueuse  ne  vaut  rien,  parce  que  le  plai- 
sir n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  résulte  de  la  vie  active 
ou  de  la  vie  contemplative.  Aristote  a  donc  tort  de  croire 
qu'il  se  sépare  de  la  morale  de  Platon.  Il  invoque,  il  est 
vrai,  de  nouveaux  principes,  une  nouvelle  méthode; 
mais  ce  n'est  point  par  sa  méthode  seule,  c'est  par  l'idée 
persistante  de  ce  bien  en  soi,  qu'il  conserve  en  le  niant, 

\qu'il  a  pu  élever  une  morale  digne  de  ce  nom.  Il  a  raison 
de  dire  que  le  charpentier  ne  devient  pas  plus  habile 
dans  la  pratique  de  son  art  par  la  contemplation  du  bien 
en  soi;  parce  que  l'art  du  charpentier  ne  consiste  que 

TOM.  1.  9  . 
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dans  certaines  expériences,  qui,  souvent  répétées,  de- 
viennent habitudes,  et  qui  ont  pour  mesure  le  résultat 
même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  morale.  La  répéti* 
tion  des  mêmes  actes  ne  produit  la  vertu,  qu'à  la  con- 
dition de  dériver  de  certains  principes,  et  d'être  faits 
en  vue  d'un  bien  qui  soit  bon  par  lui-même.  C'est  ce 
qu' Aristote  semble  nier ,  au  commencement  de  sa  mo- 
rale :  c'est  ce  qu'il  affirme  ensuite  expressément.  Telle 
est  la  contradiction  radicale  dont  il  ne  peut  pas  être  dis- 
culpé. 

S  11.  —  PolUliiae. 

Si  le  plus  grand  bien  de  l'individu  est  la  vie  contem- 
plative, il  y  a  cependant  un  plus  grand  bien  encore,  selon 
Aristote  :  c'est  le  bien  de  l'Etat  (1).  La  science  du  sou- 
verain bien  n'est  donc  complète  que  si  elle  traite  du  bien 
dans  l'Etat.  C'est  ainsi  que  la  morale  rentre  et  se  confond 
dans  la  politique. 

La  méthode  d'Aristote,  dans  sa  politique,  est  la  même 
que  dans  sa  morale  :  l'observation  et  l'analyse  (2).  C'est 
une  méthode  toute  contraire  à  celle  de  Platon.  Celui-ci, 
dans  le  Politique^  procède  par  la  méthode  logique  de 
définition  et  de  division  ;  dans  la  République^  par  la  mé- 
thode d'analogie,  puisqu'il  conclut  sans  cesse,  sans  au- 
cune autre  raison  que  la  vraisemblance ,  de  l'individu 
à  l'Etat  ;  dans  les  Lois  enfin ,  par  la  méthode  de 
construction  :  car  il  imagine  ce  que  peut  être  ou 
doit  être  un  Etat  bien  gouverné,  sans  chercher  d'abord 

(f  )  Voy.  plus  haut,  p.  99. 
(2)   Ibid. 
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à  déterminer  par  rexpérience  ce  que  c'est  que  TEtat. 
Aussi  doit-on  rendre  cette  justice  à  Aristote,  qu'il 
a  fondé  la  science  de  la  politique ,  si  celui-là  doit  être 
regardé  comme  le  fondateur  d'une  science  qui  lui  donne 
sa  méthode,  ses  diyisions,  sa  langue ,  et  qui  a  le  pre- 
mier recueilli  un  nombre  considérable  de  faits.  La  poli- 
tique de  Platon  est  admirable  sans  doute  :  elle  est  pleine 
de  grandes  aspirations,  et  les  vues  justes  y  sont  nom- 
breuses. Mais,  faute  d'une  vraie  méthode,  cette  politique 
manque  de  base.  Le  vrai  y  rencontre  à  chaque  instant 
le  chimérique  :  le  réel  et  Tidéal ,  le  possible  et  Tim^ 
possible  s'y  confondent  perpétuellement.  La  politique 
d'Aristote  nous  offre  un  terrain  plus  solide  :  si  elle 
n'est  pas  toujours  vraie,  elle  repose  toujours  sur  des 
faits  admirablement  observés.  S'il  ne  devance  pas  son 
temps,  il  le  comprend  supérieurement,  et  son  livre  est 
la  théorie  la  plus  profonde  et  la  plus  complète  de  la  so- 
ciété ancienne. 

Aristote  nous  montre  dans  la  famille  l'origine  de  TË- 
tat,  quoiqu'il  ne  confonde  pas,  comme  Socrate  et  Platon, 
TËtat  et  la  famille.  Une  association  de  familles  forme  un 
village,  et  une  association  de  villages,  un  Etat.  L'Etat  est 
la  dernière  des  associations,  et  leur  fin  à  toutes  (1  );  c'est 
dans  l'Etat  seulement  que  chacune  d'elles  trouve  à 
subvenir  à  ses  besoins.  L'Etat  est  donc  une  asso^ 
dation  qui  se  suffit  à  elle-même  (2).  Il  suit  de  là  que 
l'Etat  est  un  fait  naturel  :  car  s'il  est  dans  la  destination 
de  l'homme^  il  faut  qu'il  soit  conforme  à  sa  nature. 
On  peut  même  dire  que  la  nature  de  l'homme  n'est  par- 

(t)Pol.  I.  I,  c.i,S  «. 
(2)  76.,  ib,y  $  7  et  8. 
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faite  que  dans  l'Etat,  puisque  l'Etat  est  la  seule  asso^ 
dation  qui  se  suffise  à  elle-même,  (c  L'homme  est  donc 
un  être  naturellement  sociable  ;  et  celui  qui  reste  sauvage 
par  organisation,  et  non  par  TefTet  du  hasard,  est  cer- 
tainement ou  un  être  dégradé  ou  un  être  supérieur  à 
l'espèce  humaine  (1).  »  Tout  prouve  que  l'homme  a  été 
destiné  par  la  nature  à  vivre  en  société.  Les  autres  ani- 
maux n'ont  que  la  voix  :  lui,  jouit  de  la  parole  a  faite 
pour  exprimer  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste  et 
tous  les  sentiments  du  même  ordre,  qui  en  s'associant 
constituent  précisément  la  famille  et  l'Etat  (2).  »  Sans 
lois,  sans  famille,  sans  justice,  sans  affections,  l'homme 
est  le  dernier  des  animaux  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  af- 
freux que  rinjustice  armée.  »  Mais  il  est  le  premier, 
quand  il  se  soumet  à  la  justice  :  or  le  droit  ou  le  juste  est 
la  règle  et  le  but  de  l'association  politique  (3).  C'est  là  le 
bien  en  vue  duquel  cette  association  existe,  et  par  lequel 
elle  se  maintient. 

Si  TEtat  se  compose  de  familles, pour'  bien  connaître 
l'Etat,  il  faut  analyser  la  famille.  Or  il  y  a  quatre  par- 
ties dans  la  famille,  la  femme,  les  enfants,  les  esclaves 
et  les  biens.  Le  chef  de  famille  est  donc,  selon  le  point 
de  vue  que  Ton  considère,  mari,  père,  maître  ou  pro- 
priétaire. De  ces  quatre  rapports  celui  qui  attire  d'abord 
l'attention  d'Aristote,  et  qu'il  s'attache  à  expliquer  avec 
le  plus  de  soin  est  celui  de  maître  à  esclave.  Par  une  pro- 
fonde intelligence  de  la  société  antique,  il  place  à  la  tête 


(1)  Pol.,l.  I,c.  1,8  9. 

(2)  76.,  t6.,Sio. 

(3j  Ib.,  t6.,  I  13. 
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de  son  ouvrage,  comme  le  théorème  principal,  la  dé- 
monstration de  Tesclavage. 

Au  temps  d'Aristote,  l'esclavage  était  devenu  un  pro- 
blème. C'était  un  grand  progrès.  Une  société  qui  cherche 
à  justifier  ses  abus  prouve  par  là  même  qu'elle  e»  doute* 
Noos  apprenons  par  Aristote  que  certains  philosophes  de 
son  temps  contestaient  le  droit  deTesclavage.  a  II  en  est^ 
dit-il,  qui  prétendent  que  le  pouvoir  du  maître  est  con- 
tre nature;  que  la  loi  seule  fait  des  hommes  libres  et  des 
esclaves,  mais  que  la  nature  ne  met  aucune  différence 
entre  eux,  et  que  par  conséquent  l'esclavage  est  inique, 
puisque  la  violence  l'a  produit  (-1).  »  Peut-être  ce  lan- 
gage si  hardi  est-il  en  réalité  moins  étonnant  qu'il  ne 
parait  l'être.  La  distinction  de  la  nature  et  de  la  loi  était 
populaire  depuis  les  sophistes.  On  avait  considérécomme 
le  résultat  de  la  loi  toutes  les  idées  morales,  et  même 
le  culte  des  dieux  :  faudrait-il  s'étonner  que  l'esclavage 
fut  compris,  lui  aussi,  dans  le  nombre  des  choses  de  con- 
vention? Si  cette  supposition  était  juste,  il  se  trouverait 
que  ce  sont  les  adversaires  de  l'ordre  social,  qui  les  pre- 
miers ont  attaqué  l'esclavage.  Aristote  aurait  pu  croire 
alors  que  la  défense  de  l'esclavage  était  la  défensede  la  so- 
ciété même.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  raisons  spécieuses 
et prof(»)des  qu'il  opposeaux  philanthropes  de  son  temps. 

II  remarque  que  la  propriété  est  une  partie  essentielle 
de  la  £amille(2),  et  nécessairement  de  l'Etat  :  car  les  hom- 
mes ont  des  besoins;  il  leur  faut  donc  de  quoi  satisfaire 
à  ces  besoins.  Mais  la  propriété  est  inutile  sans  instru- 

> 

(I }  L.  I,  c.  it,  i  3.  Tctc  ^i  9rapà  çumv  tq  itçnvnh»  On  ne  Mit  h  qai 
Aristote  fait  allusion. 

(2)  L.  I,  G.  II,  {  4.  "H  xnioïc,  ft^pcç  ttî;  cixii^  i«ti. 
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irients,  puisqu'elle  ne  produit  rien  d'elle-même  :  et  ces 
instruments  sont  de  deux  sortes  ;  les  unà  inanimés,  les 
autres  vivants  (1  ).  Par  exemple,  dans  un  navire,  a  le 
gouvernail  est  un  instrument  sans  vie,  et  le  matelot  delà 

proue  un  instrument  vivant.  >) «  Si  chaque  instrument 

pouvait,  sur  un  ordre  reçu,  ou  même  deviné,  travailler 
de  lui-même,  comme  les  statues  de  Dédale,  ou  les  tré- 
pieds de  Vulcain,  «  qui  se  rendaient  seuls,  dit  le  poëte,  , 
aux  réunions  des  dieux,  »  si  les  navettes  tissaient  toutes 
seules;  si  l'archet  jouait  tout  seul  de  la  cithare,  les  en- 
trepreneurs se  passeraient  d'ouvriers,  et  les  maîtres,  d'es- 
claves(2).))  Les  instruments  ne  sont  pas  seulement  néces- 
saires à  la  propriété,  ils  sont  eux-mêmes  une  propriété. 
On  voit  par  là  ce  que  c'est  que  l'esclave  :  c'est  celui 
«  qui  par  loi  de  nature  ne  s'appartient  pas  à  lui-même, 
mais  qui,  tout  en  étant  homme,  appartient  à  un  autre. . .  II 
est  l'homme  d'un  autre  homme  (3).  »  Il  est  impossible  de 
donner  une  définition  plus  profonde  et  plus  exacte  de  l'es- 
clave. On  voit  sur  quel  fondement  elle  repose  :  lanécessité 
de  pourvoir  à  la  subsistance  par  des  instruments  vivants. 
Mais  Aristote  ne  se  contente  pas  d'établir  cette  néces- 
sité. L'esclavage  ne  peut  être  juste  à  ses  yeux  que  si  la 
natore  elle-même  a  créé,  des  hommes  pour  cette  con- 
dition. Voici  encore  un  principe  incontestable.  La  na- 
ture a  rendu  nécessaire,  dans  l'accomplissement  de 
tœite  action,  l'union  de  l'autorité  et  de  l'obéissance  (4)  ; 
et  elle  a  ordonné  que  les  êtres  les  plus  parfaits  comman- 

(1)  L.  I,  c.  II»  S  4.  Ta  {xsv  a<|^ux^*  "^^  ^*  ^f'^^Â^» 
(2) /6.,  tô.  §  5. 

(3)  Ib'j  ib.t  2  7.  'O  vào  (a;q  olStou  çuoti,  àXX*  àX}.ciî,  dcvOpttiTc;  ^8  çûoii, 
^oûXoç  icrri.  "AXXou  ^*  ioriv  âvApcdiroç. 

(4)  /6.,  ib,,  §  8  et  9.  Tb  dlp^*^  xxi  xh  àpx^i**^^^- 
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dassent  à  ceux  qui  le  sont  moins/  par  exemple,  Thomme 
aux  animaux,  l'âme  au  corps.  Or,  lorsque  Pautorité  est 
danâ  la  nature,  elle  est  aussi  utile  à  celui  qui  obéit  qu'à 
celui  qui  commande.  Mais  existe^t-il  de  tels  hommes, 
aussi  inférieurs  aux  autres  hommes,  que  la  brute  elle- 
même  ?  S'il  en  existe,  ceux-là  sont  destinés  à  servir  : 
il  est  juste,  il  est  utile  pour  eux-mêmes  d'obéir  perpé- 
tuellement. Or,  ilijr  a  des  hommes  qui  n^ont  que  juste 
ce  qu'il  faut  de  raison  pour  comprendre  la  raison  des 
antres.  Ce  sont  ceux  dont  le  travail  corporel  est  le  seul 
emploi  utile.  Il  est  évident  que  de  tels  hommes  ne  peu- 
vent s'appartenir  à  eux-mêmes  :  ils  appartiennent  donc  à 
d'autres  ;  ils  sont  donc  esclaves  par  nature  (1  ) . 

Aristote  va  jusqu'à  prétendre  que  la  destination  pri- 
mitive de  l'homme  libre  et  de  T  esclave  se  trahit  dans  la 
conformation  même  du  corps  :  «  La  nature,  dit-il,  a  créé 
les  corps  des  hommes  libres  différents  de  ceux  des  esclaves , 
donnant  à  ceux-ci  la  vigueur  nécessaire  dans  les  gros  ou- 
vrages de  la  société,  rendant  au  contraire  ceux-là  inca- 
pables de  courber  leur  droite  stature  à  ces  rudes  la- 
beurs (2).  »  Voilà  l'extérieur  de  l'homme  qui  sert  de 
signe  pour  découvrir  les  vrais  hommes  libres  et  les 
vrais  esclaves.  Mais  ce  signe  n'est  pas  infaillible  : 
ce  Souvent  il  arrive  tout  le  contraire ,  j'en  conviens  ; 
et  les  uns  n'ont  de  l'homme  libre  que  le  corps,  comme 
les  autres  n'en  ont  que  Tàme.  »  Ainsi,  de  l'aveu  d'Aris- 
tote,  il  n'y  a  point  de  signe  certain  qui  permette  de  dis- 
tinguer sans  erreur  l'homme  libre  et  l'esclave.  Cepen- 


(!)L.i,  c.  II,  s  13. 

(3)/6.,  a).,if4et  15. 
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da&t,  dans  son  système,  l'esclavage  n'est  point  arbitraire, 
tout  homme  ne  peut  pas  être  esclave  :  celui-là  seul  Test 
légitimement,  qui  Test  naturellement.  Est^il  donc  bien 
sûr  que  ceux  qui  servent  sont  les  mêmes  que  la 
nature  a  destinés  à  servir:^  Question  redoutable,  qui 
suffisait,  si  elle  eût  été  posée  par  les  esclaves,  pour  bou- 
leverser toute  la  société  ancienne. 

Ce  qui  est  remarquable  dans  cette  discussion,  c'est 
qu'Aristote  a  essayé  de  découvrir  pour  l'esclavage  un 
principe  philosophique.  Il  ne  s'est  pas  contenté,  comme 
on  le  faisait  de  son  temps,  de  Tappuyer  sur  le  droit  du 
plus  fort,  et  sur  l'autorité  des  conventions.  Il  montre  au 
contraire  que  cette  double  origine  n'explique  et  ne  jus- 
tifie rien.  Car  ni  la  violence,  ni  la  loi  ne  peuvent  faire 
l'esclave  d'un  homme  celui  qui  lui  est  égal  ou  supérieur 
par  le  mérite.  Ce  sont  des  accidents  qui  ne  peuvent  don- 
ner naissance  à  aucun  droit  :  car  le  fait  d'être  vainqueur 
ou  d'être  vaincu,  d'être  prisonnier  de  guerre,  etc.,  ne 
change  en  rien  les  rapports  naturels  des  hommes,  ne  peut 
établir  l'inégalité  là  où  la  nature  a  mis  TégalHé,  ni  faire 
de  lïnférîeur  le  maître.  C'est  alors  que  l'esclavage  de- 
viendrait injuste  et  arbitraire.  Loin  d'unir  le  maître  et 
Pesçlave  dans  un  intérêt  commun,  ainsi  que  cela  doit  être, 
un  tel  renversement  les  rendrait  nécessairement  enne- 
mis l'un  de  l'autre  :  car  il  est  odieux  que  le  droit  de 
commander  puisse  avoir  une  autre  cause  que  la  supé- 
riorité du  mérite  (4). 

Mais  il  y  a  bien  des  difficultés  dans  cette  théorie  absolue 
de  l'esclavage.  Pour  ne  s'être  pas  contenté  de  l'accepter 
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comme  un  fait,  maisavoir  voulu  l'expliquer,  comme  un 
droit,  Arlslote  a  rencoatré  des  objections  que  la  société 
auciemie  ne  s'avisait  pas  de  se  {mte*  C'est  une  question 
pour  lui  de  rechercher  si  l'esclave  a  des  vertus.  «  Peut*oa 
attendre  de  lui,  dit-il,  au  delà  de  sa  vertu  d'instrument 
et  de  serviteur,  quelque  vertu,  comme  le  courage,  la  sa«- 
gesse,  l'équité;  ou  bien,  ne  peut-il  avoir  d'autre  mérita 
que  ses  services  corporels?  Des  deux  côtés ,  il  y  a  sujet 
de  doute*  Si  l'on  suppose  ces  vertus  aux  esclaves,  où 
sera  leur  différence  avec  les  hommes  libres  ?  Si  on  les 
leur  refuse,  la  chose  n'est  pas  moins  absurde;  car  ils 
sont  hommes,  et  ont  leur  part  de  raison  (1).  »  On 
s'étonne  que  ces  difficultés  n'aient  peint  ouvert  les  yeux 
à  Aristote  sur  la  fausseté  de  la  théorie.  Il  est  remarqua* 
ble  que  ce  philosophe  qui,  seul  dePantiquité,  a  démCHi*- 
iré  le  droit  de  l'esclavage ,  soit  celui  précisément  des 
aveux  duquel  on  en  puisse  le  mieux  conclure  Tinjus^ 
tice.  Le  dilemme  qu'il  vient  de  se  poser  à  lui-même  est 
insoluble.  Aussi  Aristote  n'y  répond-il  pas.  Il  le  repro- 
duit même  une  seconde  fois  sous  une  forme  nouvelte. 
a  Si  tous  deux  (le  maître  et  l'esclave)  ont  un  mérite  ab- 
solument égal,  d'où  vient  que  Tun  doit  commander,  et 
l'autre  obéir  à  jamais?  Il  n'y  a  point  ici  de  différence 
possible  du  plus  au  moins  :  autorité  et  obéissance  diffè- 
rent spécifiquement,  et  entre  le  plus  et  le  moins  il  n'existe 
aucune  différence  de  ce  genre.  Exiger  des  vertus  de  l'un 
et  n'en  point  exiger  de  l'autre  serait  encore  plus  étrange. 
Si  l'être  qui  commande  n'a  ni  sagesse,  ni  équité,  com- 
ment pourra-t-il  bien  commander?  Si  Têtre  qui  obéit 
est  privé  de  ces  vertus,  comment  pourra-t-il  obéir? 

(I)  L.  I,  c.  V,  §  3. 
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Intempérant,  paresseux,  il  manquera  à  tous  ces  de- 
voirs (1).  »  C'est  toujours  le  même  dilemme  :  ou  Tes* 
clave  a  les  vertus  du  maiCre,  et  il  lui  est  égal  ;  ou  il  ne 
les  a  pas,  et  il  n'est  pas  capable  d'obéir.  Celte  double 
impossibilité  n'éclaire  pas  Âristote  ;  il  croit  résoudre  la 
question  en  disant  que  tous  deux  doivent  avoir  des 
vertus,  mais  des  vertus  diverses  et  en  ajoutant,  que 
«  le  maître  est  l'origine  de  la  vertu  de  son  esclave  (2).  » 
N'est-ce  pas  précisément  résoudre  la  question  par 
la  différence  du  plus  ou  du  moins ,  comme  il  défendait 
plus  haut  de  le  faire?  Car  s'il  y  a  une  tempérance 
de  maître,  et  une  tempérance  d'esclave ,  il  ne  peut  y 
avoir  entre  ces  deut  vertus  qu'une  différence  de  degré  : 
or  l'ob^ssance  et  l'autorité  diffèrent  spécifiquement. 
\oi\k  la  contradiction  qu'Aristole  avait  à  cœur  d'éviter. 
Il  ne  lui  sert  de  rien  d'ajouter  que  le  maître  est  le  prin- 
cipe de  la  vertu  de  son  esclave  :  car  il  faut  au  moins  que 
celui-ci  soit  capable  de  vertu.  Aristote  se  fait  une  singu- 
lière objection,  qui  prouve  dans  quelle  dégradation 
étaient  tombés  chez  les  anciens  les  travaux  utiles.  Il 
craint  que  s'il  accorde  quelque  vertu  aux  esclaves,  on  ne 
lui  oppose  que  les  ouvriers  aussi  doivent  avoir  des  ver- 
tus, puisque  souvent  l'intempérance  les  détourne  de 
leurs  travaux.  «  Mais  n'y  a-t-il  point  ici  une  énorme  dif- 
férence? répond-il.  L'ouvrier  vit  loin  de  nous  et  ne  doit 
avoir  de  vertu  qu'autant  précisément  qu'il  a  d'esclavage  : 
car  le  labeur  de  l'ottvrier  est  en  quelque  sorte  un  escla- 

(i)  L.  I,  c.  V,  s  4  et  5. 

(2)  Ib.f  t6.,  S  11.  <ï>avepôv  oti  rn;  rctauTTiç  àpm;  amov  eivai  ^«t  t» 
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vage  limité.  La  nature  fait  l'esclave  ;  elle  ne  fait  pas  le 
cor(lonnier(1).» Chose  étrange!  Voici  maintenant  Tes- 
clavage  qui  devient  la  source  des  vertus.  C'est  que  l'ou- 
vrier, en  tant  qu'ouvrier ,  n'est  pas  un  homme  :  il  n'a 
donc  pas  besoin  de  vertus;  mais,  en  tant  qu'esclave,  il  a 
besoin  des  vertus  qui  rendent  l'esclavage  utile.  Ainsi, 
c'est  son  rapport  à  son  maître,  qui  lui  donne  une  certaine 
aptitude  à  la  vertu.  Mais  le  travail  en  lui-même,  excluant 
la  liberté,  exclut  aussi  la  vertu.  Au  reste  la  théorie 
d'Aristote  tend  à  confondre  l'ouvrier  et  l'esclave.  En 
effet,  ses  principes  s'appliquent  aussi  bien  au  premier 
qu'au  second.  En  faisant  dériver  Tesclavage  du  travail 
corporel,  il  condamnait  à  la  servitude  les  agriculteurs, 
les  artisans,  les  mercenaires,  tous  ceux  qui  contribuent 
à  la  subsistance  de  la  société,  et  il  ne  laissait  parmi  les 
hommes  libres  que  ceux  qui,  nourris  par  les  premiers, 
ne  se  livraient  qu'à  des  occupations  dignes  de  l'homme, 
la  politique,  la  guerre,  la  philosophie. 

L'élude  de  l'esclavage  conduit  naturellement  à  celle 
de  la  propriété,  puisque  l'esclave  n'est  que  l'instrument 
de  la  propriété.  Il  est  remarquable  qu'Aristote,  qui  exa- 
mine si  longuement  l'origine  et  le  principe  de  l'escla- 
vage, ait  été  si  bref  sur  le  droit  de  propriété.  Nous  le 
verrons  tout  à  l'heure  démontrer  contre  Platon  l'utilité 
et  la  légitimité  de  la  propriété  ;  mais  ici  il  ne  parait 
guère  la  considérer  que  comme  un  fait  dont  l'origine  lui 
paraît  assez  indifférente.  La  loi,  l'agriculture  ou  le 
pillage  lui  semblent  trois  modes  d'acquisition  égale- 
ment légitimes  (2),  L'occupation,  même  par  la  force, 

(1)L.  I,C.  V,  §  10. 

(2)  L.  I,  c.  III,  §  5.  rrcuft^ucoç,  '^tttp'jfucÀ;,  XutfTptxb^. 
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serable  être  à  ses  yeux  le  principe  unique  de  la  pro* 
priété..  C'est  qu'en  effet,  dans  l'antiquité,  la  propriété 
ne  (Paraissait  guère  autre  chose  qu'un  fait  violent  à 
Torigine,  protégé  par  la  loi  ;  et  même,  ce  fait  était  si 
loin  d'être  inviolable,  que  la  loi  elle-même  le  modifiait 
chaque  jour  arbitrairement.  Rien  de  plus  commun  chez 
les  anciens  que  T intervention  du  gouvernement  dans  la 
distribution  des  propriétés.  Le  partage  des  terres,  Ta- 
bolition  des  dettes,  la  défense  d'aliéner  son  bien,  toutes 
ces  mesures  contraires  au  droit,  selon  nos  idées,  étaient 
trés-fréquentes,  et  Aristote  en  cite  de  nombreux  exem- 
ples dans  les  républiques  de  la  Grèce. 

Quoi  qu'il  en  sdt  de  l'origine  de  la  propriété,  Aris- 
tote a  observé  avec  une  sagacité  supérieure  qilelquès- 
uns  des  faits  qui  sont  devenus  depuis  les  fondements  de 
Téconomie  politique. 

C'est  lui  qui  le  premier  a  distingué  deux  espèces  de 
valeurs  :  la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange. 
«  Une  chaussure,  dit-il,  peut  servir  à  la  fois  à  chausser 
le  pied  et  à  faire  un  échange.  »  La  première  de  ces 
valeurs  est  spéciale  à  la  chose,  la  seconde  ne  l'est  pas. 
ce  Celui  qui  contre  de  l'argent  et  des  aliments  échange 
une  chaussure  dont  un  autre  a  besoin,  emploie  bien 
cette  chaussure  en  tant  que  chaussure,  niais  non  pas 
cependant  avec  son  utilité  propre  :  car  elle  n'avait  pas  été 
faite  pour  l'échange  (1).  »  Quelle  est  donc  l'origine  de 
l'échange  ?  L'économie  politique  moderne  ne  dira  rien 
de  plus  qu'Aristote  :  «  L*échange  est  né  primitivement 
Mtre  les  hommes  de  l'abondance  sur  tel  point  et  de  la 

(1)  L.  I,  c.  m,  S  *^' 
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rareté  sur  tel  autre  des  denrées  nécessaires  à  la 
vie  (1).  »  L'échange  est  inutile  dans  la  première  as- 
sociation, celle  de  la  famille.  Il  commence  avec  la  pre- 
mière séparation  des  familles,  et  ne  va  guère  d'abord 
au  delà  de  la  stricte  satisfaction  des  besoins.  Dans  ces 
limites,  rechange  est  un  mode  d'acquisition  qui,  sans 
être  tout  à  fait  primitif,  est  cependant  naturel.  Mais 
réchange  donne  bientôt  naissance  à  un  autre  mode 
d'acquisition  qui  n'est  point  naturel,  et  qu*Aristote 
proscrit  comme  illégitime.  Lorsque  le  nombre  des 
échanges  devint  considérable,  la  difficulté  du  trans- 
port des  denrées  jiécessaires  introduisit  Tusage  de  la 
monnaie,  c'est-à-dire  d'un  instrument  d^ échange  qui 
pût  représenter  toute  espèce  de  denrées.  On  n'a  rien 
dit  de  mieux  et  de  plus  précis  sur  la  monnaie  que  ce 
passage  :  «  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans 
les  échanges  une  matière  qui,  utile  par  elle-même,  fût 
aisément  maniable  dans  les  usages  habituels  de  la  vie  ; 
ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de  l'argent,  ou  telle  autre 
substance  analogue,  dont  on  détermina  d'abord  la  di^ 
mension  et  le  poids,  et  qu'enfin,  pour  se  délivrer  des 
embarras  d'un  continuel  mesurage,  on  marqua  d'une 
empreinte  particulière,  signe  de  sa  valeur  (2).  »  La 
vente  naquit  de  l'usage  de  la  monnaie.  On  apprit  bien- 
tôt à  tirer  de  ce  nouveau  mode  d'échange  des  profits 
considérables,  et  l'acquisition  de  l'argent  se  substitua  à 
Tacquisition  des  objets  immédiatement  nécessaires.  La 
facilité  d'accumuler  de  l'argent  et  de  tout  acquérir  avec 


{1)L.I,  cm,  sti 
(i)/6.,i6.,  814. 
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de  Targeot  a  répanda  cette  fausse  opinion-  qu'il  est  la 
seule  richesse.  Aristote  montre  très-bien  que  la  valeur 
de  l'argent  est  toute  représentative,  qu'elle  n'est  rien 
par  elle-même,  que  la  convention  et  la  loi  la  Créent  et 
la  peuvent  détruire,  w  Plaisante  richesse  que  celle  dont 
l'abondance  n'empêcherait  pas  de  mourir  de  faim  (1)!» 

Il  y  a  donc  deux  modes  d'acquisition  des  biens  :  l'un 
naturel,  qui  n'a  pour  but  que  la  subsistance,  et  qui  est' 
limité  comme  les  besoins  de  l'homme;  l'autre,  le  com- 
merce ou  la  vente,  qui  n'est  point  naturel,  et  n'a  pour 
objet  que  l'argent  et  l'accumulation  de  l'argent  ;  ce  n'est 
pas  la  satisfaction  du  besoin,  mais  la  recherche  du  plai* 
sir  qui  lui  donne  naissance  :  il  fournit,  non  le  néces- 
saire, mais  le  superflu  :  aussi  est-il  illimité,  car  les 
désirs  de  l'homme  n'ont  pas  de  limite  (2).  Mais  la  spé- 
culation qu'Aristote  réprouve  le  plus  est  celle  que  l'on 
tire  de  l'argent  même  par  l'usure  ou  l'intérêt.  L'argent 
n'est  et  ne  doit  être  qu'un  instrument  d'échange. 
«  L'intérêt,  dit-il,  est  de  l'argent  issu  d'argent.  »  Or, 
cette  multiplication  de  l'argent  par  lui-même  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  à  la  nature  (2).  Protestation  sin- 
gulière d'un  génie  si  positif  contre  le  commerce,  l'in- 
térêt, le  mouvement  des  capitaux,  tout  ce  qui  fait  la 
vie  et  la  civilisation  des  peuples  modernes. 

Outre  le  rapport  du  maître  avec  l'esclave  et  du  pro- 
priétaire avec  les  biens,  il  y  a  encore  deux  autres  rap- 
ports dans  la  famille,  celui  du  mari  à  la  femme  et  du 


(i)L. I|  cm,  216. 

(2)  Ib..  ib.,  §  17,  18,  19,  20. 

(5)  Ib,,  ib»,  2  23.  'O  ^s  Toxo;  Riverai  vopi.ta{iba  yo^v^tiftoç. 
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père  aux  enfants.  La  nature,  qui  a  mis  partout  la  subor- 
dination et  la  discipline,  a  dû  établir  une  autorité  dans 
la  famille  :  c'est  l'autorité  du  père  et  du  mari  (1).  Mais 
cette  autorité  n^est  pas  celle  du  maitre.  La  femme  et  les 
enfants  sont  subordonnés,  mais  non  pas  esclaves.  D'ail- 
leurs l'autorité  conjugale  n^est  pas  la  même  que  l'auto* 
rite  paternelle  :  l'une  est  en  quelque  sorte  républicaine 
et  se  rapproche  de  Pautorité  du  magistrat  dans  un  Etat 
libre;  Vautre  est  royale,  mais  non  despotique (2).  Quel- 
quefois Aristote  semble  accorder  au  chef  de  famille 
une  autorité  à  peu  près  absolue,  lorsqu'il  dit  qu'on  ne 
peut  pas  commettre  d'injustice  envers  son  esclave,  ni 
même  envers  ses  enfants  mineurs  ;  car  ce  sont  des  par- 
ties de  nous-mêmes,  et  Ton  ne  commet  point  d'injustice 
envers  soi-même  (3).  Mais  ces  paroles  ne  sont  vrai- 
semblablement qu'une  hyperbole  pour  exprimer  l'au- 
torité souveraine  et  irresponsable  du  père  envers  les 
enfants.  Il  est  loin  cependant  de  cx>nsidérer  cette  auto* 
rite  comme  tout  à  fait  arbitraire,  puisqu'il  déclare  qu'elle 
est  royale  et  non  despotique.  Or  la  différence  du  pouvoir 
despotique  et  du  pouvoir  royal,  c'est  que  le  premier  n'a 
en  vue  que  son  intérêt  propre,  et  le  second  l'intérêt  des 
sujets.  C'est  donc  du  premier,  mais  non  du  second 
qu'il  est  juste  de  dire  qu'il  ne  peut  commettre  d'injus- 
tice. 

Le  pouvoir  paternel  a  été,  à  l'origine,  le  modèle  des 
premiers  gouvernements*  L'Etat,  sorti  de  la  famille, 
en  a  conservé  d'abord  la  constitution.  «  Si  les  premiers 

(l)L.I,C.  ▼,  §1. 

(2)  Ib.,  ib,  'àXXcc  yi'itLixTji  piviroXiTUcûCi  Ttxvûv^i  PaoïXixûc* 
(5)  Mag.  Mor.  I.  I,  c.  xxxt,  $  16  et  17.  OO  ^àp  iarvf  a^ixta  irpôc  rà 
a&Tcû  àiùAÇf  TO  ^r  XT^fMi  xat  to  rtxvov. 
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Etats  ont  été  soumis  à  des  rois,  et  si  les  grandes  na- 
tions le  sont  encore  anjourd^hui,  c'est  que  ces  Etats  se 
sont  formés  d'éléments  habitués  à  Tautorité  royale, 
puisque  dans  la  famille  le  plus  âgé  est  un  véritable 
roi;  et  les  colonies  de  la  famille  ont  filialement  suivi 
Texemple  qui  leur  était  donné  (i).  »  Voilà  Torigine  de 
cette  erreur  des  philosophes,  qui  confondent  la  famille  et 
TEtat,  et  F  administration  de  l'une  avec  celle  de  l'autre. 
Mais  quoique  à  l'origine  ces  deux  choses  aient  pu  se 
confondre,  elles  n^en  sont  pas  moins  distinctes  en  elles- 
mêmes  (2).  En  effet  il  y  a  toujours  inégalité  entre  îe 
chef  de  la  famille  et  ses  membres  :  l'autorité  y  est  per- 
pétuelle et  non  alternative;  elle  est  absolue,  sinon  ar- 
bitraire. Dans  l'Etat,  au  contraire,  tous  les  membres 
sont  naturellement  libres  et  égaux,  et  l'autorité  du  raa-^ 
gistral  elle-même  n'est  que  l'autorité  d'un  égal  sur  des 
égaux  :  elle  est  limitée  ;  elle  n'a  jamais  pour  objet  l'in- 
térêt de  celui  qui  commande  :  son  seul  salaire,  c'est 
l'honneur;  elle  n'est  pas  perpétuelle,  mais  chacun  com- 
mande et  obéit  alternativement.  Cette  distinction  de 
l'Etat  et  de  la  famille  était  une  réponse  à  la  théorie  du 
Politique  de  Platon  qui  confondait  le  père,  le  pasteur 
et  le  roi.  En  général,  Platon  fait  émaner  Tautorité  d'en 
haut.  Aristote,  au  contraire,  la  tire'dela  société  même  ; 
l'un  la  considère  comme  une  tutelle,  l'autre  comme  ufn 
mandat.  Et  cette  différence  se  retrouve  entre  tous  les 
écrivains  politiques,  selon  qu'ils  confondent  ou  qu'ils 
distinguent  la  famille  ou  l'Etat. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  définition  de  l'Etat,  que 

(1)  Pol.  1.  I,  c.  I,  s  7. 
(2)L.T,c.  i,S2;  c.  II,  S2I.. 
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Platon  et  Aristoie  s'opposent  Tan  à  l'autre.  Platon  con- 
cevait l'Ëtat  comme  une  sorte  d'unité  idéale  dont  les 
individus  ne  sont  que  les  accidents.  Pour  Aristote  au 
contraire ,  TEtat  n'est  pas  une  unité  véritable,  mais  unp 
collection  d'individus  spécifiquement  différents.  Selon 
lui,  Tunité  absolue  est  la  ruine  de  l'Etat  (1).  Si  on  la 
voulait  pousser  à  bout,  on  serait  obligé  de  réduire  la  cité 
à  la  famille,  la  famille  à  l'individu  ;  car  c'est  lui  qui  a  le 
plus  d'unité.  Ramener  l'Etat  à  l'unité  absolue,  c'est  vou- 
loir faire  un  accord  avec  un  seul  son,  un  rhythme  avec 
une  seule  mesure  (2).  Platon  croit  rendre  les  citoyens 
plus  attachés  les  uns  aux  autres  en  supprimant  les 
affections  naturelles,  et  créer  une  seule  famille  sur  les 
ruines  de  toutes  les  familles  particulières  ;  mais  en  réa- 
lité, il  supprime  les  affections  certaines,  sans  en  substi- 
tuer de  nouvelles.  On  se  soucie  peu  des  propriétés  com- 
munes. Si  les  mille  enfants  de  la  cité  appartiennent  à 
chaque  citoyen,  tous  se  soucieront  également  ped  de 
ces  enfants.  Il  vaut  mieux  être  cousin  dans  le  système 
ordinaire  que  fils  à  la  manière  de  Socrate  :  car  c'est  un 
lien  réel,  au  lieu  que  le  titre  de  fils  dans  le  système  de 
la  communauté  n'est  qu'un  vain  nom.  Il  n'y  a  d'affec- 
tions vraies  qu'entre  des  individus  différents.  Les  affec- 
tions se  perdent  dans  la  communauté,  comme  la  douce 
saveur  de  quelques  gouttes  de  miel  dans  une  vaste  quan- 
tité d'eau. 

Quant  aux  biens,  c'est  trahir  la  nature  que  de  détruire 
la  propriété.  Qui  peut  dire  ce  qu'a  de  délicieux  l'idée  et 

(1)  L.  n,  c,  1,  s  ^»  revcfJLSVTi  {Aia  co^«  «oXiç  l^riv.  ïb.  §  7.  0«  ^àp  ^tvarai 
iroXi;  (^  ép.oi(i>v. 

(2)  L.  U,  c.  IX,  S  0. 

TOM.  I.  iO 
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le  sentiment  de  la  propriété?  Elle  n'est  pas  seulement  la 
satisfaction  de  Tégoïsme,  elle  est  le  moyen  de  rendre 
service  à  ses  amis,  à  ses  hôtes  ;  et  c'est  déy:uire  la  :libéra- 
litéque  d'ôter  aux <'itoyensrusage  de  leurs  biens.  Lesy»** 
tème  de  Platon  est  flein  d'illusions.  Il  croit  détoiiraer  la 
source  des  procès  en  mettant  tous  les  biens  en  commun. 

Mais  ne  voit -il  pas  que  toutes  les  dissensions  qui  par* 
tagent  les  hommes  naissent  de  leur  perversité  bien  plus 
que  de  la  propriété  individuelle?l.es  querelles  ne  sont  j)as 
moins  nombreuses  entre  les  propriétaires  de  biens  corn* 
muns,  qu'entre  ceux  qui  ont  des  biens  personnels.  En 
outra,  Platon  ne  nous  dit  pas  quel  sera  dans  son  sys- 
tème  le  régime  de  la  propriété  pour  la  classe  des  labou- 
reurs? Si  la  communauté  existe  pour  eux  comme  pour 
les  guerriers,  où  est  la  différence  des  uns  et  des  autres  ? 
Si  les  laboureurs  ont  la  propriété  de  leurs  biens,  ce  sont 
eux  alors  qui  sont  les  vrais  citoyens,  et  les  guerriers  des 
surveillants  chargés  de  les  garder  perpétuellement. 
Quelle  sera  aussi  l'éducation  des  laboureurs?  Socrate 
n'en  parle  pas.  Et  cependant  il  ne  veut  pas  de  lois.  Gom- 
ment espère4-il  éviter  ainsi  les  vices  des  institutions 
actuelles,  qu'il  critique  avec  tant  de  force?  Enfin,  qui 
donc  est  heureux  dans  cet  Etat  ?  Platon  soutient  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  différentes  classes  de  TEtait 
soient  heureuses,  pourvu  que  TEtat  le  soit.  Maisqu'est-^ce 
que  le  bonheur  de  l'Etat,  sans  le  bonheur  de  ceux  qui  le 
composent?  Si  les  guerriers  ne  sont  pas  lieureux ,  appa- 
remment les  artisans  et  les  laboureurs  ne  le  sont  pas 
davantage  (1). 

Âristote  passe  de  la  critique  de  la  République  à  délie 

(1)  Voy.  tout  le  ch.  ii  du  liv.  II. 
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des  Lois.  Il  prétend  qoe  ces  deux  ouvrages  contiennent 
absolument  le  même  système,  Ja  communauté excep* 
tée  (1).  Peut-êtve,  '$'9  y  eAt  regardé  de  f^lus  près, 
aurait-il  trouT^  des  diffërencesnotables  que  nous  avons 
signalées ,  par  exemple  :  la  législation,  le  principe  de 
réfection,  la  responsabilité  des  magistrats,  4e  jugement 
aittribué  en  partie  à  -la  multrtode  ;  ce  ne  sonft  pas  là  des 
détails  sans  importance.  Aristo  te  Tait  au  système  politique 
des  Lois  deux  reproches  qui  semblent  contradictoires; 
car,  d^nne  part,  il  parait  ne  pas  trouver  ce  système  assez 
aristocratique  :  «  Bien  des  gens,  dit- il ,  pourraient  lui 
préférer  îa  constitution  de  Lacédémone,  outou^  autre 
un  peu  plus  aristocratique.  »  Plus  loin ,  au  contraire, 
il  lui  reproche  une  tendance  prononcée  à  f  oligarchie. 
5'il  eût  été  jiKte,  il  eût  reconnu  que  la  îiase  de  ce  gou- 
vernement est  vraiment  démocratique,  quoique  Haton  y 
ait  apporté,  comme  avait  fait  Solon  lui-même,  d'assez 
nombreux  tempéraments,  qui  rapprochent  son  système 
de  l'aristocratie.  Aristote  prétend  que,  selon  Platon,  i! 
faut  composer  tout  gouvernement  de  tyrannie  et  de 
démagogie,  w  deux  formes  de  gooT^roement ,  dit-il, 
qu'on  est  en  droit  de  nier  complètement,  ou  de  consi- 
dérer comme  les  pires,  de  toutes.  »  Mais  Platon  n'a  'pas 
parlé  de  tyrannie,  mais  de  monarchie ,  ni  de  d^agogie, 
mais  de  démocratie  ;  ^ dl  entendait  dire  qu'il  faut  tem- 
pérer Tun  par  l'autre  le  principe  d'autorité  et  celui  de 
liberté  :  théorie  tout  à  fait  semblable  à  celle  d'Aristote 
lui-même,  et  dont  on  peut  aiBrmer  qu'il  a  profité.  Si  la 
critique  de  la  République  est  d'une  force  et  d'une  jus- 
tesse admirables,  la  critique  des  Lois ,  au  contraire,  est 

(1)L.  lî,c.iii,  §2. 
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généraleaient  inexacte  et  injuste,  et  je  dirais  presque 
volontairement  injuste  (1  ). 

Aristote  passe  ensuite  en  revue  plusieurs  autres  cons« 
titutions,  les  unes  idéales,  les  autres  réelles,  et  déploie 
dans  celte  analyse  toutes  les  ressources  de  son  génie 
critique  et  observateur.  L'une  de  ces  constitutions,  uto- 
pique  comme  celle  de  Platon ,  repose  sur  le  principe  de 
Tégalité  des  fortunes  (2).  Sans  nier  absolument  ce  prin^ 
cipe,  Aristote  montre  combien  il  est  difficile  de  rappli- 
quer à  la  rigueur  ;  et  en  outre,  qu'il  est  chimérique  de 
prétendre  guérir,  par  ce  seul  remède,  tous  les  maux 
des  sociétés.  Ces  maux  naissent  plutôt  de  l'inégalité  des 
honneurs  que  de  celle  des  fortunes,  et  des  passions 
désordonnées  que  du  besoin.  C'est  le  superflu  et  non 
le  besoin  qui  fait  commettre  les  grands  crimes.  On  n^u- 
surpe  pas  la  tyrannie  pour  se  garantir  des  intempéries 
de  l'air.  H  vaut  mieux  remonter  à  la  source  de  tous  les 
dérèglements,  et  au  lieu  de  niveler  les  fortunes,  niveler 
les  passions  (3). 

Aristote  passe  ensuite  des  républiques  idéales  aux 
républiques  véritables,  dont  les  constitutions  ne  sont 
point  l'œuvre  des  philosophes ,  mais  des  législateurs. 
De  toutes  ces  constitutions,  la  plus  intéressante  sans 
aucun  doute  dont  il  ait  parlé,  est  celle  de  Lacédé- 
mone.  Il  est  curieux  d'entendre  juger  cette  célèbre  cons- 
titution, non  point  avec  cette  admiration  de  commande 
des  rhéteurs  modernes,  mais  avec  la  sagacité  critique 
d'un  observateur  contemporain ,  qui  assistait  à  sa  déqa- 

(1)  Voy.  tout  le  ch.  m  du  liv.  II. 

(*i)  C*est  le  système  de  Phaléas  de  Chalcédoioe. 

f3)Voy.  tout  le  cb.  w. 
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dence  et  pouvait  en  apprécier,  par  Tévénement  même, 
les  côtés  défectueux.  Platon  déjà/  dans  le  huitième  livre 
de  la  République,  avait  signalé  et  attaqué  les  abus  qui 
s'étaient  glissés  peu  à  peu  dans  la  constitution  de  Ly- 
curgue.  Aristote  reprend  cette  critique  et  la  développe. 
II  reproche  à  Sparte  de  n'avoir  pas  su  gouverner  ses  es- 
claves. Mais  le  problème,  de  son  propre  aveu,  était  bien 
difficile.  «  Traités  avec  douceur,  ils  deviennent  insolents 
et  osent  bientôt  se  croire  les  égaux  de  leurs  maîtres  ; 
traités  avec  sévérité,  ils  conspirent  contre  eux  et  les 
abhorrent  (1).  »  Il  n'est  pourtant  pas  aisé  de  sortir  de 
ce  dilemme,  et  si  les  Spartiates  y  ont  échoué,  est-ce 
leur  faute  ou  celle  de  l'esclavage?  Un  autre  point  faible 
de  la  constitution  de  Lacédémone,  c'est  la  liberté  et 
l'autorité  des  femmes.  11  paraîtrait  que  nous  nous  fai- 
sons des  idées  quelque  peu  chimériques  des  femmes 
Spartiates  ;  au  moins  elles  avaient  dû  perdre  beaucoup 
de  leur  vertu  patriotique  et  austère  au  temps  d' Aristote; 
car  il  nous  les  dépeint  dans  le  dérèglement  et  le  luxe, 
possédant  presque  toutes  les  richesses  du  pays,  exer- 
çant une  influence  ruineuse  sur  les  hommes,  et  causant 
plus  de  désordre  par  leurs  tumultes,  qu'elles  n'étaient 
utiles  par  leur  courage.  Ainsi,  dans  toute  constitution, 
si  bien  réglée  qu'elle  soit,  il  y  a  toujours  quelque  en- 
droit par  où  le  vice  et  le  trouble  s'introduit.  A  Sparte, 
c'était  l'éducation  des  femmes  qui  faisait  défaut,  malgré 
ïes  efforts  qu'avait  tentés  inutilement  Ly curgue  pour 
les  soumettre  aux  lois.  Quant  aux  institutions  politiques, 
Aristote  approuve  beaucoup  le  partage  de  la  souverai- 
neté, qui  intéresse  toutes  les  parties  de  l'Etat  à  son 

(1)L.  II,c.vi,54. 


150  LIVRE  I.  —  ANTIQUÏTÉ. 

maintien,  a  La  royauté  est  satisfaite  par  les  ait ributions 
qui  lui  sont  accordées;  la  classe  élevée  par  les  places 
du  sénat,  dont  l'entrée  est  le  prix  de  la  vertu;  enfin  le 
reste  des  Spartiates  par  l'éphorie,  qui  repose  sur  Télec- 
tion  générale.  »  Mais  il  critique  néanmoins  cette  der- 
nière magistrature ,  qui  toujours  prise  dans  la  classe  la 
plus  inférieure  et  la  plus  pauvre ,  est  nécessairement 
corruptible ,  et  dont  le  pouvoir  a  grandi  jusqu'à  la  ty- 
rannie, au  point  que  les  rois  ont  été  contraints  à  se  faire 
démagogues,  ce  qui  a  changé  Tesprit  de  la  constitution. 
Aristote  blâme  encore  avec  raison  le  mode  puéril  d'é- 
lection adopté  pour  l'éphorie  comme  pour  le  sénat. 
Enfin  il  reproche,  ainsi  que  Platon,  à  ce  gouvernement 
énergique ,  mais  violent ,  de  n'avoir  développé  qu'une 
vertu,  la  valeur  guerrière,  et  d'avoir  mis  les  conquêtes 
au-dessus  de  la  verto.  Tels  sont  les  vices  de  ce  gouver- 
nement célèbre,  qu*Aristote  avait  pu  étudier  de  près,  et 
qui  mêlait  à  de  grandes  institutions  et  à  de  fortes  lois 
des  faiblesses  qui  avaient  échappé  au  génie  du  législa- 
teur, ou  qu'il  n'avait  pu  prévenir  (1). 

Après  la  critique,  la  théorie.  Cherchons  avec  notre 
auteur  les  véritables  principes  de  l'organisation  poli- 
tique. 

Nous  n'avons  encore  donné  de  l'Etat  qu'une  défini- 
tion générale  et  superficielle.  Pour  le  bien  comprendre, 
il  faut  pénétrer  jusqu'aux  élénaents,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
citoyens.  Définir  le  citoyen ,  c'est  définir  l'Etat  (2). 

Qu'est-ce  que  le  citoyen?  Il  ne  faut  pass^arrêterà  des 
traits  accidentels  et  insignifiants,  par  exemple  être  fait 

(1)  Voy.  tout  le  chop.  vi  du  1. 11. 

(2)  L.  m,  c.  I  S  2.  i 
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ctfoyen  par  un  décret,  être  né  de  père  citoyen,  et  de 
mère  citoyenne,  être  domicilié,  etc.  11  ne  fiaut  pas  consi- 
dérer  non  plus  ceux  chez  qui  le  caractère  de  citoyen  est 
incomplet  et  dégradé,  VenfanI,  le  vieillard,  les  notés 
d^infamie,  etc.  Il  faut  chercher  l'idée  du  citoyen  en  elle- 
même,  dégagée  de  ces  accidents  et  de  ces  imperfections. 

Le  trait  essentiel  et  distinctif  du  citoyen,  c'est  la  par- 
ticipation aux  fonctions  publiques  (1).  Il  y  a  deux  sor- 
teè  de  fonctions  :  les  unes  spéciales,  limitées,  tempo- 
raires, qui  n^appartiennent  pas  nécessairement  à  tous  : 
les  autres  générales  et  indéfinies  :  ce  sont  celtes  de  ju- 
ges, de  membres  des  assemblées  publiques.  Ces  deux 
fonctions  sont  le  titre  véritable  des  citoyens.  Il  n'y  a  que 
dans  là  démocratie,  que  tous  les  citoyens  sont  appelés 
à  ces  deux  fonctions.  Le  vrai  citoyen  est  donc  surtout  le 
citoyen  de  la  démocratie  (2).  Mais  on  peut  dire  que  dans 
tout  Etat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  gouver- 
nent, ceux-là  seuls  sont  citoyens  qui  donnent  leur  avis 
sur  les  affaires  publiques,  el  surveillent  l'application  dés 
lois,  c'est-à-dire  lesjugements  :  les  autres  peuvent  avoir 
le  titre  de  citoyens  :  ils  n'en  ont  que  le  titre,  mais  non 
les  droits  et  le  caractère. 

Or  l'Etat  ne  se  compose  que  des  citoyens.  Caries  deux 
pcmvoirs  essentiels  de  l'Etat  sont  la  déKbération  des  af- 
faires communes,  et  la  justice.  Quiconque  ne  participe 
pas  à  ce  double  pouvoir  est  sujet  de  l'Etat,  il  n'en  est 
pas  membre.  D'où  l'on  voit  avec  quelle  exactitude  un 
prince  moderne,  qui  concentrait  en  lui  tous  les  pou- 
voirs, a   pu   dire  :   l'Etat,  c'est  moi  ;  il   exprimait 

(f  )  L.  Hi,  C.  X,  §  4.  Tû  [itr^tiv  xpioec»;  xftl  k^i^^* 

(2)  L.  niy  c*  \,  S  6.  "Ev  (tlv  ^YipioxpaTia  {xecXtcrr'  lom  icoXttuc. 
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ainsi  rigoureusement  à  son  insu  la  pensée  d'Aristote. 

Mais  quels  sont,  selon  Âristote^  les  vrais  citoyens, 
c'est-à-dire,  les  vrais  membres  de  l'Etat,  non  ^as  en 
fait,  mais  en  droit?  Quelle  eslh  la  limite  précise  et  juste 
du  droit  de  cité  ? 

Le  principe  conservateur  des  Etats,  c'est  la  vertu  (1  ), 
non  pas  la  vertu  parfaite,  mais  la  v^tu  politique,  c'est-à- 
dire  le  dévouement  à  l'Etat  (2) ,  distinction  reproduite  plus 
'  tard  par  Montesquieu.  Cela  posé,  le  titre  véritable  du 
citoyen,  c'est  la  verta,  ou  du  moins  l'aptitude  à  la  vertu. 

Mais  pour  que  l'Etat  cultive  la  vertu,  il  faut  qu'il  vive, 
et  pour  qu'il  vive,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'Etat  des  biens 
qui  assuren,tsa  subsistance,  et  des  instruments  inanimés 
ou  vivants,  dont  le  travail  utilise  ces  biens.  De  là,  nous 
l'avons  vu,  la  nécessité  de  l'esclavage.  Or,  dans  la  pen- 
sée d'Aristote,  tout  homme  qui  travaille  pour  autrui, 
soit  pour  l'Etat,  soit  pour  un  individu,  bien  plus,  tout 
homme  qui  travaillepour  vivre,  manœuvre,  artisan,  mer- 
cenaire, quelque  état  que  la  loi  lui  laisse,  fût-il  même 
libreenfait,  est  véritablement  et  en  droit  un  esclave  (3). 
Travailler  pour  autrui,  s'occuper  de  professions  mécani- 
ques, deux  signes  de  l'esclavage  :  l'un  marque  la  dé- 
pendance absolue  où  l'on  est  d'un  autre  homme  ou  du 
public  ;  l'autre  nous  rend  indignes  du  noble  apprentissage 
de  la  vertu  (4).  D'où  il  suit  que  tous  les  artisans  et  tou& 

(1)  L.  IV,  c.  I,  §  7.  J*adopte  ici  la  division  des  livres  proposée  par 
M.  Barthélémy  Saint-Hiluire.  Le  livre  IV  correspond  au  1.  VII.  Voy.  les 
chapitres  i,  u,.  m,  xu  et  xtii. 

(2)  L.  III,  c.  n,  S  5.  OÛK  àv  iiy)  p.îft  âpéni  itoXCtcu  xat  Mçoç  à-yadcS. 

(3)  L.  III,  c.  III,  S  5. 

(4)  L.  III,  c.  III,  §  3,  OO  TÀp  ctovTi  cniTYi^tuoti  xk  ni;  i^fnHç  C&vta  pCov 
Pavau9ev  f  6dtuc9v. 
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eeux  qui  travaillent  pour  vivre,  ne  peuvent  pa^  être,  ne 
doivent  pas  être  citoyens  :  aussi  ne  le  sont-ils  que  dans 
la  cdVruption  de  quelques  démocraties.  La  société  se 
divise  donc  en  deux  classes  :  les  hommes  libres,  les  ci* 
toyens,  qui  ont  le  loisir  nécessaire  aux  nobles  occupations 
.de  la  vertu,  ot  ne  courbent  pas  leur  droite  stature  à 
de  grossiers  labeurs  ;  et  les  artisans,  ou  esclaves  qui  dé- 
pendent  en  tout  et  partout  des  hommes  libres  dont  ils 
préparent  la  subsistance  ;  les  uns  sont  les  membres  et 
les  maîtres  de  TElat,  les  autres  en  sont  les  sigets  et  les 
instruments. 

Le  loisir,  voilà  le  titre  de  Thomme  libre  chez  les  an- 
ciens. Le  loisir  n'est  pas  Toisiveté,  c'est  Toccupation  de 
Tesprit  aux  choses  nobles,  et  non  aux  travaux  mécani- 
ques. Le  travail  n'est  pas  interdit  à  Thomme  libre, 
mais  il  n  est  que  le  délassement  du  loisir.  Le  travail  en 
lui-même,  considéré  comme  nécessité,  comme  moyen 
de  subsistance,  comme  source  de  richesses,  le  travail  est 
servile,  il  est  exclu  de  la  cité. 

LadéSniiion  du  citoyen  conduit  naturellement  au  pro- 
blème de  la  souveraineté. 

Aristote  a  vu  tous  les  aspects  de  ce  problème  :  il  en 
recueille,  il  en  discute  rapidement  les  principales  solu- 
tions :  la  souveraineté  d'un  seul,  la  souveraineté  de& 
hommes  distingués,  la  souveraineté  des  riches,  et  même 
la  souveraineté  des  pauvres.  Quant  à  lui,  il  incline  à  la 
pluç  large  des  solutions,  la  souveraineté  de  tous.  «  La 
majorité,  dit-il,  dont  chaque  membre,  pris  à  part,  n'est 
pas  un  homme  remarquable,  est  cependant  au-dessus 
des  hommes  supérieurs ,  sinon  individuellement,  .du 
>moins  en  masse,  comme  un  repas  à  frais  communs  est 
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plus  splendide  que  ie  repas  dont  ud  seul  fait  la  dé* 
pense.  »>  En  effet,  y  a-t-il  un  riche  qui  paye  plus  d'im- 
pôt à  lui  seul  que  le  peuple  tout  entier  ?  Si  c'est*  à  la 
richesse  à  commander,  c'est  donc  au  peuple  tout  entier 
à  commander.  De  même  pour  la  capacité  :  on  dit  bien 
qu'en  toutes  choses,  c'est  le  savant  qui  juge  et  non  la 
multitude.  Mais,  qui  donc  fait  la  réputation  de  l'artiste, 
sinon  la  multitude?  Qui  décide  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment ce  qui  est  bon,  juste,  vrai?  L'architecte  j»gera 
bien  de  Incommodité  d'une  maison,  d'accord;  mais 
bien  mieux  encore  celui  qui  l'habile.  Ce  n'est  pas  le  cui- 
sinier, c'est  le  convive  qui  juge  le  festin.  Enfin  la  mul- 
titude est  toujours  meilleure  en  général  que  ne  le  sont  les 
individus,  semblable  à  l'eau,  d'autant  plus  incorruptible 
qu'elle  est  en  plus  grande  masse  (1). 

Aristote  n'admet  rien  sans  restriction.  Il  n*a  guère  de 
principes  absolus.  Aussi  déclare-t-il  qu'il  ne  parle  pas 
d'une  multitude  barbare  et  dépravée  ;  de  plus,  il  n'at- 
tribue à  la  multitude  qu^une  intervention  générale  dans 
lesafTaires,  mais  il  l'exclut  des  magistratures  importantes 
qui  réclament  des  lumières  particulières  et  rares  (2).  Il 
sait  faire  la  part  dans  l'Etat  à  tous  les  éléments,  la  no- 
blesse, la  fortune,  le  mérite.  Enfin,  il  admet  une  excep- 
tion capitale  en  faveur  du  génie  pour  lequel  il  ne  recon- 
naît d'autre  alternative  quel'ostracismeou  la  royauté  (3). 

Telle  est  la  souveraineté  en  principe  et  en  droit  :  en 
feît,  elle  n'appartient  pas  toujours  à  tous,  mais  tantôt  à 
tous,  tantôt  à  quelques-uns,  quelquefois  à  un  seul. 

(1)  Sur  la  théorie  de  la  soayeraineté,  voy.  les  ch.  ti,  tu,  yin  du  liv.  UI. 

(2)  L.  m,  c.  VI,  S  6. 

(3)  L.  ni,  c.  wm,  S  5,  et  cfa.  xi,  S  2. 
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De  là  les  trois  principales  espèces  de  gouveraeinents  (1  )^ 
signalées  par  Platon  :  la  royauté,  Taristocratie  et  la 
république,  et  leurs  contraires  :  la  tyrannie  y  Toligar*- 
chie,  la  démocratie  (2). 

Âristote  n'est  pas  un  ennemi  de  la  royauté  :  il  Fad* 
met  dans  certains  cas ,  et  sous  certaines  conditions. 
Mais  il  ne  Tadrnet  guère  que  comme  une  exception. 
Quant  à  la  royauté  absolue,  il  la  rejette  absolument;  il 
en  renverse  le  principe  par  une  forte  et  excellente  dis* 
cussion  qui  parait  être  une  réponse  au  Politique  de 
Platon . 

Lequel  vaut  le  mieux  de  la  souveraineté  de  la  loi,  ou 
de  la  souveraineté  d'un  seul  homme  ?  La  loi,  il  est  vrai, 
ne  statue  qu'en  général  :  dans  les  cas  particuliers,  c*est 
une  lettre  morte  ;  aussi  une  foule  de  cas  échappent  au 
gouvernement  de  la  loi.  Mais  cette  généralité  éme  est 
une  garantie  pour  les  individus.  ^La  loi  est  impassible  ; 
l'individu  est  plein  de  passion  (3).  En  supposant  que 
la  royauté  ait  ses  avantages,  que  penser  de  l'hérédité? 
Si  les  enfants  des  rois  sont  tels  qu'on  ai  a  tant  vus, 
l'hérédité  sera  bien  funeste.  On  dit  que  le  roi  peut  tou* 
jours  ne  pas  transmettre  son  pouvoir  à  ses  enfants,  s'il 
les  trouve  indignes  :  c'est  compter  naïvement  sur  un 
désintéressement  surhumain  (4).  Sans  parler  de  l'héré*- 


(!)  L.m,  C.V,  SI. 

(3)  L.  III,  c.  y,  $  4.  Du  reste  celte  distinction  des  trois  formes  de  goa- 
Ternement  est  bien  antérieure  k  Platon  lui-même  ;  un  la  retrouve  dans 
Hérodote,  Thaï.  c.  lxxx  et  suiv.  Tous  les  arguments  en  foreur  de  chaeuflt 
de  ces  formes  se  trouvent  à  peu  prés  dans  celte  curieuse  et  célèbre,  déli- 
bération d*0tanes  et  des  conjurés  après  le  meurtre  des  Mages. 

(5)L.m,  c.x,S4. 

(4)  L.  III,  c.  X,  S  9. 
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dite,  la  royauté  en  elle-même,  quand  elleest  absolue,  est 
contraire  à  la  nature  de  TEtal.  Car  TEtat  est  une  asso- 
dation  d'êtres  libres  et  égaux.  La  souveraineté  de  la  loi 
laisse  à  tous  Tégalité  et  la  liberté  :  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  souveraineté  d'un  seul  homme.  Si  la  loi  est 
impuissante,  il  vaut  mieux  s'eu  rapporter  au  jugement 
des  magistrats  institués  par  elle  qu'à  l'arbitraire  d'un 
individu.  Enfin,  demander  la  souveraineté  de  la  loi, 
c'est  demander  que  la  raison  règne  avôc  les  lois  ;  mais 
demander  la  souveraineté  absolue  d'un  roi,  c'est  décla- 
rer souverains  l'homme  et  la  bête  (1  ). 

Quant  à  la  monarchie  légale  (xaTa vopiov)  réglée, 
consacrée,  limitée  par  la  loi,  Aristote  en  admet  l'utilité 
et  il  l'approuve  à  Carthage  et  à  Sparte  (1).  Il  admet 
même,  je  l'ai  dit,  la  monarchie  absolue,  mais  seulement 
en  faveur  du  génie,  soit  qu'il  se  rencontre  dans  un  in- 
dividu ou  dans  une  race.  En  général  l'esprit  étendu 
d'Âristote  ne  repousse  aucune  forme  de  gouvernement  ; 
il  croit  avec  raison  que  la  bonté  d'un  gouvernement  est 
dans  son  rapport  à  l'état,  aux  dispositions  et  aux  apti- 
tudes d'un  peuple,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  prin- 
dipe,  un  gouvernement  est  d'autant  meilleur  qu'il  est  plus 
favorable  à  l'égalité  et  à  la  liberté,  c'est-à-dire  à  la  jus- 
tice. 

Ainsi  la  royauté  est  un  bon  gouvernement  quand  elle 
est  confiée  au  génie  et  à  la  vertu,  et  qu'elle  travaille  non 
dans  son  intérêt  propre ,  mais  dans  l'intérêt  des  sujets. 
Entre  cette  forme  parfaite  et  idéale  de  la  royauté  et  la 
tyrannie  qui  en  est  l'extrême  corruption ,  «  gouverne- 
ment de  violence  qu'aucun  cœur  libre  ne  peut  suppor- 

(1)  L.  III,  C.  XI,  S  4.  'O  ^  àvOpttTTov  xtXcucv  9rp09Ti6Y)9i  Xftt  Oripiev. 
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ter  patiemment,  »  il  y  a  un  certain  nombre  de  degrés 
dont  la  bonté  et  la  méchanceté  se  mesurent  par  leur  ana* 
logie  avec  Tune  ou  l'autre^  Il  en  est  de  même  de  toutes 
les  espèces  de  gouvernement. 

Rien  n'est  plus  fin,  plus  riche,  plus  exact  que  rana* 
lysede  tontes  ces  nuances  de  goa  vemement,  où  Aristote 
se  joue  sans  se  perdre,  en  déployant  toute  la  force  de  son 
talent  d'observateur  et  d'historien  philosophe.  Nous 
ne  pouvons  le  suivre  dans  les  détails  de  celte  abondante 
exposition .  Arrêtons-nous  à  l'un  des  points  essentiels, 
à  Tune  des  théories  favorites  de  l'auteur,  la  théorie  de 
la  République,  à  laquelle  se  rattache  celle  des  classes 

■ 

moyennes. 

La  République  est  une  transaction,  et  en  quelque 
sorte  une  moyenne  entre  Toligarchie  et  la  démocra- 
tie (1).  Cette  transaction  ne  consiste  pas  à  placer  en  face 
Tun  de  l'autre,  comme  en  état  de  guerre,  un  pouvoir  oli- 
garchiqueetun  pouvoirdémocralique,  maisàchoisir  dans 
chacun  de  ces  gouvernements  quelques-uns  des  principes 
qui  les  font  vivre,  et  à  les  combiner  dans  une  heureuse 
harmonie  :  par  exemple,  le  principe  de  l'élection  qui 
est  propre  à  l'oligarchie,  et  leprincipedePexemptionoude 
rabaissement  du  cens  propre  à  la  démocratie;  ou  bien 
encore  l'amende  aux  riches  qui  ne  se  rendent  pas  aux 
assemblées ,  et  l'indemnité  aux  pauvres,  pour  les  y 
attirer;  ce  sont  des  exemples  que  l'on  peut  varier  à 
l'infini.  En  général,  la  nature  de  la  république ,  selon 
Aristote,  est  de  tempérer  le  principe  absolu  de  la  liberté, 
par  le  juste  mélange  d'autres  éléments ,  par  exemple, 
la  fortune  et  le  mérite. 

(I)L.  VI(IV),  c.  vu. 
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Mais  c^est  surtout  lorsqu'il  décrit  la  classe  la  plus  pro- 
pre au  régime  républicain,  que  T originalité  et  la  péné- 
tralfOD  prévoyante  du  génie  d^Aristote  éclatent.  L'oli- 
garchie ne  s'appuie  que  sur  les  riches,  la  démocratie 
sur  les  pauvres  :  le  point  d'appui  de  la  République  sera 
dans  les  fortunes  aisées,  lesclasses  moyennes,  oî(i.8<roi(1). 
Aristote  analyse  admirablement  les  différents  effets  des 
grandes  fortunes  et  des  grandes  misères ,  deux  choses 
inséparables  :  «  La  pauvreté  empêche  de  savoir  com- 
mander, et  elle  n'apprend  à  obéir  qu'en  esclave  ;  l'ex- 
trême opulence  empêche  l'homme  de  se  soumettre  â 
une  autorité  quelconque,  et  ne  lui  enseigne  qu'à  com- 
mander avec  tout  le  despotisme  d'un  maître.  On  ne  voit 
alors  dans  l'Etat  que  maîtres  et  esclaves,  et  pas  un  seul 
homme  libre.  Ici, jalousie  envieuse;  là,  vanité  mépri- 
sante, si  loin  l'une  et  l'autre  de  cette  bienveillance  réci- 
proque  et  de  cette  fraternité  sociale,  qui  est  la  suite  de 
la  bienveillance.  »  -^u  contraire,  les  fortunes  moyen- 
nes rendent  les  hommes  plus  égaux  :  elles  n'inspirent 
ni  l'orgueil,  ni  la  lâcheté,  ni  Tenvie,  ni  le  désespoir.  I^ 
classe  aisée  craint  lesrenversements  dont  elle  ne  peut  que 
souffrir  :  elle  empêche  la  prépondérance  excessive  des 
riches  qui  conduit  à  l'oligarchie,  la  domination  des  pau- 
vres qui  est  la  démagogie.  Ainsi,  elle  rétablit  l'équili- 
bre. Les  riches  veulent-ils  opprimer,  elle  se  range  du 
côté  des  pauvres,  et  tient  les  usurpateurs  en  échec  ; 
de  même  pour  les  pauvres.  C'est  le  défaut  de  la 
propriété  moyenne  qui  a  repdu  si  fréquentes  les 
révolutions  dans  les  Etats  de  la  Grèce.  La  propriété 
s'était    concentrée   dans  un  petit  nombre  de  mains. 

(1)  Pour  la  théorie  des  classes  moyennes  voy.  I.  VI  (IV),  e.  iz. 
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De  là  ces  luttes  perpétuelles  des  riches  et  des  paii* 
vres  :  de  là  cette  vérité  protonde  aperçue  par  Pla- 
ton <fd'iii  y  avait  d^fis  tonie  ville  de  la  Urèee,  deux 
villes,  'dans  tout  petiple  grec^  ideiax  peuples.  Le 
remède^  c'est  pour  lui  la  communauté ,  remède  im** 
puissant,  pire  que  le  mal.  'Aristote  a  pénéiiré  j^ 
avant,  quand  il  a  reconnu  dans  les  dasses  moyen- 
nes le  lien  des[classes  extrêmes,  lecontre^poidsde  leurs 
excès  contraires.  Mais  ce  qu'il  «'a  pas  vu^  c'est  que 
cet  important  élément  ne  peut  se  produire^  se  perpétuer, 
s^ëtendre  que  par  le  travail.  Les  classes  oDooyeQnes  sont 
filles  du  trava'il.  De  là  leur  rareté  dans  la  société  an-^ 
cienne. 

Après  avoir  étudié  les  différentes  formes  de  gouver* 
nement,  Aristote  cherche  à  déterminer  les  conditians  du 
gouvernement  parfait  :  c'était  une  question  chère  aux 
Grecs.  Leur  esprit  spéculatifse  montre  partout  :  ilsem-* 
blait  que  le  ciel  de  la  Grèce ,  si  pur  et  si  léger,  invitât 
àridéal.  Platon,  Phaléas  de  Chaloédoine,  Hippodamus 
de  Milet ,  plus  tard  Zenon  de  Citium  eurent  tous  leur 
république;  ils  imaginèrent  chacun  une  constitution 
parfaite.  Aristote  a  aussi  la  sienne;  mais  son  génie 
positif,  dédaigneux  des  rêves  et  des  abstractions ,  se 
cont^ta  de  combiner  les  éléments  réels  que  lui  four« 
uissait  l'expérience ,  selon  l'idée  qu'il  s'était  faite  de  la 
société  ancienne.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
conoeption ,  ramenons-la  à  ses  traits  principaux  ;  elle 
nous  fera  mieux  pénétrer  dans  la  pensée  systématique 
d' Aristote. 

Les  éléments  de  l'Etat,  selon  Aristote,  sont  au  nombre 
de  six  :  les  subsistances,  les  arts,  lesarnies,  les  finances, 
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le  culte ,  la  justice.  De  là  six  classes  nécessaires  dans 
l'Etat  ;  les  laboureurs ,  les  artisans ,  lés  guerriers ,  les 
riches,  les  pontifes  et  les  juges.  Mais  ces  six.  classes  peu- 
vent se!  ramener  à  deux  principales ,  et  de  ces  deux 
classes.  Tune  est  celle  qui  constitue  l'Etat ,  l'autre  celle 
qui  le  sert  et  le  fait  vivre  (1). 

Rappelons-nous  les  principes  d'Aristote.  Pour  lui, 
comme  pour  Platon ,  Tobjet  et  la  fin  de  l'Etat,  c'est  la 
vertu.  C'est  elle  qui  fonde  le  droit  de  cité.  La 
vertu  est  incompatible  avec  toute  opération  méca- 
nique et  manuelle.  La  vertu ,  et  par  conséquent  le 
droit  de  cité,  et  par  conséquent  encore  la  liberté,  ne 
peut  donc  appartenir  ni  aux  travailleurs  qui  font  vivre  la 
cité,  ni  aux  laboureurs,  ni  aux  artisans.  Us  sont  donc 
nécessairement  esclaves  (2).  Restent  pour  constituer  la 
cité,  les  guerriers  et  les  jviges,  parmi  lesquels  quelques- 
mis  sont  les  riches,  quelques-uns  les  pontifes.  Le  droit 
de  cité  se  reconnaît  à  ce  double  caractère  :  le  port  des 
armes  et  l'intervention  dans  les  affaires  publiques.  Ces 
deux  caractères  ne  peuvent  être  ni  perpétuellement 
unis ,  ni  perpétuellement  séparés.  Faire  la  guerre ,  et 
traiter  des  intérêts  de  l'Etat,  demandent  des  qualités  di- 
verses, etqui  s'exchient  :  d'une  part  la  force  et  la  fougue, 
de  l'autre!' amour  de  la  paix  et  la  sagesse.  Et  cependant 
il  serait  dangereux  d'opposer  entre  eux ,  par  une  sépa- 
ration absolue,  les  guerriers  et  les  magistrats.  Le  seul 
moyen  est  de  séparer  ces  deux  classes  par  une  limite 
mobile,  celle  de  l'âge.  La  jeunesse  convient  aux  travaux 

(1)  Pour  la  théorie  du  gouvernement  parfait  voy.  1.  IV  (VU)*  c.  ir, 

V,  VI,  VII. 

(2)  L.  IV,  c.  vin,  {  6.  XvA'Yxa.îov  ilvfti  toîk  'jftcdp'^txoi);  ^ouXouç. 
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delà  guerre,  la  maturité  aux  fonctions  publiques.  Quant 
à  la  vieillesse  )  qui  n'a  plus  assez  de  ressort  ni  de  force 
pour  porter  les  armes,  ni  assez  de  décision  pour  traiter 
désintérêts  de  la  patrie,  elle  fôt  réservée  au  pontifi- 
eat(1). 

Aristote  est  d'une  logique  admirable.  Comme  il  ré- 
serve aux  seuls  guerriers  la  liberté  civile  et  politique , 
il  comprend  que  cette  liberté  a  besoin  d'être  protégée 
et  fortifiée  par  la  propriété.  C'est  aux  guerriers  et  aux 
magistrats,  qui  ne  sont  guère  qu'une  seule  classe,  que 
les  biens*fonds  doivent  exclusivement  apparl^ir.  Les 
laboureurs  et  les  artisans  étant  esclaves ,  ne  peuvent  en 
aucune  façon  être  propriétaires.  C'est  là  un  point  qui 
distingue  profondément  la  République  d' Aristote  et  celle 
de  Platon.  Celui-ci,  voulant  assurer  la  prépondérance 
aux  classes  supérieures ,  n'avait  pas  vu  que  le  seul 
moyen  efficace  pour  cela  était  de  leur  assurer  la  pro- 
priété.  Celui  qui  a  le  sol  a  nécessairement  le  pouvoir. 

La  cité  d' Aristote  est  la  cité  antique  dans  sa  perfec- 
tion :  la  liberté  est  ramenée  à«on  vrai  principe ,  la 
guerre  et  la  force;  l'esclavage  au  sien,  le  travail.  Le 
privilège  de  la  propriété  s'ajoute  au  privilège  de  la  liberté, 
et  le  garantit.  Les  travailleurs,  chargés  exclusivement 
de  la  fonction  de  nourrir  les  citoyens,  ne  participent  ni 
à  la  liberté  ni  à  la  propriété.  Telle  est  la  cité  parfaite 
d'Aristote,  démocratie  pure,  si  Ton  ne  considère  que  les 
classes  libres;  oligarchie  tyrannique,  si  Ton  considère 
les  classes  serviles  ;  système  qui,  tout  aussi  bien  que 
celui  de  Platon,  n'était  que  l'idéal  d'une  société  fausse  et 
détestable. 

(1)  L.  IV  (VU),  c.  VIII,  S  2,  5,  4. 

TON.  I.  11 
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Il  ne  suffît  pas  de  décréter  des  citoyens  par  des  lois  et 
des  institutions^  il  faut  les  former  par  Téducation.  L'é- 
ducation est  Tune  dés  plus  grandes  forces  politiques. 
Les  anciens  le  savaient  bien  ;  tous  leurs  législateurs  s'en 
étaient  occupés.  Platon  la  confond  presque  avec  Ja  poli- 
tique elle-même.  Aristote  y  consacre  également  de 
grandes  études.  # 

L'éducation  publique,  Téducation  par  l'Etat,  voilà  le 
principe  d'Âristote,  c^mme  de  la  société  ancienne  tout 
entière.  L'Etat  se  compose  de  familles ,  comme  les  fa- 
milles d'individus.  LUndividu  est  donc  subordonné  à  la 
famille,  et  la  famille  à  TEtat.  Nul  ne  s'appartient  à 
soi-même,  et  l'individu  appartient  à  l'Etat.  C'est  donc 
à  l'Etat  à  faire  son  éducation.  De  plus,c^est  parles 
noœurs  que  les  gouvernements  se  maintiennent ,  et  il 
faut  que  les  mœurs  soient  d'accord  avec  la  forme 
du  gouvernement  ;  il  faut  des  mœurs  démocratiques  à 
la  démocratie,  oligarchiques  à  l'oligarchie  (4).  C'est 
l'éducation  qui  forme  les  mœurs  ;  elle  doit  donc  être 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Enfin,  comme  TEtat  ne  peut 
subsister  sans  unité,  il  importe  que  tous  les  citoyens 
soient  élevés  dans  des  sentiments  identiques  :  «  ce 
»  qui  est  commun  doit  s'apprendre  en  commun  (2).  v 
Tels  étaient  les  principes  de  l'antiquité.  Cependant  on 
s'en  était  relâché  dans  la  pratique ,  et  Aristote  se  plaint 
que,  de  son  temps,  chacun  instruisit  chez  soi  ses  enfants  à 
sa  fantaisie,  et  par  les  méthodes  qui  lui  plaisaient.  Ainsi 
la  lutte  entre  Téducalion  publique  et  l'éducation  privée, 

(I)L.V(VIII),  CI,  §1. 

(2)  L.  V  (VIU),  S  2.  «Pavipov  Sri  x*l  ttiv  «atîiiav  p.i*v  xaltriv  wrh  àva^- 
xatov  iivai  nàvrwv. 
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entre  la  liberté  des  familles  et  les  droits  de  l'Etat  n'est 
pas  d'hier.  On  débattait  déjà  cette  question  chez  les  an- 
ciens, il  y  a  dans  la  politique  certaines  antinomies  qu'il 
est  de  la  destinée  de  l'homme  de  discuter  toujours ,  sans 
pouvoir  peut-être  jamais  les  résoudre  définitivement. 

Une  autre  question  éternelle,  comme  la  précédente, 
séparait  encore  les  esprits  :  quel  système  d'éducation 
doit-on  préférer? -celui  qui  tourne  tout  à  l'utilité  réelle 
et  pratique,  ou  celui  qui  ne  prétend  autre  chose  que 
de  préparer  à  la  vertu  ? 

Arîstote  est  ennemi  de  toute  éducation  qui  ferait  de 
l'homme  un  artisan,  un  manœuvre,  un  mercenaire  (1). 
Ainsi,  il  rejette  de  l'enseignement  ce  qui  est  inutile  pour 
former  un  homme  à  la  science  et  à  la  vertu ,  non-seule- 
ment les  arts  mécaniques ,  qui  déforment  le  corps  de 
l'homme  et  ôtent  à  la  pensée  son  élévation,  non-seule- 
ment les  travaux  matériels ,  mais  les  travaux  de  l'intel- 
ligence même,  poussés  trop  loin:  les  arts  étudiés  dans 
leurs  difficultés  curieuses,  et  surtout  avec  Pintention  de 
s'en  faire  un  moyen  d'existence,  ont  quelque  chose  qui 
sent  le  mercenaire  ou  Tesclave.  On  sait  que  les  hom- 
mes libres ,  selon  Aristote  ,  doivent  être  des  hommes 
de  loisir  :  il  faut  donc  que  l'éducation  les  prépare 
à  occuper  noblement  leurs  loisirs.  De  là,  la  néces- 
sité dans  l'éducation ,  de  choses  qui ,  n'étant  pas  utiles 
et  nécessaires,  doivent  être  étudiées  comme  belles  ;  car 
c'est  le  beau  qui  prépare  à  la  vertu .  Sans  doute ,  il  ne 
faut  pas  rejeter  l'utile  de  renseignement.  Ainsi  la  gram- 
maire est  utile,  le  dessin  est  utile,  la  gymnastique  aussi  ; 
mais  elles  ne  doivent  pas  êtie  cultivées  exclusivement, 

C1)L.  V(V1U),C.  ii,Si. 
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ni  avec  excès.  «  Le  dessin,  par  exemple,  doit  être  étu- 
dié beaucoup  naoins  pour  éviter  les  erreurs  et  \e&  mé- 
GODQptes  dans  les  achats  et  les  ventes  de  meubles  et 
d'ustensiles ,  que  pour  se  former  une  intelligence  plus 
exquise  de  la  beauté  du  corps.  D'ailleurs  cette  préoccu- 
pation exclusive  des  idées  d'utilité  ne  convient  ni  aux 
âmes  nobles,  ni  aux  esprits  libres  (1).  » 

La  musique  est  une  de  ces  études  libérales  que  Ton 
ne  cultive  point  pour  l'utilité,  mais  pour  le  plaisir,  pour 
la  beauté ,  pour  le  noble  emploi  du  loisir.  La  musique 
d'abord  est  l'un  des  plus  vifs  plaisirs ,  et  lorsqu'elle  ne 
procurerait  que  cet  avantage,  n'est-il  pas  bon  de  pré-- 
parer  à  l'homme  mùr  un  jeu  qui  le  délasse  de  la  fatigue 
et  du  travail?  Mais  la  musique  est  plusqu'unjeu.  Elle  fait 
des  prodiges,  par  l'action  qu'elle  a  sur  l'âme  de  l'homme. 
Elle  excite  au  plus  haut  degré  l'enthousiasme,  elleimite 
par  des  sons  pathétiques  toutes  les  qualités  morales,  et  en 
reproduit  en  nous  l'impression.  Or  cette  impression  nous 
dispose  à  ces  qualités  mêmes.  Si  l'imitation  de  la  vertu 
nous  plaît,  nous'sommes  bien  près  d'être  vertueux.  La 
musique  ne  fît-elle  qu'habituer  les  âmes  à  un  plaisir 
noble  et  pur,  elle  les  préparerait  encore  par  là  à  la 
vertu.  On  peut  demander,  il  est  vrai,  s'il  est  nécessaire, 
pour  apprécier  la  musique,  de  l'avoir  étudiée  soi-même. 
Les  Spartiates,  disait-on,  jugeaient  très-bien  de  la  mu- 
sique, sans  savoir  exécuter;  mais  «  il  est  difficile,  dit 
Aristote ,  sinon  impossible,  d'être  en  ce  genre  bon  juge, 
des  choses  qu'on  ne  pratique  pas  soi-même.  »  Cette 
éducation,  dit-on ,  fera  des  artistes,  et  non  des  hommes 
libres.  C'est  ici  qu'il  convient  surtout  d'apporter  la  me- 

(i)L.  v(vnï);c.  m,  §2. 
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sure  qae  nous  avons  recommandée  :  il  faut  s'arrêter 
dans  ioutes  les  études  au  point  où  elles  deviennent  ser- 
vîtes ,  et  par  exemple ,  il  faut  borner  la  musique  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  apprendre  à  en  bien  juger  (1). 

Cette  théorie  de  Téducation  est  au  fond  la  même  que 
celle  de  Platon.  Platon  et  Aristote  sont  d'accord  pour 
diriger  l'éducation  de  Fhomme  vers  un  seul  but ,  la 
vertu,  et  ils  entendent  par  là,  la  disposition  d'une  âme 
noble  et  libre ,  incapable  d'actions  honteuses.  Pour  at- 
teindre à  un  but  si  élevé ,  l'enseignement  des  arts  méca- 
niques et  des  sciences  pratiques  est  d'un  bien  faible  se- 
cours :  il  ne  doit  pas  sans  doute  être  négligé ,  puisque 
tout  homme  doit  savoir  ce  qui  lui  est  utile  pour  la  vie  ; 
mais  il  doit  se  borner  à  l'indispensable,  et  l'objet  princi- 
pal des  études  doit  être  le  beau,  et  avec  lui  le  bon.  C'est 
pourquoi  Platon  et  Aristote  accordent  une  si  haute  im* 
portance  à  la  musique  ,  qui  n'était  pas  chez  les  anciens, 
comme  chez  nous,  un  art  à  part,  mais  était  toujours  as- 
socié à  la  poésie  et  la  comprenait  même  ordinairement. 
Montesquieu  a  très-finement  expliqué  l'emploi  de  la 
musique  dans  l'éducation  des  Grecs  :  «  On  était  fort 
embarrassé,  dit-il,  dans  les  républiques  grecques.  On 
ne  voulait  pas  que  les  citoyens  travaillassent  au  com- 
merce, à  l'agriculture ,  ni  aux  arts  ;  on  ne  voulait  pas 
non  plus  qu'ils  fussent  oisifs.  Ils  trouvaient  une  occu*- 
pation  dans  les  exercices  qui  dépendaient  de  la  gymnas- 
tique, et  dans  ceux  qui  avaient  rapport  à  la  guerre. 
L'institution  ne  leur  en  donnait  point  d'autres,  il  faut 
donc  regarder  les  Grecs  comme  une  société  d'athlètes 
et  de  combattants.  Or ,  ces  exercices,  si  propres  à  faire 

(1)  Sur  la  musique  voj.  même  Ut.  c.  ir»  v,  vi. 
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des  gens  durs  et  sauvages ,  avaient  besoin  d'être  tem*' 
pérés  par  d'autres  qui  pussent  adoucir  les  mœurs.  La 
musique ,  qui  tient  à  l'esprit  par  les  organes  du  corps , 
était  très-propre  à  cela.  C'est  un  milieu  entre  les  exer* 
cices  du  corps ,  qui  rendent  les  hommes  durs ,  et  les 
sciences  de  spéculation ,  qui  les  rendent  sativages.  On 
pe  peut  pas  dire  que.  la  musique  inspirât  la  vertu  (c'est 
pourtant  ce  que  dit  Aristote) ,  cela  serait  inconcevable, 
mais  elle  empêchait  l'effet  de  la  férocité  de  l'institution, 
et  faisait  que  Tâme  avait  dans  l'éducation  une  part 
qu'elle  n'y  aurait  point  eue  (1).  » 

C'est  par  Téducation  que  les  Etats  se  peuvent  main- 
tenir. Car  les  mœurs  et  les  principes  des  citoyens  étant 
en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvérnemept ,  les 
révolutions  sont  moins  à  craindre.  Mais  pour  les  éviter 
plus  sûrement,  il  faut  en  savoir  les  causes^  les  espèces, 
les  occasions  et  les  remèdes.  La  théorie  de  l'éducation 
nous  conduit  ainsi  à  la  théorie  des  révolutions. 

Les  révolutions  peuvent  avoir  des  circonstances  dif- 
férentes, mais  elles  ont  toutes  une  racine  commune. 
Deux  choses  sont  également  vraies  :  la  première , 
c'est  que  l'égalité  politique  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens, et  qu'ils  doivent  avoir  tous  les  mêmes  droits  ; 
l'autre,  c'est  que  l'inégalité  de  mérite  entraîne  légitime- 
ment l'inégalité  dans  la  considération,  les  honneurs, 
les  richesses.  Ainsi  l'égalité  et  l'inégalité  sont  toutes 
deux  dans  la  nature*  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  les 
tempérer  heureusement  et  de  leur  fixer  une  juste  part* 
Or,  il  arrive  souvent  que  le  gouvemenient  pousse  à  l'ex- 
trême Tégalité  politique  et  fait  tort  aux  légitimes  supério- 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lots^  I.  IV^  c.  tiii. 
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rites  ;  ou  bien  que,  par  un  autre  excès,  il  établit  rinégat-- 
Uté  en  toutes  dioses  et  pour  toutes  choses,  et  blesse  alors 
Fégalité  des  citoyens  (1  ).  De  là  une  double  source  de  révo- 
lutions, les  unes  contre  Tinégalité  arbitraire,  les  autres 
contre  Pégalité  absolue  ;  dans  le  premier  cas,  l'Etat 
passe  de  Toligarchie  à  la  démocratie  ;  dans  le  second,  il 
passe  de  la  démagogie  à  Toligarchie.  Toute  révolution, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  est  toujours  une 
réclamation  plus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  oppor- 
tune, plus  ou  moins  heureuse  de  l'égalité  naturelle  con- 
tre Tinégalité  artificielle,  ou  de  l'inégalité  naturelle  con- 
tre une  égalité  brutale  et  impossible.  Le  principe,  et  est 
même  temps  le  mystère  de  l'Etat,  c'est  l'égalité.  Les 
gouvernements,  comme  les  révolutions,  en  sont  des  in- 
terprétations diverses  :  c'est  en  le  comprenant  bien,  et 
en  l'appliquant  justement  que  les  Etats  vivent.  Les  di- 
verses formes  de  gouvernement  qui  accordent,  les  uneç 
plus,  les  autres  moins  à  l'égalité,  ne  peuvent  subsister 
qu'à  la  condition  de  ménager  ceux  qui  sont  moins  favo- 
risés par  la  constitution  :  car  ce  sont  ceux-là  qui  font  les 
révolutions. 

Ainsi,  la  cause  première  des  révolutions  est  dans 
Tabus  du  principe  sur  lequel  repose  le  gouvernement (2): 
d'où  il  suit  que  tout  Etat  qui  veut  éviter  les  renverse* 
ments,  au  lieu  d'abonder  à  l'excès  dans  son  principe, 
doit  se  retenir  en  quelque  sorte,  et  s'en  interdire  toutes 
les  applications  démesurées.  L'intempérance  nuit  par- 
tout. Pour  forcer  les  ressorts,  on  les  brise.  Sans  doute 
aucun  gouvernement  n'est  parfait  et  ne  peut  l'être; 

(l)L.VIII(V),c.i,S2. 

(2)  I^.  Vm  (V),  c.  YH,  s  16, 17,  IS,  19. 
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mais  le  maintien  d'un  gouvernement  n'est  pas  au-des* 
sus  de  la  sagesse  de  l'homme.  11  faut  seuiement  savoir 
étudier  les  conditions  du  succès.  Le  difficile  n'est  pas  de 
fonder  un  gouvernement,  mais  de  le  faire  vivre;  et  la 
plupart  des  politiques  croient  à  tort  qu'on  ne  peut  assez 
aller  dans  un  sens,  quand  il  est  bon  :  «Bien  des  institu-» 
tions  en  apparence  démocratiques  sont  précisément 
celles  qui  ruinent  la  démocratie  ;  bien  des  institutions 
qui  paraissent  oligarchiques  détruisent  Toligarchie. 
Quand  on  croit  avoir  trouvé  le  principe  unique  de  vertu 
politique,  on  le  pousse  aveuglément  à  l'excès La  dé- 
mocratie et  l'oligarchie,  tout  en  s'éloignant  delà  consti- 
tution parfaite,  peuvent  être  assez  bien  constituées  pour 
se  maintenir  ;  mais  si  Ton  exagère  le  principe  de  l'une 
ou  de  l'autre,  on  en  fera  d'abord  des  gouvernements 
plus  mauvais,  et  on  les  réduira  à  n'être  plus  même  des 
gouvernements.  »  Dans  les  démocraties,  par  exemple, 
où  le  peuple  assemblé  peut  faire  souverainement  les  lois, 
les  démagogues,  par  les  attaques  continuelles  contre  les 
riches,  divisent  toujours  la  cité  en  deux  camps,  tandis 
qu'ils  devraient,  dans  leurs  harangues,  ne  paraître  préoc- 
cupés que  de  l'intérêt  des  riches  :  de  même  ,  dans 
les  oligarchies,  le  gouvernement  ne  devrait  paraître  avoir 
en  vue  que  l'intérêt  du  peuple.  Voici  les  serments  que 
l'on  fait  de  nos  jours  dans  quelques  Etats  :  «  Je  serai 
l'ennemi  constant  du  peuple,  je  lui  ferai  tout  le  mal  que 
je  pourrai  lui  faire.  »  Il  faudrait  concevoir  les  choses 
d'une  façon  tout  opposée;  et,  prenant  un  autre  masque, 
dire  hautement  :  «  Je  ne  nuirai  jamais  au  peuple.  » 
A  cette  cause  générale  des  révolutions,  Aristote  en 
joint  de  particulières,  profondément  observées.  Tels 
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sont  Foutrage,  la  crainte,  le  mépris,  la  brigue,  la  cor- 
ruptiob,  les  changements  insensibles,  la  différence  de 
mœurs,  et  quelquefois  enfin  des  événements  fortuits  (1). 
Mais  il  faut  suivre  Taction  différente  de  ces  causes  di- 
verses selon  les  divers  gouvernements.  Dans  les  démo- 
craties, les  révolutions' sont  ordinairement  causées  par 
les  violences  des  démagogues.  Comme  ils  irritent  conti- 
nuellement le  peuple  contre  les  riches,  qu'ils  distribuent 
à  la  multitude  tout  l'argent  du  trésor  public,  qu'ils  ban- 
nissent les  citoyens  élevés  pour  confisquer  leurs  biens, 
ils  soulèvent  ainsi  contre  le  gouvernement  la  haine  et  le 
mépris  des  citoyens  éclairés;  et  la  démocratie  fait  place 
à  Poligarchie.  Souvent  aussi,  elle  conduit  à  la  tyrannie. 
En  effet,  les  chefs  populaires,  après  avoir  désarmé  les 
riches  par  les  pauvres,  et  avoir  capfè  la  faveur  de  la 
multitude  par  l'apparente  défense  de  ses  intérêts,  et  par 
le  partage  de  ses  passions,  finissent  bientôt  par  s'élever 
au-dessus  de  Ja  multitude  même.  Au  reste,  ce  change- 
ment de  la  démocratie  en  tyrannie  était  plus  fréquent, 
au  dire  d^Aristote,  dans  les  temps  anciens  que  de  son 
temps.  Dans  les  oligarchies,  les  révolutions  se  produi- 
sent aussi  par  des  causes  diverses  :  ou  c^est  la  multitude 
opprimée,  qui  se  soulève,  ou  bien  quelques  riches  puis- 
sants exclus  des  honneurs,  ou  enfin  quelques  hommes 
mêmes  du  gouvernement,  qui  forment  une  sorte  de  dé- 
magogie dans  le  sein  même  du  pouvoir.  L'oligarchie  ne 
peut  résister  à  ces  principes  de  troubles  que  par  l'accord 
de  sentiments  dans  les  chefs,  et  la  modération  du  gou- 
vernement. L'oligarchie  périt  par  son  excès,  lorsqu'elle 

(1)  Sar  toutes  les  causes  particulières  des  révolutions,  voy.  lejiv.  vni 
(V),  c.  ir,  vel  suîY.Î 
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se  concentre  en  un  trop  petit  nombre  de  mains  :  elle  pé* 
rit  par  la  guerre,  par  la  brigue,  par  lepéculat.  Elle  se 
corrompt  encore  par  des  causes  insensibles;  lorsque  par 
exemple  la  quantité  du  cens  ne  suivant  pas  la  variation 
des  fortunes,  le  nombre  des  censitaires  s'augmente  natu* 
Tellement,  ^oligarchie  se  trouve  ainsi  changée,  presque 
à  son  insu,  en  démocratie.  Les  révolutions  qui  ont  lieu 
dans  les  aristocraties  et  dans  les  républiques  ne  diffè- 
rent guère  des  précédentes,  puisque  Taristocratie est  une 
espèce  d'oligarchie,  et  la  république  de  démocratie.  Dans 
les  unes,  comme  dans  les  autres,  le  principal  motif  des 
révolutions  est  la  violation  de  la  justice.  H  arrive  alors 
que  ces  gouvernements  modérés  se  changent  dans  leurs 
extrêmes,  ou  encore  dans  leurs  contraires. 

Les  causes  connues  des  révolutions  dans  les  divers 
Etats  nous  montrent  d'elles-mêmes  leurs  remèdes  (4). 
L'un  des  principes  les  plus  importants  de  la  politique 
pour  la  conservation  des  Etats,  c'est  de  prévenir  les  plus 
petites  atteintes  portées  aux  lois  :  «  car  l'illégalité  s'in- 
troduit souvent  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  comme  les  peti- 
tes dépenses  souvent  répétées  dérangent  les  fortunes.  » 
11  faut  donc  se  précautionner  en  toutes  choses  contre  les 
commencements.  .Quelquefois  un  danger  prochain  et 
connu  est  pour  un  Etat  une  cause  de  conservation.  Car 
on  cherche  perpétuellement  à  s'en  préserver  ;  et  la  vigi- 
lance est  le  salut  des  républiques  :  il  est  donc  bon  de  mé- 
nager toujours  aux  cités  quelques  sujets  d'alarme  pour 
les  tenir  en  éveil,  et  afin  qu'à  l'exemple  d'une  senti- 
nelle de  nui  ton  tienne  compte  du  danger  éloigné,  comme 
s'il  était  près.  En  général,  dans  tout  gouvernement,  ré- 

(1)  Voy.  \,  Vm  (V),  ch.  VII  tout  entier,  c.  tiii  et  ix. 
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publique,  oligarchie  ou  monarchie,  il  faut  veiller  à  ce 
qu'aucun  citoyen  ne  s^agrandisâe  d'une  manière  déme* 
surée,  et  ne  menace  ainsi  la  liberté  et  la  sécurité  de 
TEtat.,  Aussi  faut-il  ne  pas  donner  trop  de  pouvoir  aux 
magistrats,  ou  du  moins  limiter  le  pouvoir  par  le  temps. 
Il  faut  aussi,  par  des  mesures  sagement  combinées, 
faire  qu'aucun  parti  ou  aucune  classe  ne  s'élève  trop 
au-dessus  des  autres;  et  il  est  bon,  en  tout  Etat,  de  mêler 
la  classe  riche  à  la  classe  pauvre.  Il  faut  surtout  que  les 
'  lois  soient  les  maîtresses,  et  que  les  magistrats  ne  puis* 
sent  disposer  des  revenus  publics,  sans  rendre  compte  : 
les  profits  illicites  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  des 
révolutions.  Il  faut,  dans  les  démocraties,  avoirde  la  con- 
sidération pour  la  classe  riche,  s'interdire  les  partages  des 
terres,  ou  même  de  leurs  produits  :  dans  les  oligarchies, 
au  contraire,  il  faut  ménager  la  classe  pauvre,  appeler  les 
hommes  de  mérite  aux  honneurs,  laisser  aux  riches  les 
fonctions  gratuites,  et  aux  pauvres  les  fonctions  rétri- 
buées. Il  faut  en  général ,  dans  tout  gouvernement,  ac- 
corder l'égalité  et  même  la  préférence  à  la  classe  qui 
ne  participe  pas  au  gouvernement.  Enfin  il  faut  que  le 
nombre  de  ceux  qui  veulent  que  l'Etat  subsiste  l'emporte 
toujours  sur  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  veulent  pas. 
L'éducation  est  le  moyen  le  plus  approprié  à  produire 
cet  effet.  C'est  pourquoi,  il  est  important,  comme  nous 
l'avons  vu,  qu'elle  soit  toujours  entre  les  mains  de 
l'Etat. 

»  La  royauté  et  la  tyrannie  ont  rapport,  l'une  à  l'aris- 
tocratie, l'autre  à  l'oligarchie  et  à  la  démocratie.  Comme 
l'aristocratie,  la  royauté  est  fondée  sur  la  supériorité  de 
vertus,  de  talents,  de  fortune,  unie  à  une  grande  puis- 
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sance  :  le  roi  est  le  protecteur  naturel  des  citoyens.  La 
tyrannie  au  contraire  n'est  fondée  que  sur  la  force  :  elle 
ressemble  à  Toligarchie ,  en  ce  qu'elle  ne  cherche  que 
les  richesses  et  qu'elle  accable  la  multitude  :  elle  a  de 
commun  avec  la  démocratie,  qu'elle  fait  une  guerre  per- 
pétuelle aux  riches  et  aux  citoyens  distingués.  Les  cau- 
ses de  révolutions  sont  donc  à  peu  près  les  mêmes  dans 
ces  deux  formes  de  gouvernement,  que  dans  les  précé- 
dentes. On  peut  dire  en  général  que  la  royauté  tend  à  sa 
ruine,  quand  elle  se  transforme  en  tyrannie ,  et  que  la 
tyrannie  périt,  lorsqu'au  lieu  de  prendre  les  apparences 
de  la  royauté  et  de  feindre  en  tout  de  gouverner  selon  la 
justice,  le  tyran  ne  cherche  que  la  misère  et  l'humilia- 
tion de  ses  sujets.  Ce  qui  renverse  ordinairement  les 
tyrans,  ce  sont  deux  passions  excitées  par  leurs  injusti- 
ces :  la  haine  et  le  mépris.  En  général,  le  meilleur  remède 
pour  la  conservation  des  royautés  et  des  tyrannies,  c'est 
de  modérer  le  pouvoir  lui-même,  a  L'autorité,  quelle 
qu'elle  soit,,  est  d'autant  plus  durable  qu'elle  s'étend  à 
moins  de  choses.  »  La  sagesse  des  tyrans  est  d'imiter  le 
pouvoir  royal. 

Nous  avons  apprécié  déjà  la  morale  d'Aristote.  Il  nous 
reste  à  exprimer  notre  opinion  sur  sa  politique. 

Une  des  plus  grandes  vérités  établies  par  Aristote 
dans  sa  politique,  c'est  que  l'homme  est  né  pour  la  so- 
ciété. L'homme,  dit-il,  est  un  animal  politique.  Toutes 
les  raisons  que  l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  ce 
principe,  Aristote  les  a  connues,  et  même  trouvées. 
Le  besoin  que  l'homme  a  de  l'homme,  la  nécessité 
de  l'Etat  pour  compléter  la  vie  de  l'individu ,  la  so- 
ciabilité naturelle  des  hommes,  la  famille,  première 
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société,  dont  sortent  toutes  les  autres,  la  parole,  signe 
évident  de  la  destination  sociale  des  hommes,  les  idées  . 
du  juste  et  deFinjuste,  naturelles  à  la  consciencehumaine, 
et  qui  n'ont  de  sens  que  dans  la  société  ;  tous  ces  faits 
qui  déposent  si  éloquemment  en  faveur  de  Tétat  social, 
ont  été  saisis  et  démêlés  par  Aristote  avec  la  plus  grande 
sagacité.  Tout  en  reconnaissant  que  la  famille  est  la  base 
de  la  société,  il  a  bien  distingué  la  famille  et  l'Etat  : 
distinction  importante  qui  servira  toujours  à  distinguer 
les  défenseurs  des  idées  libérales,  et  ceux  des  doctrines 
absolues  :  c'est  Aristote  qui  a  fait  voir  que  le  principe 
de  la  famille  était  Pautorité,  et  celui  de  l'Etat  la  liberté 
et  l'égalité.  Dans  la  famille  même,  sMI  s'est  trompé  sur 
l'esclavage,  il  a  bien  démêlé  la  vraie  nature  du  pouvoir 
paternel  et  du  pouvoir  conjugal,  en  défiûissant  le  premier 
un  pouvoir  royal,  et  le  second  un  pouvoir  républicain. 
Enfin,  quant  à  la  propriété,  s'il  n'en  a  pas  démontré  le 
droit,  et  s'il  se  montre  même  assez  indifférent  sur  son 
origine,  il  a  fait  voir  néanmoins  le  rôle  de  la  propriété 
dans  la  famille  et  dans  l'Etat,  et  on  lui  doit  les  premières 
notions  précises  d'économie  politique. 

Telles  sont  les  doctrines  sociales  d' Aristote ,  qui  rem- 
plissent le  premier  livre  de  son  ouvrage.  Quant  à  sa  po- 
litique proprement  dite,  elle  se  compose  d'une  partie 
critique  et  d'une  partie  théorique.  On  a  pu  apprécier  la 
force  de  sa  critique  par  les  exemples  que  nous  en  avons 
donnés.  Son  examen  des  théories  sociales  de  son  temps, 
et  de  la  constitution  politique  de  Lacédémone  ou  deCar- 
thage,  est  d'une  vigueur  et  d'une  netteté  qu'aucun  publi- 
ciste  n'a  surpassée.  Quant  à  ses  propres  théories,  eiv voi- 
ci les  points  les  plus  remarquables  et  bs  plus  durables. 
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Il  a  vu  que  la  cité  se  ramène  au  citoyen,  et  que  le  ci- 
toyen est  celui  qui  participe  directement  ou  indirecte- 
ment aux  magistratures.  Il  a  soutenu  par  les  plus  forts 
arguments  que  Ton  puisse  invoquer  aujourd'hui  encore 
le  principe  de  la  souveraineté  du  plus  grand  nombre,  et  en 
même  temps  il  a  compris  toutes  les  formes  du  gouverne- 
ment ;  il  a  suivi  les  traces  de  Platon ,  en  donnant  la  préféren- 
ce à  un  gouvernement  de  transaction,  où  se  tempéreraient 
l'un  par  l'autre  le  principe  de  la  fortune,  de  mérite  et  de  la 
liberté  ;  il  a  vu  qu'un  tel  tempérament  est  absolument 
incompatible  avec  une  excessive  inégalité  des  fortunes, 
et  il  a  eu  le  pressentiment  du  rôle  que  devaient  jouer  les 
classes  moyennes,  si  peu  importantes  dans  l'antiquité,  si 
considérables  dans  les  temps  modernes.  Sa  théorie  de 
l'éducation ,  où  l'influence  de  Platon  est  incontestable, 
est  admirable  :  il  dit  avec  raison  qu'elle  a  pour  but  de 
formerdeshommesparlesartslibéraux,  etnondeformer 
des  machines  par  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  l'édu- 
cation professionnelle,  qui  n'était  pas  ignorée  même  d:3 
son  temps;  il  défend  l'éducation  publique  contre  les  ca- 
prices de  l'éducation  domestique,  et  s'il  a  tort  d'accor- 
der à  l'Etat  le  droit  de  s'emparer  de  l'individu  malgré 
lui,  il  a  raison  dans  les  motifs  qu'il  en  donne.  Enfin  sa 
théorie  des  révolutions,  esquissée  déjà  par  Platon,  est  la 
plus  savante,  la  plus  complète  et  encore  aujourd'hui  la 
plus  neuve  que  puisse  présenter  la  science  politique. 

Il  est  vrai  que  cette  grande  et  belle  politique  repose 

sur  un  postulat  inacceptable,  la  théorie  de  Tesclavage. 

Mais  cette  théorie  môme  témoigne  d'un  profond  génie, 

*  et  l'on  peut  dire  qu^elle  a  été  un  véritable  progrès.  Car 

poser  une  question  d'une  manière  précise  et  exacte,  c'est 
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évidemment  mettre  sur  le  chemin  de  la  solution.  Âris- 
tote  a  vu  que  l'esclavage  dans  Tantiquité  reposait  sur 
des  préjugés  ;  et  il  lui  a  cherché  un  principe  philoso- 
phique. 11  a  démontré  que  ni  la  convention,  ni  la  guerre 
ne  pouvaient  fonder  l'esclavage  :  or  c'est  ce  qu'aucun 
philosophe  n'a  vu,  même  depuis  lui  Jusqu'au  xvui'^  siècle. 
Cependant  l'esclavage  existait.  C'était,  au  temps  d' Aris- 
tote,  un  fait  universel  ;  c'était  la  pierre  angulaire  de  la  so- 
ciété antique  :  nul  publiciste  n'était  en  mesAre  de  pressen- 
tir qu'une  société  pouvait  s'en  passer  :  et  Aristote  était 
un  génie  trop  positif  et  trop  pratique  pour  qu'on  pût 
attendre  de  lui  une  pareille  intuition.  Qu'a-t-il  donc  fait? 
Il  a  cherché  un  principe  raisonnable  à  un  fait  déraison- 
nable, et  il  a  pru  le  trouver  dans  l'inégalité  naturelle 
des  hommes,  et  dans  une  séparation  da  genre  humain 
en  deux  races,  l'une  destinée  aux  travaux  du  corps, 
l'autre  aux  travaux  de  l'esprit.  Il  a  donné  par  là  à  la  so- 
ciété antique  sa  véritable  signification,  en  la  ramenant  à 
ces  deux  faits  essentiels  :  le  loisir  et  le  travail,  le  premier 
associé  à  la  liberté,  et  le  second  à  l'esclavage.  Ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  les  nombreuses  difficultés  que  rencontre 
dans  les  temps  modernes  la  solution  du  problème  poli- 
tique, par  cette  raison  surtout  qu'il  est  toujours  compli- 
qué d'un  problème  social,  comprendront  comment  l'es- 
prit analytique  d'Aristote  a  pu  être  séduit  par  cette  sim- 
pUfication  du  problème  :  une  société  libre,  nourrie  par 
une  société  esclave. 

On  peut  aussi  reprocher  à  Aristote,  d'avoir,  moins 
que  Platon  sans  doute,  mais  trop  encore  pour  la  vérité, 
sacrifié  l'individu.  Mais  cette  erreur,  comme  la  précé- 
dente, est  l'erreur  capitale  de  la  politique  ancienne. 


/ 
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Si  Aristote  avait  évité  ces  deux  erreurs,  je  ne  vois  pas 
quelle  supériorité  nos  doctrines  politiques  auraient  sur 
les  siennes.  Il  est  injuste  de  demander  à  un  ancien  plus 
de  vérités  qu'il  n'en  pouvait  atteindre  dans  les  données 
de  son  temps.  Celles  que  nous  avons  signalées  suffisent 
à  la  gloire  d'Âristote. 
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CHAPITRE  IV. 

s  III.  Dbrnij!rbs  théories  horales  et  politique»  de  l'antiquité.  — 
Erreurs  et  lacunes  des  doc-trines  de  Platon  et  d'Aristote.—  Le  stoïcisme. 
Principe  de  la  liberté  intérieure.  —  Principe  de  Tharmonie  des  êta-es 
et  de  la  cité  universelle.  —  Théorie  de  la  loi  et  du  droit.  —  Principes 
de  sociabilité.  —  Polémique  contre  l'esclavage.  —  Politique.—  Polybe 
etCicéron.  Théorie  de  la  constitution  romaine.  Théorie  des  gou- 
vernements mixtes.  —  Influence  du  stoïcisme  sur  le  droit  romain.  — 
Théories  sociales  et  politiques  des  jurisconsultes  de  l'empire.  —  Fin 
de  l'antiquité. 

Deux  erreurs  fondamentales,  l'absolutisme  de  l'Etat 
et  resclavage,  communes  Tune  et  l'autre  à  Platon  et  à 
Aristote,  mais  l'une  exagérée  par  Platon,  et  l'autre  par 
Aristote,  corrompaient  évidemment  jusqu'à  leur  source 
même  leur  morale  et  leur  politique.  Au  lieu  da 
découvrir  mieux  que  le  présent ,  et  d'entrevoir 
quelque  chose  de  l'avenir,  ils  ne  tournèrent  leurs 
regards  que  vers  le  passé.  Ils  prirent  pour  la  vérité  ab- 
solue les  erreurs  passagères  d'une  société  incomplète, 
et  encore  barbare  dans  sa  politesse  :  ils  eurent  surtout 
le  tort  de  ne  pas  comprendre  quelques-uns  des  signes 
nouveaux  qui  se  manifestaient,  d'avoir  trop  oubJié  les 
traditions  de  Socrate,  dont  lajvie  et  la  mort  auraient  dû 
faire  comprendre  à  Platon  que  PEtat  n'est  pas  tout,  et 
dont  quelques  paroles  admirables,  que  nous  avons  citées 
devaient  apprendre  à  Aristote  que  le  travail  n'est  pas 
servile. 

Il  restait  donc  deux  erreurs  à  combattre,  deux  vérités 
à  introduire  dans  la  philosophie  morale  et  politique  des 
lux.  1.  i2 
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anciens  :  1°  apprendre  à  l'homme  qu'il  est  quelque  chose 
en  dehors  de  TEtat;  2®  généraliser  le  titre  d'homme,  et 
étendre  cette  amitié,  que  Platon  et  Aristote  n'avaient 
supposée  qu'entre  quelques  hommes  de  privilège  et  de 
loisir.  Telle  fut  l'œuvre  du  stoïcisme,  que  nous  considé- 
rerons surtout  par  ces  deux  côtés. 

Avant  le  stoïcisme,  une  école  grossière  et  assez  mé 
prisée,  mais  qui  eut  quelques  lueurs  de  grandeur,  l'école 
cynique  avait  tenté  déjà  de  rompre  les  liens  artificiels  qui 
dan^  l'antiquité  enchaînaient  l'homme  à  l'Etat  :  c'est 
l'école  cynique  (1).  Fondée  par  un  voôoç,  Antisthène, 
rendue  célèbre  par  les  extravagances  et  les  mots 
heureux  d'un  Diogène,  exilé,  mendiant,  esclave,  cette 
école  fut  évidemment  une  protestation  des  classes  popu- 
laires et  méprisées  contre  la  philosophie  aristocratique 
de  Platon  et  des  autres  socratiques.  Enseignée  au  Cyno- 
sarge,  lieu  consacré  exclusivement  aux  vo9oi,  où  ils 
avaient  leur  temple,  leur  gymnase,  leur  tribunal,  cette 
philosophie  énergique  et  insolente  est  plutôt  ennemie  des 
lois  et  de  la  société,  que  vraiment  amie  de  l'humanité. 
Diogène  disait,  il  est  vrai,  qu'il  était  citoyen  du  monde, 
et  que  le  seul  gouvernement  digne  de  notre  admiration 
était  le  gouvernement  de  l'univers  (2).  Mais  ces  belles 
paroles  ne  cachaient  peut-être  qu'un  grossier  égoïsme. 
Ennemi  de  la  patrie,  de  la  famille,  de  la  propriété  (3), 
on  ne  voit  pas  par  quels  liens  le  cynique  se  serait  ratta- 
ché aux  autres  hommes.  Il  ne  plaçait  la  vertu  que  dans 


(1)  Voy.  sur  l'école  cynique  et  sur  ses  rapports  avec  te  stoïcisme,  reicel- 
lente  et  exacte  thèse  de  M.  Ch.  Cbappuis^  Antisthène.  Paris,  1857. 

(2)  Diog.  Lacrt.  VI,  68,  72,  93. 

(5)  Diog.  Laert.  72.  Xén.  Jbid.  Coov.,  4,  58. 
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la  force  à  souffrir  les  privations,  et  dans  rindépendanoe 
de  toutes  les  lois  sociales.  Il  n'y  avait  là  aucun  principe 
de  fraternité  et  de  sociabilité.  Néanmoins  le  cynisme,  en 
attaquant  les  distinctions  artificielles  maintenues  par  les 
lois,  et  en  montrant  des  philosophes  affranchis,  esclaves, 
mendiants,  servit  dans  une  certaine  mesure  à  changer 
les  idées  de  Tantiquité,  et  à  préparer  le  stoïcisme  (1). 
Le  trait  le  plus  frappant  du  stoïcisme,  et  celui  par  le- 
quel il  est  resté  le  plus  populaire,  c'est  la  force,  l'énergie, 
la  violence  envers  soi-même,  la  révolte  contre  la  na- 
ture, te  mépris  de  la  douleur,  du  plaisir,  de  la  mort, 
de  tous  les  accidents  de  Thumanité.  Par  là  le  stoïcisme 
est  profondément  antique.  Son  modèle,  c'est  Hercule^ 
qui  était  également  le  dieu  des  cyniques  ;  tous  les 
grands  citoyens  de  l'antiquité,  qu'ils  le  sussent  ou  non, 
étaient  stoïciens  :  rien  ne  ressemble  plus  au  sage  du 
stoïcisme  que  ces  anciens  citoyens  de  Rome,  durs,  in- 
fle^sibles,  esclaves  du  devoir,  de  la  discipline,  du  ser- 
ment, de  la  patrie,  les  Brutus,  les  Régulas,  les  Scévola, 
les  Décius,  et  mille  autres  moins  célèbres.  Lorsque  le 
stoïcisme  rencontra  les    derniers  citoyens  romains,  il 


(i)  Le  etolcisme  a  été  beaucoup  étudié  dans  ces  derniers  temps.  Il  faut 
nommer  d*aborçl  parmi  les  auteurs  qui  ont  le  mieux  approfondi  cette  ques- 
tion, M.  Ravaisson,  dans  son  admiral)Ie  essai  sur  la  métaphysique  4' Aristote: 
son  chapitre  sur  le  stoïcisme  est  un  modèle  d*érudilion  et  de  pénétration 
philosophique,  Peut-élreest-il  un  pen  trop  sévère  pourle  nouveau  stoïcisme, 
et  donne -t-il  trop  facilement  raison  au  reproche  d'orgueil  qu'on  lui  Calt 
ordinairement.  Cette  observation  s'applique  surtout  au  passage  sur  Marc- 
Auréle.  Après  M.  Ravaisson,  Tauteur  qui  a  étudié  le  stoïcisme  avec  le  plus 
de  détail  et  de  succès  est  M,  J.  Denis  dans  ton  Histoire  des  théories 
morales,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Mais  cet  auteur  est  peut-être  à  son 
tour  trop  favorable  à  cette  école,  et  fait  trop  bo|n  marché  du  reproche  d'in- 
sensibilité dont  il  me  parait  difficile  de  disculper  entièrement  les  stoïciens. 
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trouva  une  matière  toute  prête  pour  ses  doctrines;  il 
fut  la  philosophie  des  derniers  républicains,  héros  d^un 
monde  qui  disparaissait. 

Ce  caractère  mâle,  énergique  et  viril  a  été  assigné  par 
les  anciens  comme  le  caractère  propre  de  la  philosophie 
stoïcienne.  Gléanthe,  Tun  des  premiers  philosophes 
de  r école,  disait  que  la  vertu  unique,  c'est  la  force. 
Mais  ce  caractère  est  surtout  frappant  dans  Pun  des 
derniers  stoïciens,  dans  Epictète. 

Il  semble  que  le  poids  de  la  servitude  ait  forcé  Epic- 
tète à  rentrer  en  soi-même  et  à  chercher  dans  les  pro- 
fondeurs inaccessibles  de  son  àme  une  liberté  inviolable. 
Aucun  philosophe  n^a  séparé  avec  plus  de  rigueur  la 
vie  de  rame  de  la  vie  sensible  et  extérieure,  et  la.  liberté 
morale  de  la  liberté  apparente,  c'est-àrdire  du  pouvoir 
d'agir  en  dehors  de  nous  (1).  Toute  la  philosophie 
d'Epictète  repose  sur  la  distinction  de  ce  qui  dépend  de 
nous  et  de  ce  qui  n'en  dépend  pas.  Les  actions  de  Tâme, 
le  vouloir,  le  désir,  le  renoncement,  sont  en  nous  et  à 
nous;  mais  les  biens  et  les  maux  extérieurs  ne  nous 
sont  rien.  De  là  une  indifférence  complète  pour  tout  ce 
qui  n'étant  pas  en  notre  pouvoir,  doit  être  pour  nous 
comme  s'il  n'était  pas.  Ce  ne  sont  pas  les  choses  mê- 
mes qui  nous  troublent,  mais  les  idées  que  nous  en 
avons  (2).  La  mort  n'est  point  terrible,  mais  J'idée  de  la 
mort.  Nous  sommes  donc  nous-mêmes  les  auteurs  de 
nos  maux  ;  et  comme  nous  pouvons  changer  nos  idées 
et  ne  considérer  les  choses  que  comme  elles  sont,  rien 
ne  nous  doit  être  terrible  et  rien  ne  nous  doit  troubler. 

(1)  Eptst.  Manael,  c.  i-ti. 

(2)  Kpfsl.  Manuel,  c.  x. 


CHAP.  IV.  <>  DËRiNlËRËS  THÉORIES.  i8i 

Pour  vivre  tranquille,  il  ne  faut  pas  demander  que  les 
dioses  arrivent  comme  on  les  désire,  mais  les  vouloir 
comme  elles  arrivent  (1).  Sois  toujours  dans  la  vie 
comme  le  matelot  qui  descend  un  instant  sur  la  rive 
pour  chercher  quelque  coquillage,  toujours  prêt  à  re- 
monter dans  le  vaisseau  sur  l'appel  du  maître.  Pour  toi, 
une  femme,  des  enfants,  voilà  les  jouets  qui  te  sont 
permis  par  celui  qui  gouverne  ton  vaisseau  :  sois  tou- 
jours prêt  à  les  quitter  quand  il  t'appellera  (2).  Ne  dis 
d'aucune  chose  que  tu  l'as  perdue,  mais  seulement  que 
tu  Tas  rendue.  Ton  fils  est  mort?  tu  Tas  rendu.  Ton 
épouse  est  morte  ?  tu  Tas  rendue.  Ton  champ  t'est  en- 
levé? tu  Tas  rendu  (3).  Ne  te  tourmente  pas  de  ne  pas 
avoir  de  quoi  vivre,  d'avoir  un  esclave  méchant;  mieux 
vaut  mourir,  mieux  vaut  avoir  un  méchant  esclave,  que 
de  vivre  malheureux  avec  Tâme  troublée  (4).  Sois  dans 
la  vie  comme  dans  un  festin  :  le  plat  passe-t-il  devant 
toi?  sers-toi  avec  discrétion.  Passe- t-il  sans  s'arrêter? 
ne  le  retiens  pas.  Ne  vient-il  pas  jusqu'à  toi?  attends 
avec  patience.  Agis-en  de  même  dans  la  vie  à  Tégard 
des  enfants,  de  ta  femme,  des  magistratures,  des  ri- 
chesses (5).  Ne  te  tourmente  pas  du  rôle  que  tu  joues  : 
ce  n'est  point  ton  affaire  de  choisir  ton  rôle,  mais  de  le 
bien  jouer  (6).  Ne  te  plains  point  de  ton  obscurité  : 
dépend-il  de  toi  d'obtenir  une  magistrature,  d'être  in- 
vité à  un  festin?  Tes  amis,  dis-tu,  ne  peuvent  rien  at 

(1)  Epist.  Manael,  c.  xit. 
(3)  Episl.  Manuel»  c.  zni. 

(3)  EpiBt.  Manuel,  c.  xyii. 

(4)  Epist.  Manuel,  c.  xtiii. 

(5)  Epist.  Manuel,  e.  xxui. 
(t)  Epist.  Manuel,  c.  xxt. 
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tendre  de  too  secours?  Mais  qui  peut  donner  ce  qu^il  n'a 
pas?  Vous  me  demandez  d'acquérir  des  richesses,  afin 
de  vous  en  faire  jouir  :  si  je  le  puis,  sans  sacrifier  l'hon* 
neur,  la  bonne  foi,  la  générosité,  montrez-moi  le  che- 
min, je  le  suivrai.  Si  vous  me  demandez  de  perdre  ces 
biens  précieux,  qui  sont  vraiment  à  moi,  pour  en  partager 
d'autres,  qui  ne  sont  pas  de  vrais  biens,  voyez  comme 
vous  êtes  injustes  et  déraisonnables.  Tu  te  plains  de  ne 
pas  avoir  la  première  place  à  table,  ou  les  honneurs  dans 
le  conseil?  Si  tu  n'as  pas  fait  ce  qui  mérite  ces  récom- 
penses, de  quoi  te  plains-tu  ?  As-tu  frappé  aux  portes 
d'un  grand,  lui  as-tu  fait  ta  cour  humblement,  Tas-tu 
accablé  de  menteuses  flatteries?  Si  tu  n'as  rien  fait  de 
tout  cela,  pourquoi  veux-tu  ce  qui  ne  s'achète  qu^à  ce 
prix  ?  Combien  se  vendent  les  laitues  au  marché  ?  Une 
obole.  Si  tu  ne  donnes  pas  l'obole  pour  la  laitue,  as- ta 
véritablement  moins  que  celui  qui  l'a  donnée?  Non,  car 
il  te  reste  ton  obole.  De  même  n'as-tu  rien  pour  ce  repas, 
ces  honneurs  que  tu  regrettes?  Bien  au  contraire  :  il  te 
reste  de  n'avoir  point  loué  celui  que  tu  ne  croyais  point 
devoir  louer,  de  n'avoir  pas  souffert  l'insolence  des 
valets  (1). 

Voilà  bien  le  stoïcien,  tel  que  nous  le  représente  la 
tradition  :  fier,  inflexible,  presque  dur,  renfermé  en 
soi-même,  insensible  aux  émotions  du  cœur,  et  occupé 
par-dessus  tout  à  défendre  son  indépendance.  Tout  en 
admirant  cette  forte  et  sublime  morale,  le  sentiment  po- 
pulaires'est  toujours  révolté  contre  elle,  et  on  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  préjugé.  La 

(l)Epist.  Manuel,  e.  xiixxii,  xxxit. 
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force  n'est  pas  tout  ni  dans  Thomme,  ni  dans  la  nature. 
Il  semble  que  le  stoïcisme  n'ait  pas  assez  compris  les 
grâces  et  les  douceurs  qui  se  mêlent  dans  Tunivers  à 
l'exactitude  des  lois  et  à  l'énergie  des  forces  primitives 
des  choses.  L'auteur  de  la  nature,  qui  sans  doute  de- 
vait savoir  aussi  bien  qu'Epictèie  ce  qui  est  vraiment 
bon  et  beau,  a  bien  voulu  créer  une  fleur  au  pied 
d'arbres  [gigantesques ,  et  faire  couler  une  eau  tran- 
quille au  milieu  de  sombres  rochers.  Tous  les  grands 
artistes  imitateurs  de  la  nature  ont,  sans  y  réfléchir, 
mêlé  dans  leurs  peintures  la  douceur  et  l'énergie  ; 
Achille  et  Andromaque  sont  les  créations  du  même 
poète.  Ces  contrastes  sont  aussi  dans  Thomme,  et  ils  se 
doivent  reproduire  dans  la  morale,  qui  n'a  pas  pour 
objet  de  détruire  l'homme,  mais  de  donner  un  déve- 
loppement réglé  à  toutes  les  puissances  saines  que  la 
Providence  a  mises  en  lui.  Platon  l'a  bien  compris  :  il 
ne  sépare  pas  dans  le  sage  la  force  de  la  douceur,  et 
c'est  à  la  musique,  à  la  philosophie  et  à  l'amour  qu'il 
confie  le  soin  de  fortifier  à  la  fois  et  d'attendrir  les 
âmes.  Mais  plus  tard,  dans  un  temps  de  corruption  gros- 
sière et  de  barbarie  sans  nom,  les  ornements  de  la  vertu 
ne  pouvaient  paraître  aux  âmes  fortes  que  des  séduc- 
tions inutiles  :  elles  devaient  éviter  d'autant  plus  les 

* 

pentes  qui  conduisent  à  la  faiblesse,  et  de  la  faiblesse 
à  la  corruption.  Au  milieu  d'une  foule  aveugle,  le  sage 
se  faisait  en  lui-même  un  monde  solitaire,  où  il  vivait 
sans  trouble,  sans  émotion  tendre,  sans  espoir  dans 
l'avenir,  mais  dans  la  sécurité  d'une  âme  résignée  à 
tout,  plutôt  que  de  s'humilier  à  ses  propres  yeux. 
Ce  principe  d'une  liberté  intérieure,  d'une  force  qui 
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86  suffît  à  elle-même,  devait  conduire  le  stoïcisme  à  sé- 
parer rhomme  du  citoyen,  à  l'affranchir  du  joug  de 
l'Etat  :  L'étranger,  le  barbare,  l'affranchi,  le  merce- 
naire, l'esclave  peut  être  un  homme ,  et  le  citoyen  peut 
ne  pas  en  être  un.  Le  sage  qui  est  le  seul  roi,  est 
aussi  le  seul  citoyen  N'était-ce  pas  renverser  tout  le 
système  du  monde  antique  que  de  chercher  le  titre  de 
rhomme  ailleurs  que  dans  le  droit  de  cité  ? 

Un  autre  principe  stoïcien  conduisait  aux  mêmes 
conséquences  :  c'est  le  principe  de  l'unité  du  genre 
humain,  principe  qui  reposait  lui-même  sur  un  autre 
plus  général  encore.  Tordre  universel,  l'harmonie  et  la 
correspondance  de  toutes  les  parties  de  l'univers. 

Il  n'y  a,  dit  Marc-Aurèle,  qu'un  seul  monde,  un  seul 
Dieu,  une  seule  loi,  une  seule  vérité.  «De  même  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  lumière,  quoiqu'elle  paraisse  se  diviser 
sur  les  murailles,  sur  les  montagnes  et  sur  les  objets 
divers,  il  n'y  a  qu'une  âme  qui  se  partage  entre  les 
êtres  intelligents  (1).  Tous  les  êtres  tendent  à  s'unir,  la 
terre  avec  la  terre,  l'eau  avec  l'eau,  et  l'air  avec  l'air  : 
les  animaux  se  rassemblent,  les  abeilles ,  les  poussins, 
les  grands  troupeaux  sont  des  sociétés  qui  nous  présen- 
tent le  modèle  de  ce  que  doit  être  la  nôtre  (2).  Un  poëte 
a  dit  dans  une  pièce  de  théâtre  :  «  0  chère  cité  de  Cé- 
crops  !  »  Chère  cité  de  Jupiter,  s'écrie  Marc-Aurèle  (3). 
Ce  lien  universel  est  si  étroit  qu'il  ne  peut  rien  arriver  de 
bon  ou  d'utile  à  chacun ,  qui  ne  soit  bon  à  l'univers  ;  et 


(i)  Marc.  ÀDt.  1.  xn,  z.zxn. 
(2]  16. 1.  iz,  iz. 

S)  76.   1.    lYySULT. 
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réciproqaement  cequi  sert  à  la  ruche,  sert  à  rabenie(1  ). 
Celui  qui  se  sépare  autant  qu*il  est  en  lui  du  reste  de 
l'univers ,  soit  en  s'indignant  contre  les  accidents  de  la 
vie,  soit  en  commettant  quelque  injustice,  est  semblable  à 
un  bras,  un  pied,  une  tète  coupés  et  séparés  du  corps  (2) . 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  je  suis  une  partie  du  tout  ;  il  faut 
dire  :  je  suis  une  partie  du  corps  de  la  société  humaine, 
et  en  général  de  la  nature.  Si  l'univers  entier  forme 
une  seule  famille,  à  plus  forte  raison  le  genre  humain. 
«  Homo  sum  et  nïhil  humani  à  me  alienum  puto.  >» 
Ce  beau  mot  de  Térence  est  le  cri  du  stoïcisme.  Il  faut 
aimer  Thomme,  par  cela  seul  qu'il  est  homme  (3).  Tous 
les  hommes  sont  parents  ;  et  comme  leur  mère  commune 
est  la  nature,  c'est-à-dire  la  raison  de  Dieu,  commettre 
une  injustice  envers  les  hommes  est  une  impiété  (4). 

Sur  ce  principe  d'une  raison  universelle,  lien  com- 
mun des  hommes  et  des  dieux.  Cicéron  établit  une 
théorie  du  droit,  qui  est  le  fondement  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  droit  naturel.  La  science  du 
droit,  dit-il,  ne  se  tire  pas  deséditsdes  préteurs,  ou  de 
la  loi  des  Douze  Tables,  mais*  de  la  philosophie  même , 
ex  intima  philosophia.  Or,  la  philosophie  nous  ap- 
prend qu'il  y  a  dans  tous  les  hommes  une  raison  com- 
mune; cette  raison,  c'est  la  loi  même  :  elle  est  dans 
les  hommes,  elle  leur  parle  à  tous  le  même  langage,  elle 
vient  de  Dieu,  et  elle  nous  unit  à  lui.  Ce  n'est  pas  une 
loi  écrite ,  elle  est  née  avec  nous ,  nous  ne  l'avons  pas 


(1)  Idarc.  AnU,  1.  ix,  m. 
(3)  76.  1.  yiiiy  XXXVI. 
(3)  Cic.  de  Offic,  1.  m,  vi. 
(4)Mare.Ant.,l.  ix»  1« 
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apprise,  reçue  d'aulnii,  lue  dans  les  livres,  nous  Pavons 
trouvée,  et  puisée  dans  la  nature  même.  C'est  de  cette  loi. 
qu'émane  le  droit.  La  loi,  c'est  le  droit  :  par  conséquent 
le  droit,  c'est  la  raison,  puisque  la  loi  est  la  raison  même  ; 
et ,  étant  la,  raison  universelle ,  le  droit  Test  aussi  : 
comme  elle,  ilestdivin;  commedle,  il  est  invariable,  fondé 
dans  la  uature  et  non  dans  Topinion.  Il  est  absurde  de 
supposer  que  la  justice  repose  sur  les  institutions  et  sur 
les  lois  des  peuples.  Eh  quoi  !  si  les  lois  sont  faites  par 
des  tyrans  !  Qu'importe  que  ce  soit  ou  un  seul  homme , 
ou  plusieurs,  ou  tous  ?  Si  tous  les  Athéniens  avaient  ap- 
prouvé des  lois  tyranniques,  auraient-elles  paru  jasles 
par  cette  raison?  11  n'y  a  de  justice  que  celle  qui  est 
fondée  sur  la  nature  :  ce  qu'un  intérêt  établit,  un  autre 
le  détruit.  Si  les  volontés  du  peuple,  si  les  décrets  des 
chefs  de  l'Etat,  si  les  sentences  des  juges  établissaient  le 
juste  et  l'injuste,  ils  pourraient  rendre  justes  le  brigan- 
dage, l'adultère,  le  faux.  Pour  commettre  un  crime  avec 
justice,  il  suffirait  d'avoir  les  suffrages  de  la  multitude. 
Tout  ce  qui  est  bon,  a  sa  raison  en  soi-même  et  dans  la 
nature.  Juge-t-on  du  vrai  et  du  faux  par  leurs  consé- 
quences, ou  par  leurs  qualités  intrinsèques?  H  en  est  de 
même  de  la  vertu,  qui  n'est  que  la  nature  perfectionnée 
par  la  raison.  Il  en  est  de  même  du  droit  ;  car  ce  qui  est 
juste  est  vrai  (1). 

Ainsi,  au-dessus  de  l'Etat,  il  y  a  la  raison,  le  droit,  la 
loi.  Les  Etats  particuliers  ne  sont  que  des  membres  d'uii 
grand  tout,  gouverné  par  la  raison.  Voilà  l'Etat  vérita- 
ble, voilà  l'idéal  de  l'Etat,  voilà  cette  république  uni- 

(t)  Voy.  Cicér.  de  Leg.,  I.  i  lout  enlier. 
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verselle  que  Zenon  rêvait  entre  tous  les  peuples^  sup- 
primant, dans  son  utopie,  les  cités  particulières,  comme 
Platon  la  famille  et  la  propriété. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  principes  précé- 
dents, si  peu  favorables  aux  préjugés  de  cité,  devaient 
rêtre  moins  encore  à  la  doctrine  de  Tesclavage.  Si  le 
sage  seul  est  vraiment  libre,  s'il  est  libre  dans  la  pau* 
vreté,  dans  la  captivité,  dans  la  servitude,  si  Epictète 
est  plus  libre  que  son  maître,  s'il  y  a  une  liberté  invio- 
lable que  ni  la  loi,  ni  la  force,  ni  aucun  accident  exté- 
rieur ne  peuvent  faire  fléchir,  si  enfin  le  seul  esclavage 
est  l'esclavage  des  passions,  n^est-il  pas  évident  que 
Tesclavage  légal  est  une  oppression,  Tabusde  la  force, 
la  honte  de  celui  qui  l'impose  et  non  pas  de  celui  qui  le 
subit.  Si  tous  les  hommes  sont  parents,  s'ils  sont  tous 
d'une  même  famille  et  d'une  même  race,  s'ils  ont  une 
même  raison,  une  même  nature,  un  même  auteur,  com- 
ment croire  qu'il  soit  permis  aux  uns  d'opprimer  les  au- 
tres et  de  les  réduire  en  servitude?  Le  stoïcisme  n'eût-il 
point  déduit  ces  conséquences,  elles  se  déduisaient 
d'elles-mêmes,  par  la  force  deschoses,  des  principes  posés. 

On  peut,  à  la  vérité,  mettre  en  question  si  le  stoïcisme 
primitif  a  combattu  l'esclavage.  Un  seul  texte  de  Zenon 
ne  suffirait  pas  pour  conclure  à  l'affirmative  (4).  Mais 
dans  les  stoïciens  romains,  l'hésitation  n'est  plus  pos- 
sible. Je  citerai  les  deux  passages  les  plus  importants  : 
celui  de  Sénèque,  et  celui  d'Epictète.  Tout  le  monde 
connaît  ce  beau  et  célèbre  morceau  de  Sénèque  :  «  Us 

(1)  Voici  le  texte  de  Zenon  :  «  Il  y  a,  dit-il,  tel  esclavage  qoi  vient  de 
la  conquête,  et  tel  autre  qui  vient  d'un  achat;  à  Tun  et  à  l'autre  correa^ 
pond  le  droit  du  matlre,  «t  ce  droit  est  mauvais.  '»  (Diog.  Laert.  vir,  I.) 
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sont  esclaves?  dites  qu^ils  sout  hommes.  Ils  sodI  es* 
claves  ?  Us  le  sont  comme  toi  !  Celui  que  tu  appelles 
esclave  est  né  de  la  même  semence  que  toi ,  il  jouit  du 
même  ciel,  respire  le  même  air,  vit  et  meurt  comme 
toi  (1).  »  Epictète  est  encore  plus  fort  :  il  s'empare  du 
principe  même  d'Aristote ,  pour  le  tourner  contre  l'es* 
clavage.  «  Il  n'y  a  d'esclave  naturel  que  celui  qui  ne 
participe  pas  à  la  raison  ;  or  cela  n'est  vrai  que  des  bêtes 
et  non  des  hommes.  L'àne  est  un  esclave  destiné  par  la 
nature  à  porter  nos  fardeaux,  parce  qu'il  n'a  point  en 
partage  la  raison  et  l'usage  de  sa  volonté.  Que  si  ce 
don  lui  eût  été  fait,  l'âne  se  refuserait  légitimement  à 
notre  empire,  et  serait  un  être  égal  et  semblable  à 
nous  (2).  »  Epictète  s'appuie  encore  sur  le  principe  que 
nous  ne  devons  pas  vouloir  aux  autres  hommes,  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  pour  nous-mêmes.  Or,  nul  ne  veut 
être  esclave;  pourquoi  donc  se  servir  des  autres  comme 
d'esclaves?  Telles  étaient  les  pensées  d'Epictète  et  de 
Sénèque  sur  l'esclavage.  Mais,  par  une  rencontre  qui 
prouvait  encore  mieux  que  toutes  ces  maximes  l'égalité 
naturelle  des  hommes,  les  deux  plus  beaux  génies  du 
stoïcisme  à  Rome  se  trouvèrent  aux  deux  extrémités  des 
conditions  sociales  :  Epictète,  Maro-Aurèle,  un  esclave, 
un  empereur,  animés  d'une  foi  commune,  étaient  sans 
doute  un  merveilleux  témoignage  de  cette  nouvelle  fra- 
ternité ,  dogme  commun  des  stoïciens  et  des  chrétiens  ; 
et,  par  un  renversement  qui  confondait  tout ,  la  Provi- 
dence avait  voulu  que  l'esclave  fût  le  maitre,  et  l'empe- 
reur le  disciple. 

(t)  Sén.  ad  Lac.  73. 

(3)  Arr.  Ent.  d^Epict.  ii,  8,  10. 
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Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'insister 
sur  un  point  qui  nous  paraît  aujourd'hui  bien  démon- 
tré, c'est  que  le  principe  de  la  sociabilité  a  élé  compris 
par  les  derniers  stoïciens  de  la  manière  la  plus  large; 
que  d' Aristote  à  Marc-Aurèle ,  la  philosophie  ancienne 
a  toujours  été  en  développant  les  idées  d'humanité ,  de 
bienveillance,  d'^alité.  La  seule  question  qui,  pour 
quelques  esprits,  semble  encore  en  suspens,  c'est 
de  savoir  si  la  philosophie  ancienne  est  arrivée  par 
elle-même  à  ces  nouvelles  conséquences,  ou  si  elle  les 
doit  à  une  influence  venue  d'ailleurs.  Or,  à  notre  avis, 
pour  celui  qui  étudie  la  philosophie  antique  dans  tout 
son  développement,  la  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Que  trouvez-vous  en  effet  dans  Platon?  Un  prin- 
cipe, qui,  entendu  dans  toute  sa  force,  suffirait  à  lui 
seul  pour  porter  ces  conséquences  dont  on  s'étonne  : 
c^est  qu'il  y  a  une  société  naturelle  entre  l'homme  et 
Dieu;  c'est  que  l'objet  de  la  science  et  de  la  vertu, 
est  Dieu.  En  plaçant  si  haut  le  principe  et  le  modèle 
du  bien,  Platon  affranchissait,  sans  le  savoir,  l'homme 
des  fausses  conventions,  des  lois  arbitraires,  du  joug  de 
l'inégalité.  Mais  il  ne  vit  pas  ces  conséquences,  et  laissa 
le  citoyen  opprimé  par  l'Etat,  tout  en  appelant  le  sage  à 
une  vertu  idéale,  supérieure  à  la  vertu  politique.  Aris- 
tote  va  plus  loin  que  Platoil  :  il  comprend  admirablement 
le  principe  de  la  sociabilité  ;  il  dit  que  rien  n'est  plus 
doux  pojir  l'homme  que  la  société  de  l'homme;  il  unit 
les  hommes  à  la  fois  par  la  justice  et  par  l'amitié;  entin 
sa  morale  serait  la  morale  universelle,  s'il  n'avait  ad- 
mis l'esclavage.  Ainsi,  quelles  limites  séparent  la  mo- 
rale d'Aristote  et  de  Platon  de  la  morale  des  derniers 
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stoïciens?  Deux  choses  :  la  cité  et  Tesclavage.  Or,  voyez, 
après  Aristote,  les  révolutions  qui  mêlent  et  confondent 
tous  les  Etats,  Alexandre  en  Asie,  les  Grecs  en  Egypte, 
en  Sy ne,  jusque  dans  les  Indes;  les  Romains  en  Orèce, 
en  Judée  ;  les  Juifs  et  les  Grecs  à  Rome  ;  les  républiques 
partout  détruites;  l'empire  romain  établissant  partout 
l'unité;  en  même  temps,  Tépicurisme  dissolvant  les 
liens  politiques  ;  le  stoïcisme  forçant  Thomme  à  rentrer  en 
lui-même,  à  se  séparer  de  la  nature,  des  accidents  exté< 
rieurs,  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  de  l'exil,  de  l'es- 
clavage ;  un  Cléanthe  travaillant  de  ses  mains ,  et  tous 
les  premiers  stoïciens  sortant  des  rangs  les  plus  humbles 
de  la  société;  la  doctrine  de  l'unité  du  monde,  de  la  ré- 
publique universelle ,  de  la  loi  reine  des  mortels  et  des 
immortels,  formant  de  tous  les  hommes  une  même  fa- 
mille; la  bienfaisance  enfin  proclamée  par  Cicéron^  comme 
une. vertu  égale  à  la  justice.  Je  demande  si,  après  trois 
ou  quatre  siècles  d'un  pareil  travail,  il  est  étonnant  que 
l'idée  de  la  cité  et  celle  de  Tesclavage  se  soient  affaiblies, 
atténuées,  évanouies  enfin  dans  cette  philosophie  hu- 
maine et  généreuse  que  nous  admirons.  Je  demande  s'il 
est  plus  difficile  à  la  raison  humaine  de  comprendre  qne 
les  hommes  sont  frères,  que  de  comprendre  que  la  fin 
dernière  de  la  vertu  est  Tamour  de  Dieu.  Or,  saint 
Augustin  lui-même  reconnaît  que  c'est  là  le  fond  de  la 
philosophie  de  Platon. 

De  la  morale  de  ces  derniers  siècles ,  passons  à  la  po- 
litique proprement  dite.  Après  la  politique  d'Aristote, 
on  ne  trouve  rien  d'important  dans  l'antiquité  que  la 
EépubUque  de  Cicéron.  Les^stoïciens  avaient  bien  traité 
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de  la  politique ,  «  et  même ,  dit  Gicéron ,  avec  assez  de 
subtilité ,  mais  point  d'une  manière  populaire  et  pra- 
tique. »  Leurs  écrits  n'étaient  guère  que  des  utopies, 
où  ils  renchérissaient  sur  les  rêves  de  Platon. 

Qui  ne  croiraitque  ce  peuple  romain,  d^une politiques} 
prudente,  si  profonde,  et  si  avisée,  a  dû  donner  naissance  à 
despublicistesde  génie.  Il  n'en  fut  rien.  A  Rome,  la  politi-^ 
que  pratique  fut  admirable,  et  la  science  politique  négli- 
gée :  la  gloire  même  d'avoir  le  premier  analysé  les  ressorts 
de  laconstitution  romaine  n'appartient  pas  à  un  Romain, 
mais  à  un  Grec;  et  ce  fut  Polybe,  l'historien  des  guerres 
puniques,  qui  ajouta  ce  beau  chapitre  à  la  politique 
d^Aristote.  Gicéron,  si  l'on  en  juge  du  moins  par  les 
fragments  mutilés  de  sa  République,  n'a  guère  fait  que 
s'approprier  et  traduire  dans  sa  belle  langue  les  fortes 
considérations  de  Polybe  (<). 

Polybe  reconnaît  avec  Aristote  six  espèces  de  gou- 
vernement, trois  bonnes  et  trois  mauvaises.  Il  expose 
ensuite  comme  Platon ,  mais  non  pas  tout  à  fait  dans 
le  même  ordre,  la  succession  des  gouvernements.  Il  lui 
emprunte  cette  pensée  que  la  société  civile  est  née  des 
débris  du  genre  humain  épargnés  par  les  grandes 
inondations,  les  catastrophes  physiques  qui  ont  si- 
gnalé Torigine  du  monde.  Faibles,  dépouillés,  dé- 
sarmés,  les  hommes  se  sont  confiés  a  la  protection 
du  plus  fort  d'entre  eux  et  du  plus  courageux.  L'au- 
torité ne  fut  donc  d'abord  que  l'apanage  de  la  force. 
Mais  peu  à  peu  les  idées  de  l'honnête  et  du  hon- 
teux, du  juste  et  de  l'injuste  se  répandirent  dans  les 

V 

(I)  Foljbe,  i.  VI,  c.  tt  m,  vus,  tz. 
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esprits.  On  vit  des  enfants  trahir  leurs  parçnts  et  l'on 
condamna  leur  ingratitude  :  on  vit  un  homme  rendre  le 
mal  à  celui  dont  il  avait  reçu  le  bien  ;  cette  injustice 
blessa  toutes  les  âmes.  On  applaudit  au  contraire  celui 
qui,  au  péril  de  sa  vie^  essayait  de  défendre  les  faibles 
et  de  leur  faire  du  bien  sans  aucune  vue  d'intérêt  :  ces 
différents  faits  inspiraient  peu  à  peu  au  cœur  et  à  Tes- 
prit  des  hommes  des  sentiments  et  des  jugements  dont 
se  devait  former  insensiblement  la  noble  idée  de  la 
justice.  Les  chefs  de  cette  société  primitive  cherchè- 
rent d'abord  à  gouverner  par  l'équité  plus  que  par 
la  force,  et  changèrent  la  monarchie  en  royauté. 
Mais  leurs  descendants,  enivrés  par  le  long  usage 
et  les  séductions  éblouissantes  d*une  autorité  sans 
limites,  ne  virent  plus  dans  le  pouvoir  qu'une  liberté  de 
tout  faire,  au  lieu  de  la  charge  difficile  de  faire  le  bien, 
et  changèrent  à  leur  tour  la  royauté  en  tyrannie.  I/aris- 
tocratie  succède  à  la  tyrannie,  l'oligarchie  à  l'aristo- 
cratie, la  démocratie  à  l'oligarchie.  Le  peuple  une  fois 
maître  se  contente  d'abord  de  la  liberté  et  de  l'égalité  : 
mais  bientôt  il  veut  davantage  :  égaré  par  les  ambitieux 
et  par  sa  propre  corruption,  il  aspire  à  la  domination,  il 
ne  rêve  que  spoliation  et  brigandage  ;  il  opprime  à  son 
tour,  et  par  cet  excès  il  appelle  sur  lui  une  nouvelle 
oppression  :  la  passion  l'aveugle  et  le  livre  à  celui  qui 
sait  le  séduire  et  l'enchaîner,  il  fournit  lui-môme  les 
armes  à  de  nouveaux  tyrans.  Ainsi  s'accomplit  le 
cercle  du  gouvernement  des  Etats. 

On  le  voit,  chacune  de  ces  formes  de  gouvernement 
dégénère  nécessairement  et  se  change  en  son  contraire. 
Comme  la  rouille  naît  avec  le  fer  et  les  vers  avec  le  bois. 
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de  même  chaque  espèce  de  constitution  a  en  soi  naturel- 
lement son  défaut,  qui  devient  le  principe  de  sa  ruine. 
C'est  pourquoi  les  plus  sages  législateurs  ont  cru  conju- 
rer ce  malheur  inévitable  par  une  combinaison  des  trois 
gouvernements  primitifs,  afin  de  corriger  leurs  défauts  les 
uns  par  les  autres.  Lycurgue  est  celui  qui  accomplit  avec 
le  plus  d'art  cet  heureux  dessein.  Dans  sa  république, 
le  roi,  les  grands,  le  peuple  partagèrent  la  souveraine 
puissance,  et  ce  partage,  loin  de  causer  la  division, 
produisit  un  équilibre  favorable  au  maintien  de  l'Etat. 
Chaque  force  tient  Pautre  en  respect,  et  le  tout  demeure 
stable  comme  un  vaisseau  que  les  vents  poussent  égale- 
ment de  tous  côtés.  Le  gouvernement  de  Rome  est  une 
application  plus  belle  encore  du  même  principe. 

Polybe  nous  a  laissé  une  admirable  analyse  de  la 
constitution  romaine  à  l'époque  des  guerres  puniques. 
Il  y  retrouve  les  trois  gouvernements,  mêlés  avec  tant 
d'art,  qu'il  est  impossible  de  distinguer  si  la  consti- 
tution est  monarchique ,  ou  aristocratique,  ou  popu- 
laire: à  considérer  les  consuls,  vous  diriez  une  mo* 
narchie;  le  sénat,  une  aristocratie;  le  peuple,  une  ré- 
publique :  c'est  un  mélange  de  ces  trois  choses  et  un 
partage  si  ingénieux  de  la  souveraineté  entre  les  trois 
pouvoirs,  que  chacun  est  à  la  fois  nécessaire  aux  deux 
autres^  et  ne  peut  à  son  tour  se  passer  d'eux.  Le  con- 
sulat ou  magistrature  suprême  est  divisé 'entre  deux 
chefs,  qui,  à  la  guerre,  ont  le  pouvoir  absolu,  com- 
mandait dans  la  paix  à  tous  les  magistrats,  président  le 
sénat,  convoquent  les  assemblées  populaires,  rédigent 
les  rapports,  font  les  sénatus-consultes  et  les  lois  de 
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BciJfiragés,  ettmt  enfin  toutes  les  apparèrféës  Wù  pWvoii' 
royiaï.  Mais  outré  que  letir' pouvoir  est  dïVisè^  et  aà^uel, 
ils  déj^endent  du  séûat  et  dû  peuple  en  tant  dé*  choseisV 
(Jti'autant  ils  ont  les  maiiîis  libres  pour  le  bien;  autant' 
ils  les  ont  liées  pour  le  mal.  Lie  sénat  pai^  là^dispôsîliotf 
des  deniers  et  des  travaux  publics,  par  le  droit  d'ar- 
rêter le  consul  au  milieu  die  ses  entreprises'  leS^'phis* 
avancées,  et  enfin   par  le  privilège  dé'  dêicérhér'  le* 
triomphe;  lé  peuple  de  son  côté,  par  le  di'oit  d'^appel^* 
par  le  droit  de  condamner  seul  à  mort,  pW  sa  "préro- 
gative de  ratifier  lés  ti^aités  et  les  déclaratibrisUë'g^ëfrè; 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  lois ,  et'  '  surtout  par  le  ' 
veto  de  ses  tribuns,  opposaient  au  cOnàul,  et  stoppé-' 
saient  l'un  à  l'autre  une  résistance  qu'aucun  pouvoir* 
n'était  capiable  de  vaincre,  et  dans  laquelle  chacun  se 
retraùchaii;  Fort  pour  se  défendre,  on  était  impuissant 
pour  se  détruire,  et  de  ces  résiWànces  diverses  ramassées 
en  un  faisceau  seformaitun  corps  uni,  actifetindissôliible. 

Telle  est  la  constitution  que  Pôlybe  et  après  lui 
Clcéron  nous  présentent  comme  le  modèle  des  cons- 
titutions politiques. 

La  République  de  Clcéron  né  ressemble  à  celle  de 
Platon  que  par  le  titre.  Une  trace  pas  le  plan  d'ûnérépobli- 
que imaginaire  et  toute  philosophique;  mais  il  né  diôsërte' 
pas  non  plus  comme  Aristote  saris  modèle  et  sanô  idéal; 
sur  les  diverses  espèces  de  cités  et  leurs  divers  sys- 
tèmes de'gouvérnement.  Sa  prétention  est  de  réunir  ces  ^ 
deux  méthodes  len  une  seule,  d'établir,  coimue  Ptetôtti'* 
lés  principes  vraiis  et  philosophiques  de  rEt2it,*e<'de' 
les  appliqtier  à  un  exéûQiî)tô*"réer,  à  un  typé  oH  '  se 
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réçinisseot  ^  la  fois  ,1e  {wsçible  et  le  juste,  et.  qu'ap- 
prouvent également  rexpérience  et  la  raison  (1), 

Cic^ron  définit  heureusement  la  république  ou  TEtati 
la  chose  du.  peuple  (res  populi) ,  et  fixe  à  tous  les  gou- 
vernements, quelle  que  soit  leur  forme,  un  seul  objet,  . 
le  bien  du  peuple.  Ces  gouvernements  sont  au  nombre  de 
trois ,  et  ont  chacun  leurs  mérites ,  et  leurs  imperfec- 
tiens  (2).  Le  gouvernement  démocratique  a  pour  lu|i  la 
liberté  ;  car  il  n'y  a  point  de  liberté  sans  égalité.  Dans 
la  démocratie  ]e  droit  est  égal  pour  tous;  ainsi  tous  les 
citoyens  n'ont  qu'un  même  intérêt,  qui  est  celui  de  l'Ëtat,  . 
c'est  la  seule  forme  dçi  g[puvememen t  à  laquelle  s'applique, 
exactement  la  définition.  Là  seulement  le  peuple  est 
libre,  puisqu'il  dispose  de  tout.  Dans  les  autres  gouyer- 
nements  il  est  sujet,  et  le  despotisme  des  grands  es|  en-  . 
core  plus  dur  que  le  despotisme  d'un  roi.  L'aristocratie 
à  son  tour  reproche  au  gouvernement  démocratique,  se.$ 
tumultes,  conséquences  de  son  principe  de  liberté  ab- 
solue  contraire  à  la  natiire  même  de  l'état  social,  sa 
prétendue  égalité  qui  met  sur  le  même  niveau  les  plus 
belles  intelligences  et  Idi,  inultitudq  la  plus  méprisable,  et . 
qui,  pour  satisfaire  l'envie  du  pkis  grand  nombre^  ôte  le, 
principe  des  grandes  actions.  Le  gouvernenaent  de  plu- .. 
sieurs  est  de  tous  les  gouvernements  le  plus  conforme  à 
la  nature;  un  sçql  pe  peut  p^s  tout  voir,  tout  sayoir,  tout 
diriger:  d'un  autre  côté  la  foule  est  trop  ignorante  et  trop 
psissionnée  pour  gouverner  .^ivec  justice  et  ^vec  pru- 
dence. L'aristocratie  se  place  entre  les  deux  et  se  re- 

.    •       '...',-    .     i.    '      .  .    ••  / 

(1)  De  Rep.  II,  n.  Voyez  le  beaa  travail  de  M.  Viilemain  sur.  la  Répu- 
blique de  Cicéron^ 
(2;  L.  I,  26-38. 
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commande  par  la  modération.  Enfin  de  ces  trois  gou- 
vernements primitifs,  celui  qui  parait  avoir  la  préfé- 
rence de  Cicéron ,  c'est  la  monarchie.  11  y  a  quelque 
chose  qui  me  plaît ,  dit  Cicéron ,  dans  ce  nom  paternel 
de  roi ,  dans  cette  image  vénérable  d'un  chef  de  famille 
qui  voit  ses  enfants  dans  ses  concitoyens  et  n'y  voit 
point  d'esclaves.  La  démocratie  a  pour  elle  la  liberté; 
Taristocratie ,  la  sagesse ,  mais  la  royauté  nous  attache 
par  l'amour.  La  supériorité  de  la  royauté  se  prouve 
par  l'exemple  de  l'univers,  de  Tâme  humaine,  de  la 
famille.  Un  seul  dieu  commande  au  monde ,  Jupiter; 
une  seule  puissance  à  la  passion,  la  raison;  un  seul 
chef  à  la  famille,  le  père.  A  l'origine,  les  peuples  choi- 
sirent naturellement  le  gouvernement  d'un  seul  ;  c'est  ce 
qui  eut  lieu  à  Rome,  qui  vécut  heureuse  pendant  deux 
cents  ans  sous  cette  forme  de  gouvernement;  et  dans  les 
circonstances  graves,  elle  se  confie  encore  à  un  seul,  et 
lui  livre  une  autorité  vraiment  royale. 

On  le  voit,  à  l'époque  de  Cicéron,  l'aversion  de  la 
royauté  s'était  bien  affaiblie  dans  les  esprits.  Un  fidèle 
citoyen,  un  ami  sincère  de  la  république,  pouvait  pen- 
ser et  dire  que  le  gouvernement  royal  était  le  meilleur 
des  gouvernements.  Il  est  vrai  qu'autant  il  est  favorable 
et  complaisant  pour  la  royauté,  autant  il  est  sévère 
pour  la  tyrannie. 

Cependant,  malgré  sa  préférence  pour  le  gouverne- 
ment royal,  Cicéron  aime  encore  mieux,  comme  Polybe, 
l'heureux  équilibre  d'un  gouvernement  mélangé,  où 
un  pouvoir  suprême  et  royal  réuni  à  l'autorité  d'une 
classe  distinguée,  et  à  une  certaine  liberté  du  peuple,  sa- 
tisfasse à  la  fois  le  besoin  d'ordre  et  celui  d'égalité,  qui 
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se  rencontrent  dans  la  natare  humaine  (1).  Ce  gouver- 
nement doit  être  le  plus  stable  de  tous,  par  la  mesure  et 
le  tempérament  qui  y  régnent.  C'est  la  condition  de 
tout  ce  qui  est  tempéré  de  durer  longtemps  ;  et  toutes 
les  extrénUtés  se  changent  rapidement  dans  leurs  con- 
traires :  omnia  nimia  in  contraria  consfertuntur  (2). 
Polybe  nous  a  expliqué  les  ressorts  de  la  constitution 
romaine.  Cicéron  démonte  ces  ressorts,  et  nous  en  dé- 
veloppe l'origine  et  le  progrès  (3).  Son  second  livre  de 
la  République  est  une  véritable  histoire  de  Aome,  et  de 
ses  institutions.  La  constitution  de  Rome  fut  originaire- > 
ment  toute  monarchique.  Une  révolution  la  renversa^ 
La  royauté  détruite  reparut  divisée  et  diminuée  sous  le 
nom  de  consulat  ?  le  peuple  continua  à  n'avoir  qu'une 
faible  part  aux  affaires  :  le  sénat  fut  le  pivot  de  cette 
constitution  nouvelle.  Une  seconde  révolution,  par  l'ins- 
titution du  tribunat,  par  la  permission  des  mariages  en- 
tre plébéiens  et  patriciens,  donna  enfin  au  peuple  sa  part 
légitime  de  liberté  et  d'égalité ,  et  compléta  la  consti- 
tution. Ainsi  de  Talliance  et  de  l'équilibre  des  différents 
ordres,  depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles, 
se  forma  dans  l'Etat  un  accord  parfait,  semblable  à 
l'harmonie,  qui,  dans  un  chant,  résulte  de  l'union  d^^ 
tous  contraires  ;  ce  que  les  musiciens  appellent  harmonie  • 
les  politiques  l'appellent  concorde  (4).   Sans  doate  le 
tribunat  fat  une  institution  qui  pouvait  devenir  menaçante 
par  le  grand  pouvoir  qu'elle  accordait  au  peuple  ;  mais 

(t)Derep.  1,45. 

(2)  Ib.  44. 

(3)  Ibid.  1.  II,  tout  entier. 
(4;ibi(].  ibid.  42. 
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le  peuple  eût  été  plus  dangereux  encore  sans  un  chef  qui 
le  dirige  et  le  (Contient  :  letribunatdésarmelajalôuèfenatu- 
relle  du  peuple,  et  le  délivre  de  la  crainte  d'être  opprimé.. 
Enfin,  la  royauté  une  fois  détruite,  il  fallait  au  peuple 
non  pas  une  liberté  de  nom,  mais  de  fait  (1).  Cicèroti, 
'  malgré  ses  sympathies  évidebtes  pour  Tarisiocratie,  ad- 
mettait donc  la  part  du  peuple  dans  lés  affaires  de 
TEtat.  Il  défendait  l'institution  du  tribunat  contre  les 
critiques  exagérées  de  son  frère  Quintus  ;  et  il  pensait 
qu'une  aristocratie  tempérée  par  le  pouvoir  populaire, 
et  par  une  certaine  autorité  semblable  à  celle  des  rois , 
valait  mieux  qu'une  aristocratie  simple. 

C'est  ici  peut-être  le  lieu  de  nous  demander  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  théorie  du  gouvernement  tempéré 
ou  mixte ,  qui  doit  occuper  une  sf  grande  place  dans 
les  débats  de  la  politique  moderne.  Cette  théorie  était 
déjà  en  germe  dans  Aristote,  et  même  dans  Platon. 
Mais  remarquons  qu' Aristote  s'était  contenté  d'observer, 
avec  admiration,  il  est  vrai,  qu'un  semblable  équilibre 
s'est  rencontré  à  Sparte  et  à  Carthage,  sans  en  conclure 
toutefois  que  cette  combinaison  fût  absolument  la  meil- 
leure en  politique.  Platon  avait  dit  aussi  dans  les  Lois 
qu'il  était  bon  de  tempérer  l'une  par  ï'autre  la  monar- 
diie  et  la  démocratie,  c'e^-à-dire  l'autorité,  et  la  li- 
berté. Mais  ni  lui,  ni  Aristote,  dans  le  tableau  qu'ils  ont 
.  présenté  du  gouvernement  parfait ,  n'ont  imaginé  lin 
pareil  équilibre.  Le  fond  de  leurs  conceptions,  c'est  tou- 
jours la  république,  plus  ou  moins  ariiàtocratique,  telle 
qu'elle  existait  enfin  dans  l'antiquité ,  et  non  pas  un 
véritable  gouvernement  mixte,  fondé  sur  l'opposition 

(i)  De  leg.  ïir,  10. 
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et* sur  la  balance  des  pouvoirs,  et  composé  à  la  fois 
deroyj^uté,  de.poblesse  et  de  peuple.  Il  est  donc  vrai  (le 
djre qjje  cette  théorie,  depuis  si  çélçbre,  £|ppartient  à 
Pplyjïe  et  à  Cicérou  plutôt  qu'à  Platon  çt  h  Aristqte  : 
cpux-ci  recommandaient  le  gouvçrneipent  .tempéré,  et 
C^ux-là  je  gouvernement  pondéré. 

Historiquement,  la  théqrie  fie  Polybp  e^treJle  vraie  ? 
,I|o<ne  fut-elle  un  gouvernement  pondéré,  où  la  royaiité, 
IVristQçratie,  la  démocratie  se  balancent  et  se  font  équi- 
libre ?  Je  ne  le  crois  pas  :  le  consulat ,  en  effet ,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  pouvoir  quasi-royal  :  une  au- 
torité annuelle  et  divisée  entre  deux  personnes,  quelque 
grpde  qu'elle  puisse  être,  n'a  jamais  été  une  coyauté; 
aulrq^e^nt^  il  n'est  pas  un  seul  gouvernement  au  monde 
,^pi  ne  soit  monarchique,  puisqu'il  n'y  a  pas  degouver- 
.Qemqnt  sans  chefs,  au  moins  temporaires  :  à  ce  compte, 
Venise  aurait  été  une  monarchie,  et  la  république  des 
Etats -lUnis  en  serait  une  encore  aujourd'hui.  Il  faut  donc 
rç^lrancher  la  monarchie  de  la  constitution  politique  de 
J^ojçpe,  et  n'y  voir  que  la  transaction  savante  du  peuple 
et  du  palf  iciat  pour  proléger  à  la  fois  la  sagesse  politique 
et  Jla  liberté  populaire.  Il  faut  remarquer  auss^  que  If 
constitution ro;naine n'a,  pour  ainsi  dire,  jamais  offert  cet 
équilibre  parfait  qu'admirait  Polybe  ;  sauf  le  moment  des 
guerres  puniques,  où  la  balance  du  pouvoir  fut  à  peu 
prè?  égale  entre  les  deux  classes,  o^  pçvit  dire  que  la 
constitution  romaine  a  toujours  été  en  mouvement,  et 
jeja  déduirais  volontiers  la  transformation  po^tinjae  d'une 
ari^pr^tie  en  démocratie  ;  lorsqu'elle  fut  deveni^e  Xoute 
dépjocra tique,  elle  périt,  et  tomba  sous  le  gouverneinent 
despotique. 
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Mais  que  conclure  de  la  théorie  en  elle-même? 
Nous  aurons  occasion  d'y  revenir  plus  d'une  fois. 
Indiquons  seulement  ici  une  objection  importante.  Ce 
qu'ily  a  de  vrai  dans  le  principe  de  Polybe  et  de  Cicé- 
ron,  c'est  que  tout  gouvernement  absolu,  soit  monar* 
chique,  soit  démocratique,  soit  aristocratique,  est  un 
gouvernement  ou  injuste,  ou  faible,  et  au  contraire 
qu'un  gouvernement  fort,  durable,  équitable,  doit  être 
tempéré  :  c'est  ce  qu'avaient  dit  Aristote  et  Platon.  Mais 
un  gouvernement  ne  peut-il  être  tempéré,  sans  être 
pondéré,  doit-il  se  composer  nécessairement  de  trois 
termes;  doit-il,  sous  peine  de  périr,  être  à  la  fois 
royal,  aristocratique  et  populaire?  C'est  cette  théorie 
qui  nous  paraît  quelque  peu  artificielle  et  utopique.  Car 
il  peut  très-bien  se  faire  qu'un  des  éléments  vienne  à 
manquer  :  par  exemple,  à  Rome,  la  royauté,  dans  tel 
autre  Etat,  l'aristocratie.  11  y  a  mille  moyens  de  tem- 
pérer, de  limiter,  de  modérer  l'action  du  gouverne- 
ment, sans  le  composer  nécessairement  de  ces  trois 
termes  fondamentaux,  qui  peuvent  très-bien  ne  pas  se 
rencontrer  ensemble  à  un  moment  donné,  ou  qui,  pour 
mieux  dire,  se  rencontrent  bien  rarement.  Il  est  vrai, 
comme  le  dit  Platon,  qu'il  faut  concilier  l'autorité  et  la 
liberté  ;  mais  cette  conciliation  a  eu  lieu  dans  des  gou- 
vernements qui  n'étaient  pas  monarchiques.  Il  est  vrai 
aussi,  comme  le  dit  Aristote,  qu'il  faut  concilier  l'éga- 
lité naturelle  et  l'inégalité  de  mérite  ;  mais  cette  conci- 
liation a  pu  avoir  lieu  dans  des  gouvernements  qui  n'é- 
taient pas  aristocratiques.  Enfin,  pour  emprunter  à  un 
politique  célèbre  du  xvi*  siècle  (1  )  une  pensée  qui  nous 

(1)  Bodin. 
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parait  très-juste,  ce  ne  sont  pas  les  formes  de  gouver- 
nement qu'il  faut  concilier,  mais  leurs  principes  :  Tanité 
d'action  qui  est  propre  à  la  monarchie,  la  supériorité 
du  mérite  qui  est  propre  à  Taristocratie,  la  liberté  poli- 
tique et  l'égalité  civile,  caractères  propres  à  la  démo- 
cratie. 

Après  Cicéron,  on  ne  retrouve  plus  à  Rome  de  doc- 
trines politiques.  Si  le  stoïcisme  primitif  avait  négligé 
la  politique,  le  stoïcisme  de  l'empire  l'abandonna  entiè- 
rement. Ce  n'était  plus  le  temps  des  études  politiques, 
que  celui  où  une  puissance  sans  bornes  avait  détruit  jus- 
qu'aux derniers  vestiges  de  l'ancienne  liberté  romaine. 
Le  stoïcisme  fut  en  général  la  doctrine  des  rares  citoyens 
restés  fidèles  à  la  république  dans  les  corruptions  de 
l'empire  :  c'était  une  philosophie  de  résistance  et  d'op- 
position qui ,  apprenant  avant  tout  à  braver  la  mort , 
convenait  à  ceux  qu'une  vertu  particulière  ou  un  carac- 
tère distingué  désignait  naturellement  à  la  jaloilse  sur- 
veillance des  tyrans.  Plus  tard  le  stoïcisme  donna  seul 
quelque  gloire  à  l'empire,  en  animant  de  son  esprit 
deux  de  ses  plus  grands  princes.  EnGn,  s'il  ne  produisit 
jamais  de  grands  ouvrages  politiques,  il  eut  l'honneur 
de  fonder  le  droit  romain  et  d'achever  l'entreprise  de 
Cicéron,  qui,  nous  l'avons  vu,  avait  le  premier  appliqué 
la  philosophie  au  droit,  et  essayé  de  rapprocher  le  droit 
écrit  du  droit  éternel.  Les  grands  jurisconsultes  de  l'em- 
pire, les  Gains,  les  Paul,  les  Papinien,  les  Ulpien,  les 
Modestus,  tous  élevés  à  l'école  du  stoïcisme,  introdui- 
sirent dans  le  droit  les  grandes  maximes  qui  s'étaient 
jusqu'alors  renfermées  dans  les  livres  des  philosophes. 
Au  droit  littéral  de  l'ancienne  Rome,  qui  fondait  la  fa- 
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mille  sur  le  pouvoir ,  la  propriété  sur  le  privilège  du 
citoyen  romain,  et  la  sainteté  des  contrats  sur  les 
conventions  écrites,  le  droit  stoïcien  substitua  une 
justice  plus  humaine  et  plus  conforme  à  Téquilé  na- 
turelle (1).  ce  Vivre  honnêtement ,  ne  faire  de  tort  à  per- 
sonne ,  rendre  à  chacun  le  sien  (2)  :  »  tels  sont  les  prin- 
cipes universels  du  droit,  selon  Ulpien.  Ce  sont  des 
préceptes  de  morale:  Les  jurisconsultes  définissent  le 
droit  natwel,  «  celui  que  la  raison  naturelle  établit  entre 
les  hommes  :  »  ils  en  reconnaissent  l'éternité,  l'im- 
mutabilité;  ils  refusent  de  le  sacrifier  au  droit  civil. 

> 

a  L'intérêt  civil ,  dit  Gains,  ne  peut  pas  corrompre  les 
droits  naturels.  »  Ils  font  reposer  Pautorité  du  père 
de  famille  sur  la  bonté  et  non  la  férocité  (3)  :  principe 
manifestement  dirigé  contre  les  droits  exagérés  du  père 
de  famille  dans  Tancienne  législation.  La  loi  des  Douze 
Tables  n'admettait  de  principes  dans  les  conventions  que 
les  écritures ,  et  ne  faisait  aucune  part  à  la  bonne  foi. 
Le  droit  naturel  réclame  encore.  «  Il  est  grave  de  man- 
quer  à  la  foi,  »  dit  Ulpien.  «  Le  contrat,  selon  Ulpien, 
tire  son  origine  de  l'afTection  réciproque  et  du  désir  de 
se  rendre  service  ;  car  la  société  repose  sur  un  certain 
droit  de  fraternité  (Jî).  »  Ajoutons  enfin  toutes  ces  belles 
maximes  que  Ton  ne  peut  assez  admirer  :  «  Il  ne  fanjt 
pas  faire  payer  au  fils  innocent  la  peine  du  crime  de 


(1)  Sar  ce  point,  consulter  Ta  savante  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et 
du  droit  français  de  M.  Laferriére,  t.  H»  1.  m,  ci.  —  Comp.  Influence 
du  Cliristianisme  sur  le  droit  Romain,  par  M.  Troplong. 

(3)  Instit.,  i.  I,  1. 1,  $  3. 

(3)  Dig.,  1.  XLTin»  t.  XX,  5. 

(4)  Dig.,  I.  xVii,  t.  n,  c.  3. 
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son  père.  Il  vaut  mieux  laisser  un  crime  impuni  que 
de  condamner  un  innocent.  La  peine  à  été  établie  pour 
Famélioration  des  hommes  (1).  »  Enfin  les  jurisconsultes 
stoïciens ,  fidèles  aux  doctrines  de  Técole ,  posaient  en 
principe  «  que  la  servitude  est  un  état  contre  na- 
ture (2)  :  »  principe  qu'ils  démentaient  sans  doute 
en  maintenant  la  servitude  dans  les  lois ,  mais  qui 
n'en  était  pas  moins  la  condamnation  de  ces  lois 
mêmes  et  le  désaveu  des  mesures  cju'elles  sanction- 
naient. 

Mais  en  même  temps  que  les  jurisconsultes  expri- 
maient ces  idées  si  grandes,  si  favorables  à  l'humanité, 
au  droit ,  à  l'équité,  signes  de  la  révolution  qui  s'ac- 
complissait dans  la  société  ancienne,  ils  consacraient 
en  même  temps  une  autre  révolution,  qui  avait  changé 
Tordre  politique  de  l'antiquité  :  c'était  le  triomphe  du 
pouvoir  absolu.  «  Le  bon  plaisir  du  prince,  voilà  la  loi, 
dit  le  sage  Ulpien.  Quidquid  principi  placuit,  legis 
habet  vigorem  (3).  »  Qu'eût  dit  un  Caton ,  un  Scipion , 
un  Aristide,  un  Phocionj  en  entendant  de  telles  paroles? 
Il  ne  les  eût  pas  comprises,  et  se  fût  demandé  s'il  était 
en  Perse  et  si  cette  maxime  venait  d'un  courtisan  du 
grand  roi.  Mais  ce  n'était  plus  en  Asie,  en  Perse,  dans 
les  gouvernements  barbares  que  la  monarchie  absolue 
était  reléguée  :  c'était  maintenant  à  Rome  même  qu'elle 

(1)  Nollum  patris  delietam  innocent!  filio  pœn»  est  (IZ/pî^n).  Satius  est 
impunftamrelinqui  fadDus  nocentis,  quÀm  inaoceotem  damâare  (i/^'en, 
dig.  xLTiir,  t.  XIX,  5).  Pœna  constituitur  ad  emèndationem  homioum  (Paul)» 

(3)  Jure  natarali  orones  homines  liber!  ab  Initio  nascebantur.  (Instit. 
1. 1,  t.  Il,  %  2.)  Servltus  est  conftitmio  Jaris  geotinm  qnà  quis  domînio 
alieno  contra  nataram  subjicitur.  (Inst.  1. 1,  t.  m,  S  3.) 

(3)  Inst.  1. 1,  t.  n,  %  6. 
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avait  son  siège,  à  Rome,  la  reine  du  monde,  aujour- 
d'hui l'esclave  d'un  Tibère,  d'un  Néron,  d'un  Caracalla. 

Mais  en  consacrant  la  doctrine  du  pouvoir  absolu, 
les  jurisconsultes  conservaient  cependant  le  souvenir  de 
la  liberté  antérieure.  Car  ce  pouvoir,  sur  quoi  était-il 
fondé?  Sur  la  force?  On  n'eût  osé  le  dire.  Sur  le  droit 
divin  ?  Cette  doctrine  n'était  pas  encore  connue.  Il  res^ 
tait  que  le  pouvoir  du  prince  reposât  sur  la  cession  do 
peuple.  «  C'est  le  peuple,  dit  Ulpien,  qui,  par  la  loi 
Regia,  a  transmis  au  prince  le  souverain  pouvoir  (1).  » 
Doctrine  de  la  plus  haute  importance,  que  nous  re- 
trouverons au  moyen  âge,  au  xvi®  siècle,  au  xvu*  siècle, 
et  qui,  avec  le  principe  du  droit  divin,  a  défrayé  de- 
puis tous  les  défenseurs  de  la  monarchie  absolue. 

Ainsi  la  société  antique  reposait  sur  deux  principes  : 
la  liberté  politique,  Tesclavage  civil.  Âristote,  dans  sa 
politique,  avait  réduit  le  problème  à  ces  deux  termes. 
Les  jurisconsultes  semblent  l'avoir  renversé.  A  la  liberté 
politique  ils  substituent  la  doctrine  du  pouvoir  absolu, 
et  à  l'esclavage  civil  ils  semblent  vouloir  opposer,  en 
principe  du  moins,  l'égalité  naturelle.  Quel  sujet  de 
méditation  !  L'égalité  et  la  liberté  paraissent  deux  poids 
contraires  qui  ne  peuvent  réussir  à  se  faire  équi- 
libre, et  dont  l'un  ne  peut  monter  sans  que  l'autre 
s'abaisse.  L'antiquité  a  connu  la  liberté  politique,  mais 
avec  quel  cortège  d'oppressions  et  d'iniquités  !  Les  fai- 
bles opprimés  par  les  forts,  les  pauvres  par  les  riches, 
■  les  esclaves  par  les  maîtres,  les  plébéiens  par  les  patri- 
ciens, les  alliés  par  les  conquérants,  la  Grèce  par 

(1)  Inst.  I.  T,  t.  II,  2  6. 
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Athènes  ou  par  Sparte,  le  monde  par  Roœe.  Mais  voici 
régalité  qai  tend  à  se  répandre,  les  classes  à  se  con- 
fondre, les  cités  à  s'unir,  les  provinces  à  devenir  égales 
entre  elles  :  Rome  est  à  son  tour  conquise  par  ceux 
qu'elle  a  conquis.  C^est  le  moment  où  la  liberté  dispa- 
raît du  monde,  et  tous  ces  progrès  s'accomplissent  à 
Tombre  d^un  despotisme  sans  nom.  Qui  pourra  se  dé- 
cider entre  les  deux  termes  de  ce  dilemme?  Qui  pourra 
regretter  la  république  romaine  ou  la  république  d'A- 
thènes, c'est-à-dire  la  liberté  de  quelques-uns  et  l'es- 
clavage du  plus  grand  nombre?  Mais,  d'un  autre  côté, 
qui  se  féliciterait  de  la  destruction  de  quelques  pré- 
jugés ,  en  voyant  le  monde  entier  dans  la  servitude , 
et  la  vertu  condamnée  au  silence,  à  l'exil,  au  suicide? 
La  seule  chose  certaine,  c'est  qu'il  est  plus  facile  de 
perdre  que  de  gagner.  La  liberté  avait  disparu  de  la 
terre ,  tandis  que  l'égalité  ne  faisait  que  des  progrès 
bien  lents  et  bien  incertains. 


y' 


LIVRE  SECOND. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MORALE  ET  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 

S  I.  Morale  bt  politique  évangéliqub.  —  Caractère  original  de  la  mo- 
rale évangélique.  —  De  l'accent  chrétien.  —  Du  principe  de  la  cha- 
rité et  du  principe  du  droit.  —  Caractère  des  doctrines  sociales  et  po* 
litiques  de  TÉvangile.  —  La  richesse.  ^  Le  pouvoir.  —  Les  doclrines 
évangéliques  ne  sont  ni  démocratiques,  ni  théocratiquos. 

S  IL  Les  apotrbs  et  les  saints  Pères.  —  Question  de  Tesclavage  et  de 
la  propriété  ;  dans  quel  sens  il  faut  entendre  les  doctrines  chrétiennes 
sur  ces  deux  points.  —  Théorie  de  saint  Augustin.  —  Du  pouvoir  po- 
litique. —  Doctrine  de  saint  Paul  et  des  Pères.  —  Ua  texte  de  saint 
Chrysostome. 

S  I.  *-  Morale  et  politique  évangélique. 

Tandis  que  le  stoïcisme  luttant  selon  ses  forces  contre 
l'égoïsme  social  de  l'antiquité ,  s'efforçait  de  s^ élever 
à  ridée  de  laj^fraternité  humaine ,  une  autre  doctrine , 
née  sans  bruit  et  sans  éclat  dans  un  coin  du  monde , 
allait  s'emparer ,  avec  une  ardeur  et  un  enthousiasme 
sans  égal,  de  cette  idée  nouvelle  et  libératrice ,  et  lui 
imprimer  le  cachet  de  son  incontestable  originalité.  En 
effet,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  philosophie  ancienne  a 
pu  arriver  par  elle-même  à  des  principes  qui  n'étaient 
pas  très-éloignés  des  principes  chrétiens ,  il  n'est  pas 
vrai  que  le  christianisme  n'ait  rien  apporté  de  nouveau, 
et  que  le  progrès  moral  eût  pu  s^  accomplir  sans  sa 
puissante  intervention.  L'originalité  des  doctrines  ne  se 
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mesure  pas  toujours  aux  formules  qui  les  résument.  Il 
n'en  faut  pas  voir  seulement  la  lettre ,  mais  Tesprit  et 
raccent.  On  peut  trouver  dans  les  philosophes  anciens 
des  maximes  qui  ressemblent ,  à  s^y  méprendre ,  aux 
maximes  de  l'Evangile.  Mais  où  trouver  cet  accent  uni- 
que, inimitable,  cette  saveur  si  pure,  si  fine  et  si  déli- 
cate que  nous  fait  goûter  la  lecture  des  Evangiles  ?  Lisez 
une  lettre  de  Sénèque,  une  dissertation  d'Epictète, 
même  une  page  de  Marc-Aurèle,  le  plus  chrétien  des 
-stoïciens,  vous  aurez  sans  doute  une  morale  nobie ,  irré- 
prochable, d^ une  très- grande  hauteur  ;  mais  lisez  en- 
suite le  Sermon  sur  la  montagne ,  et  dites  si  rien  res- 
semble à  cela. 

L'une  des  causes  incontestables  de  roriginalité  et  de 
la  force  de  la  morale  chrétienne,  c'est  le  dogme  sur  le- 
quel elle  repose  :  dogme  extraordinaire,  qui  embra- 
sait l'âme  en  confondant  la  raison,  el  qui,  plaçant  en 
Dieu  même  le  comble  de  l'amour  et  l'idéal  du  sacrifice, 
attirait  l'homme  à  une  vertu  surhumaine  par  l'exemple 
du  Sauveur,  par  la  vertu  d'un  sang  divin ,  par  l'esjpé- 
rance  d'une  couronne  sans  prix. 

Si  quelque  chose  peut  nous  donner  l'idée ,  ou  plutôt 
le  sentiment  de  la  morale  chrétienne  et  de  sa  singulière 
nouveauté,  c'est  la  vie  de  son  fondateur,  vie  si  simple, 
si  humble,  si  bienfaisante,  si  patiente,  si  éprouvée;  mais 
surtout  c'est  sa  mort ,  cette  mort  unique  dont  le  témoi- 
gnage est  encore  présent  partout  dans  nos  monuments, 
dai^s  nos  tableaux ,  dans  nos  maisons ,  et  jusque  dans 
nos  ornements  et  dans  nos  parures.  Je  ne  voudrais  point 
renouveler  le  parallèle  céiy)re  de  Rousseau  entre  Jésus 
et  Socrate,  mais  ce  parallèle  est  si  frappant  et  montre  b| 
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bien  le  génie  opposé  de  l'antiquilé  et  du  christianisme , 
qu'on  ne  peut  y  échapper.  Des  deux  côtés ,  un  procès 
inique  et  une  mort  injuste  :  mais  ici,  une  apologie fière 
et  doucement  ironique ,  une  captivité  facile  et  presque 
volontaire,  adoucie  par  la  poésie,  égayée  par  la  conver- 
sation :  au  dernier  jour,  un  paisible  débat  sur  les  desti** 
nées  de  l'âme,  et  enfin,  la  mort  accompagnée  de  sou- 
rire venant  comme  un  sommeil ,  loin  des  pleurs  de  la 
famille ,  et  au  milieu,  des  consolations  de  l'amitié.  En 
face  de  ce  tableau,  contemplez  maintenant  ce  repas  sé- 
vère et  taciturne ,  où  le  maître  se  donne  en  sacrifice  à 
ses  disciples,  cette  nuit  d'angoisses  et  de  prière  au  jar- 
din des  Oliviers,  ce  baiser  de  la  trahison,  cet  amas  d'in- 
jures, cette  croix  sanglante  et  déshonorante,  ce  supplice 
entre  deux  voleurs,  cette  mère  en  pleurs,  cette  derrière 
plainte,  ce  dernier  pardon^  enfin  ce  soupir  suprême,  si 
lentement  et  si  douloureusement  exhalé  ;  scène  incom- 
parable, la  plus  grande  sans  doute  qu'ait  vue  le  monde, 
et  que  Platon  semble  avoir  entrevue  comme  dans  un 
rêve. 

La  Passion,  qui  est  le  mystère  suprême  dans  le  chris- 
tianisme,  indique  assez  que  la  vie  de  l'homme  n'est 
qu'une  passion  ,  c'est-à-dire  une  douleur.  Tandis  que 
toute  l'antiquité  faisait  consister  le  bien  à  ne  pas  souffrir, 
et  invitait  l'homme  soit  par  la  vertu ,  soit  par  le  plaisir, 
à  fuir  la  douleur,  l'Evangile  présente  à  l'homme  la  dou- 
leur comme  un  bien .  La  douleur  est  en  quelque  sorte 
divinisée,  puisque  Dieu  lui-même  a  voulu  souffrir,  gé- 


mir, mourir. 


Dans  toutes  les  religions ,  il  y  a  des  préceptes  en  fa- 
veur des  faibles ,  des  malheureux ,  des  opprimés.  Mais 
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il  semble  que  toute  la  morale  du  christianisme  soit  faite 
pour  ceux-là.  «  Heureux  ceux  qui  pleurent  !  »  est-il  dit  : 
mais  ce  n'est  pas  tout  :  a  Heureux  ceux  qui  souffrent 
persécution  pour  la  justice. . .  vous  serez  heureux  lorsque 
les  hommes  vous  maudiront  et  vous  persécuteront  (1  )  !  » 
Ainsi  la  douleur  et  l'injustice  ne  sont  plus  des  maux 
qu'il  faut  écarter  ou  supporter ,  ou  des  choses  indiffé-' 
rentes  qui  ne  méritent  point  qu'on  y  pense  :  ce  sont  des 
biens  qu'il  faut  rechercher ,  aimer  et  savourer  ;  car  la 
même  doctrine,  qui  est  une  doctrine  de  douleur^  est  une 
doctrine  de  consolation  :  «  Venez  à  moi ,  vous  tous  qui 
ployez  sous  le  joug ,  je  vous  ranimerai  (2),  » 

L'Evangile  a  deux  sortes  de  consolations  :  les  unes 
pour  les  misérables,  les  autres  pour  les  pécheurs  :  «  Ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  sont  en  santé ,  qui  ont  besoin  de 
médecin,  mais  les  malades.  Je  ne  suis  pas  venu  appeler 
les  justes,  mais  les  pécheurs  à  la  pénitence  (3).  »  C'est 
pourquoi  Jésus  ne  dédaignait  pas  la  société  de  ceux  que 
Ton  méprisait  :  c'étaient  ceux-là  surtout  qu'il  voulait 
amener  à  lui  ;  et  c'était  d'eux  qu'il  espérait  le  plus  :  a  Je 
vous  le  dis,  en  vérité,  les  publicains  et  les  courtisanes 
vous  précéderont  dans  lé  royaume  de  Dieu  (/i),  »  Voilà 
ceux  qu'il  venait  consoler  et  purifier  ;  et  l'humiliation 
du  vice  et  du  mépris  lui  paraissait  plus  près  de  la  sim- 
plicité nécessaire  au  salut,  que  l'orgueil  delà  vertu. 

Je  répète  que  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  la 
morale  chrétienne ,  c'est  Taccent  :  c'est  par  là  que  les 

(1)  MaUh.  V,  4,  11  ;  Luc,  rx,  21,  22. 

(2)  Matth.  XI,  28. 
(5)  Luc,  ▼,  31,  S2. 
(4)  Matth.  xzi,  51. 
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paroles  du  Christ  pénétraient  jusqu'au  plus  profond  de 
ces  âmes  grossières,  et  les  renouvelaient  ;  il  savait  par- 
ler aux  misérables,  soit  par  le  corps,  soit  par  Tâme  ;  il 
avait  des  paroles  exquises ,  rafraîchissantes ,  consola- 
trices :  <c  Prenez  mon  joug  sur  vous,  et  apprenez  de 
moi  que  je  suis  doux  et  humble  de  cœur,  et  vous  trouve- 
rez du  repos  à  vos  âmes.  Car  mon  joug  est  doux  et  mon 
fardeau  léger  (1).  >i...  «  Quiconque  donnera  seulement  - 
à  Ton  de  ces  plus  petits  un  verre  d'eau  froide  à  boire , 
il  n'attendra  pas  sa  récompense  (2).  »  L'indulgence  de 
cœur  ne  trouvera  jamais  de  parole  plus  pure  et  plus 
haute  que  celle-ci  :  «  Que  celui  qui  n'a  jamais  péché  lui 
jette  la  première  pierre  (3).  »  L'innocence,  la  candeur, 
la  simplicité  peuvent-elles  être  recommandées  d'une 
manière  plus  touchante  :  ft  Je' vous  le  dis,  en  vérité,  si 
vous  ne  changez  et  ne  devenez  comme  de  petits  enfants, 
vous  n'entrerez  point  dans  le  royaume  des  cieux  (4).  » 
L'oubli  de  soi-même  dans  la  charité,  le  secret  dans  la 
piété  ont-ils  pu  inspirer  des  paroles  plus  heureuses  et 
plus  vives  :  w  Que  votre  main  gauche  ne  sache  pas  ce 
que  fait  votre  droite  (5).  Lorsque  vous  jeûnez,  ne  soyez 
point  tristes,  comme  les  hypocrites.  Parfumez  votre 
tête  et  votre  face  (6).  »  Quelle  sagesse  dans  ce  mot  ad- 
mirable :  «  Demain  aura  soin  de  lui-même;  à  chaque 
jour  suffit  sa  peine  (7).  »  Ces  paroles  ne  recommandent 

(1)  MaUb.  SI,  ^,30. 

(2)  Matih.  X,  42.  Mare,  c.  ne,  40. 

(3)  Jean,  vin,  7. 

(4)  MaUb.  xTiii,  3. 
.  (5)  Matth.  VI,  3. 

(6)  Mallb.  VI,  16,  17. 

(7)  Mallb.  VI,  S4. 
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pas  Toisiveté,  mais  la  quiétude  dans  le  travail  :  il  ne 
faut  point  en  abuser  pour  recommander  l'hypocrisie 
mendiante  et  paresseuse ,  mais  elles  expriment  la  con- 
fiance et  la  sécurité  de  Tâme  qui  se  donne  à  Dieu.  Ou- 
blierai-je  ces  mots  où  le  pardon  a  trouvé  son  expression 
Ja  plus  pathétique  et  la  plus  déchirante  :  «  Mon  Dieu, 
pardonnez-leur. . ,  ?  »  Oublierai-je  cette  sublime  prière , 
la  plus  pure  qui  soit  dans  aucune  doctrine ,  et  si  haute 
qu'elle  peut  convenir  à  tous  les  hommes  sans  distinc- 
tion de  croyance?  Que  dire  enfin  de  la  parabole  de 
l'Enfant  prodigue ,  de  celle  du  bon  Samaritain ,  de  celle 
du  Publicain  et  du  Pharisien ,  et  de  tant  d'autres  récits 
naïfs  et  grands,  qui  de  siècle  en  siècle  ont  servi  à  nour- 
rir les  âmes  populaires ,  les  cœurs  simples ,  les  petits  et 
les  innocents  de  la  sainte  manne  de  la  parole ,  tandis 
que  les  beaux  écrits  des  philosophes  demeuraient  le 
mets  réservé  des  raffinés  et  des  délicats? 

L'esprit  de  la  morale  chrétienne  est  de  demander  à 
l'homme  tout  ce  que  l'on  peut  lui  demander  ;  c'est  d'exi- 
ger de  lui  le  plus  grand  effort  de  dévouement ,  de  sa- 
crifice, d'oubh  de  soi-même,  que  l'âme  humaine  puisse, 
je  ne  dis  pas  exécuter ,  mais  concevoir.  C'est  pourquoi 
elle  est  la  plus  grande  morale  qui  ait  jamais  paru .  Es- 
sayez, en  effet,  de  concevoir  une  obligation  morale  qui 
ne  soit  point  prévue  dans  les  principes  de  l'Evangile , 
une  prescription  à  ajouter  à  toutes  celles  qu'il  con- 
tient ,  un  devoir  nouveau  enfin ,  vous  n'y  parviendrez 
pas.  On  peut  bien  dire  que  l'Evangile  demande  trop  à 
l'homme ,  mais  non  qu'il  ne  lui  demande  pas  assez.  Il 
n'en  est  pas  non  plus  de  l'Evangile  comme  du  stoïcisme, 
qui  demande  trop  d'un  côté,  et  trop  peu  de  l'autre.  Mais 
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l'Evangile  eous  impose,  tout  l'amour  de  Dieu ,  tout  Ta- 
mour  des  hommes,  tout  le  courage,  toute  la  patience, 
toute  la  chasteté ,  toute  la  modestie  et  l'humilité ,  en  un 
mot,  toute  la  perfection  queFpnpeut  rêver  pour  l'homme, 
et  non  pour  un  homme  qui  n'a  jamais  existé  et  n'exis^ 
tera  jamais,  mais  pour  Thomme  véritable,  tel  que  Ta 
foit  la  nature.  Cette  doctrine  me  parait  contenir  la  plus 
parfaite  idée  de  la  vertu  humaine ,  et  je  ne  devine  pas 
quel  progrès  on  pourrait  faire  sur  une  telle  morale ,  à 
la  condition,  bien  entendu,  qu'on  n^y  cherche  pas  autre 
chose  qu'une  morale ,  c'est-à-dire  une  doctrine  de  de* 
voir, 

Mafe  une  objection  s'élève  contre  cette  admirable  mo- 
rale :  c'est  qu'en  présentant  l'idée  du  devoir  dans  sa 
perfection ,  elle  semble  sacrifier  ou  négliger  le  principe 
du  droit  ;  c'est  qu'en  exagérant  l'obligation,  elle  ne  fait 
plus  la  part  suffisante  de  ce  qui  est  permiis  ;  c'est  qu'elle 
donne  trop  à  la  vertu  et  pas  assez  à  la  nature  :  disons 
quelques  mots  de  cette  objection. 

Le  principe  suprême  de  la  morale  chrétienne  et  évan- 
géliqne  est  l'amour  ou  la  charité.  Or,  on  ne  peut  douter 
que  ce  principe  entendu  et  appliqué  dans  toute  son  ex- 
tension, ne  suffise  entièrement  et  même  au  delà,  pour 
césoudre  tous  les  problèmes  de  la  vie  morale  et  sociale. 
Si,  par  exemple,  je  fais  du  bien  aux  hommes  par  amour 
pour  eux,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  m'avertir  que  je 
ne  dois  pas  leur  faire  du  mal  :  car  le  premier  contient  le 
second,  et  si  je  fais  le  plus,  il  va  sans  dire  que  je  ferai 
aussi  le  moins.  De  même,  si  c'est  par  amour  des  hom- 
mes que  je  ne  leur  fais  pas  de  mal ,  il  est  inutile 
de  m'àvertir,  que  je  devrais  encore  ne  pas  leur  faire  de 
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mal ,  lors  même  que  je  ne  les  aimerais  pas.  En  d'autres 
termes,  si  je  suis  disposé  à  accomplir  tout  mon  devoir 
et  au  delà  de  mon  devoir,  il  m'est  indifférent  de  savoir 
que  les  autres  ont  des  droits,  puisque  je  veux  faire  pour 
eux  bien  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  droit  d'exiger.  Sup- 
posez maintenant  qu^  tous  les  hommes  sans  exception 
soient  animés  des  mêmes  sentiments,  n'est-il  pas  évident 
que  tous  faisant  les  uns  pour  les  autres  tout  ce  qu41s 
peuvent  faire,  n'ont  pas  besoin  de  s'opposer  le  uns  aux 
autres  un  droit  jaloux,  puisque  le  droit  n'est  qu\me  dé- 
fense, et  qu'une  défense  est  superflue  entre  personnes 
qui  s'aiment?  En  un  mot,  la  charité  parfaite  dévore  le 
droit  :  ce  n'est  point  qu'il  cesse  d'exister,  mais  il  n'est 
plus  qu'en  puissance.  Tel  est  Tidéal  de  la  société  chré- 
tienne ;  idéal  qui  est  sans  aucun  doute  le  plus  pur  et  le 
plus  élevé  qu'ait  jamais  conçu  aucune  doctrine  philoso- 
phique et  religieuse.  Le  christianisme,  supérieur  en  cela 
à  toutes  les  doctrines  modernes  de  réformation  et  d'é- 
mancipation, a  pénétré  jusqu'au  plus  profond  principe 
d'action  qui  soit  dans  la  nature  humaine;  il  a  réveillé  ce 
principe,  lui  a  donné  conscience  de  lui-même,  en  a  tiré 
les  eiets  les  plus  admirables  ;  et  si  prévenu  qu'on  soit, 
il  faut  fermer  volontairement  les  yeux  à  l'évidence, 
pour  nier  qu'aujourd'hui  encore,  si  loin  qu'il  soit  de  son 
(M'igine  et  de  sa  première  ferveur,  le  christianisme  en- 
fante encore  des  miracles  de  charité  et  de  dévouement. 
Mais'  voici  maintenant  les  difficultés  que  rencontre 
un  tel  idéal  dans  l'application.  Comme  il  est  de  bien 
loin  au-dessus  des  forces  de  la  nature  humaine,  il  arrive 
qu'il  n'est  pratiqué  à  la  rigueur  que  par  quelques  âmes 
d^exception,  ou  bien  dans  de  certains  moments  de  fer* 
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veut.  La  véritable  piété  étant  trè&-rare,  la  vraie  charité 
l'est  au  moins  autant.  Mais,  comme  en  demandant  aux 
hommes  de  faire  pour  leurs  frères  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible, on  ne  s'est  pas  appliqué  à  fixer  tout  ce  qui  est  ri- 
goureusement dû  à  chacun,  cette  incertitude  sur  les  li- 
mites du  droit  est  très-favorable  aux  lâches  interpréta- 
tions du  devoir.  Ajoutez  que  le  devoir  de  charité  étant 
absolu,  il  est  prescrit  à  ceux  qui  souffrent  d'aimer  ceux 
qui  les  persécutent  :  précepte  admirable,  et  vraiment  su- 
blime, mais  qui  fournit  malheureusement  un  aliment  à 
la  persécution.  Car,  remarquez  qu'entre  ces  deux  pré* 
ceptes  :  faire  le  bien,  et  supporter  le  mal,  le  second  est 
beaucoup  plus  facile  à  appliquer  que  le  premier  :  car  la 
plupart  du  temps  il  s'appuie  sur  la  nécessité  même,  tan- 
dis qu'il  faut  toujours  beaucoup  d'efforts  pour  faire  du 
bien.  Supposez  maintenant  qu'entre  les  forts  et  les  fai- 
bles, la  patience  soit  d'un  côté,  sans  que  la  charité  soit 
de  l'autre,  ne  voyez-vous  pas  naître  de  cette  inégalité 
une  cruelle  et  irrémédiable  oppression  ? 

C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  au  moyen  âge.  Les 
principes  chrétiens  tombant  au  milieu  d'une  société 
barbare,  où  la  force  était  tout,  ne  purent  avoir  que  des 
effets  partiels  et  très-incomplets.  Dans  le  chaos,  que  pro- 
duisirent la  rencontre  et  le  conflit  des  races  vaincues  et 
des  races  victorieuses,  la  violence  individuelle  dut  avoir 
la  plus  grande  part  :  une  société  se  forma  comme  elle 
put;  la  force  eut  le  dessus,  comme  il  arrive  toujours; 
la  faiblesse  fut  heureuse  de  se  cacher  à  l'ombre  de  la 
force  :  un  ordre  artificiel  les  enchaîna  l'une  à  l'autre;  et 
c'est  ce  qu'on  appela  la  société  féodale.  Le  christianisme 
s'accommoda  tant  bien  que  mal  à  cette  fausse  société  :  il 
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en  adoucit  les  maux,  il  en  tira  quelques  grandes  vertus, 
mais  il  n'en  corrigea  paâ  la  radicale  injustice. 

De  là  vint  que  les  temps  modernes  se  réveillèrent  en 
invoquant  une  idée  toute  différente  de  l'idée  chrétienne  : 
l'idée  du  droit.  Ce  n'est  pas  que  ces  deux  idées  soient 
contraires  Tune  à  l'autre;  mais  elles  sont  très-distinc- 
tes. Chrétiennement,  je  dois  supporter  l'injustice,  et 
même  m'en  réjouir;  en  droit,  je  n'y  suis  point  tenu. 
Chrétiennement  et  religieusement,  je  dois  aimer  mes 
persécuteurs  ;  en  droit,  je  puis  m'en  défendre,  et  oppo- 
ser la  force  à  leur  violence  :  ce  qui  se  concilie  difficile-- 
ment  avec  le  principe  de  l'amour.  Sans  nul  doute,  l'idée 
chrétienne  est  plus  haute  et  plus  divine  que  l'idée  du 
droit.  Mais  celle-ci  est  indispensable  pour  maintenir 
l'ordre  dans  la  société,  et  empêcher  que  les  uns  n'abu- 
sent de  la  candeur  et  de  la  charité  des  autres. 

C'est  la  confusion  de  ces  deux  idées,  l'idée  chrétienne 
de  Ija  charité,  et  L'idée  philosophique  du  droit,  qui  a  sou- 
vent donné  le  change  de  nos  jours  sur  le  véritable  ca- 
ractère du  christianisme,  et  lui  a  fait  attribuer  un  sens 
politique  et  social,  qu'il  n'a  jamais  eu  à  l'origine.  Rien 
déplus  contraire  au  bon  sens  que  de  translbrmer  Jésus- 
Christ  en  une  sorte  de  réformateur  philanthrope  et  so- 
cialiste. Jésus  n'a  jamais  voulu  qu'une  seule  réfornâe  : 
l'amélioration  des  âmes.  La  seule  société  qu'il  eût  de-^ 
vaut  les  yeux,  c'est  la  société  céleste,  qu'il  considérait 
comme  le  renversement  de  la  société  terrestre.  La  ri- 
chesse et  la  domination  qui  assurent  la  supériorité  sur  la 
terre  sont  au  contraire  pour  le  ciel  une  croix  et  un  em- 
pêchement. C'est  pourquoi,  îl  allait  s'écriant:  «  Mal- 
heur à  vous,  riches,  qui  avez  votre  consolation!..  MaU 
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heur  à  vous  qui  êtes  rassasiés,  parce  que  vous  aurez 
faim  (1  )  !  »  C'est  pourquoi  il  dit  encore  que  les  riches 
entreront  difficilement  dans  le  royaume  des  cieux  (2), 
tandis  que  ce  royaume  appartient  aux  pauvres  en  es- 
prit, c'est-à-dire  à  ceux  qui  supportent  la  pauvreté  reli- 
gieusement. Il  en  est  de  la  domination,  comme  de  la  ri<- 
chesse  :  u  Les  princes  des  nations  les  dominent;  il  n'eu 
sera  pas  ainsi  parmi  vous.  »  Dans  la  cité  promise,  a  les 
premiers  seront  les  derniers  et  les  derniers  seront  les  pre- 
miers (3).  »  Maisun  tel  renversement  n'aura  lieu  que  dans 
le  royaume  du  ciel;  ou  s*il  peut  se  réaliser  ici-bas,  c'est 
à  la  condition  que  les  grands  se  fassent  volontairement 
petits,  et  non  que  les  petits  aspirent  à  devenir  grands  : 
l'égalité  chrétienne  est  une  égalité  morale,  religieuse, 
volontaire,  et  non  sociale  et  politique. 

Un  point  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  Jésu^ 
qui  n'a  aucun  caractère  de  réformateur  politique,  n'a 
pas  davantage  de  prétentions  au  rôle  de  dominateur  et 
de  roi.  On  sait  que  c'est  en  cela  même  qu'a  consisté  l'a- 
veuglcment  des  Juifs  :  leur  erreur  a  été  de  ne  pas  recon* 
nattre  le  Messie,  dans  celui  que  n'accompagnait  aucun 
signe  sensible  delà  royauté.  Or  il  est  certain  que  Jésus- 
Christ  n'a  jamais  récjamé  la  domination  ni  pour  lui  ni 
pour  ses  disciples.  Comment  l'aurait-il  fait  puisqu'il  disait 
qu'il  n'était  pas  venu  pour  être  servi,  mais  pour  se^ 
vir  (4)  :  «  Mon,  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  (5), 
disait-il  encore.  »  Tous  les  textes  qui  au  moyen  âge  ont 

(1)  Luc,  VI,  24,  25. 

(2)  Marc,  x,  23. 

(3)  Mallh.  XX,  25-27;  Luc,  xxii,  25-27. 

(4)  MaUh.  XX,  28. 

(5)  Jeafiy  xTui,  56. 
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été  interprétés  dans  le  sens  de  la  domination  ecclésias- 
tique) n'ont  qu'un  sens  religieux  et  spirituel,  cr  Fais 
paître  mes  brebis,  »  disait-il  à  saint  Pierre.  Il  entendait 
par  là  :  nourris-les  de  la  parole.  Lorsqu'il  disait  :  «  Tout 
ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  tout 
ce  que  vous  délierez  sur  la  terre,'  sera  délié  dans  le 
ciel  (1),  »  il  ne  voulait  parler  évidemment  que  de  la  ré- 
mission des  péchés^  et  non  de  la  dispense  du  serment 
de  fidélité  envers  les  puissances.  Et  lorsqu'il  disait  : 
«  Allez,  enseignez  les  nations,  et  les  baptisez  au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  »  il  instituait  le  sa- 
cerdoce et  la  prédication,  mais  il  ne  donnait  aucun 
pouvoir  temporel  à  ses  disciples.  Quant  à  lui,  il  rejetait 
toute  fonction  qui  avait  rapport  aux  intérêts  de  la  vie. 
«  Maître,  disait  un  de  ses  disciples,  dites  à  mon  frère  de 
partager  avec  moi  mon  héritage.  »  Jésus  lui  dit  :  «Qui  m'a 
établi  juge  sur  vous ,  ou  pour  faire  vos  partages  (2)?  » 
Enfin,  dansle  passage  le  plus  célèbre,  et  le  plus  sou^ 
vent  cité ,  Jésus  fait  le  partage  entre  les  puissances, 
en  disant  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (3).  »  Il  est  vrai  que  dans  ces 
termes  généraux,  la  question  reste  entière,  puisqu'il 
s'agit  toujours  de  savoir  ce  qui  est  à  César  et  ôe  qui  est 
à  Dieu.  Mais  le  principe  se  détermine  par  l'application 
particulière  qui  en  est  faite.  Or  de  quoi  s'agit-il  ?  de  payer 
le  tribut.  Ainsi  le  tribut  est  à  César.  Or,  le  tribut  est  le 
signe  de  la  soumission  civile  ;  il  en  résulte  que  César  est 
le- véritable  chef  de  l'union  civile,  c'est-à-dire  de  l'Etat. 

(f)  Matth.  xviir,  18. 

(2)  Luc,  xïf,  14. 

(3)  Motlh.  XXII,  17,  2!  ;  Luc,  xx,  52,  25;  Marc,  xu,  U,  17. 
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Ainsi  Jésus-Christ  a  séparé  le  royaume  de  Dieu  et  le 
royaume  de  FEtat,  et  il  n'a  pas  voulu  que  le  premier 
dominât  sur  le  second. 

On  peut  donc  rejeter  comme  fausses  les  deux  thèses  sou- 
tenues à  diverses  époques,  et  à  différents  points  de  vue  : 
la  première  que  le  christianisme  est  une  doctrine  d'éman- 
cipation sociale  et  politique,  qu'il  est  pour  les  peuples 
contre  les  rois,  et  qu'il  met  la  force  au  service  du  droit; 
la  seconde ,  que  TËglise  est  supérieure  à  TEtat ,  que 
TËtat  lui  doit  obéissance  et  hommage,  que  le  chef  de 
l'Eglise  est  le  chef  du  monde.  Ces  deux  doctrines  sont 
contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'Evangile.  L'Evan- 
gile n'est  ni  démocratique  ni  théocratique,  il  ne  prêche 
ni  la  révolte,  ni  la  domination. 

11  est  vrai  qu'en  introduisant  un  royaume  de  Dieu  dans 
le  royaume  de  ce  monde,  le  christianisme  soulevait  par 
là  même  la  question  de  savoir  comment  ces  deux  royau- 
mes pourraient  s*unir,  s'entendre,  se  limiter.  Mais  cette 
question  est  à  peine  indiquée  dans  TEvangile  ;  c'est  le 
problème  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 

S  II.  —  Eies  Apôtres  et  l«s  salsto  Pèr««. 

Le  principe  du  christianisme  était  l'amour  ou  la  cha- 
rité. Mais  l'on  peut  distinguer  deux  formes  et  deux 
aspects  dans  la  charité  :  d^une  part,  la  charité  contem- 
plative, celle  qui  se  complaît  à  goûter  les  joies  de  la 
méditation  et  de  la  prière  ;  de  l'autre ,  une  charité  ac- 
tive, énergique ,  enflammée  du  feu  du  prosélytisme. 
Tandis  que  le  doux  apôtre  saint  Jean  retiré  dans  les 
solitudes  de  Patmos  savourait  les  mystères  de  l'union 
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du  Verbe  avec  son  Père  et  avec  la  nature  humaine,  et  re- 
produisait dans  ses  épitres  les  accents  les  plus  tendres 
et  les  plus  paisibles  de  Tamour  évangélique,  saint  Paul 
marchait  à  la  conquête  du  monde  ancien,  portait  la 
nouvelle  parole  à  Athènes  et  à  Rome^  et  méritait  le  nom 
d'Apôtre  dçs  gentils.  On  peut  dire  qu'il  a  été  le  second 
fondateur  du  christianisme  en  rétablissant  au  cœur  même 
de  la  civilisation  antique. 

Le  principe  de  l'amour  des  hommes  et  de  la  charité 
entraînait  comme  sa  conséquence  légitime  la  doctrine 
de  l'égalité  des  hommes,  et  de  l'unité  de  la  race  humaine. 
C'est  saint  Paul  qui  a  exprimé  ces  deux  doctrines  avec 
le  plus  d'énergie  et  de  précision  :  «  11  y  a  plusieurs  mem- 
bres, dit-il,  mais  tous  ne  font  qu'un  seul  corps  (1);  » 
images  semblables  à  celle  de  Platon  dans  la  République, 
avec  cette  double  différence  que  Platon  exprime  par  là 
l'unité  de  l'Etat,  et  que  de  cette  unité  il  exclut  les 
classes  misérables  et  inférieures,  tandis  que  saint  Paul 
parle  de  l'unité  du  genre  humain,  et  qu'il  n'en  exclut 
personne  :  «  Il  n'y  a ,  dit-il ,  ni  gentil ,  ni  juif ,  ni 
circoncis,  ni  incirconcis ,  ni  barbare ,  ni  Scythe ,  ni 
esclave,  ni  libre,  mais  Jésus-Christ  est  en  tous  (2).  ?>  Il 
est  inutile  d'insister  sur  cette  grande  doctrine  de  la 
fraternité  humaine,  qui  est  si  incontestablement  une 
doctrine  chrétienne.  Mais  il  est  un  point  très-délicat , 
qui  mérite  d'être  étudié  de  près,  et  où  se  trouve  une 
application  très-claire  des  observations  que  nous  faisions 
plus  haut  sur  le  génie  de  la  morale  chrétienne;  c'est  la 

question  de  l'esclavage. 

« 

(1)  I.  Corinlh.  xn,  12. 
(3)  Coioss.  Jtt,  u. 
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Il  y  a  ici,  je  crois,  un  peu  d'exagération  dans  les 
opinions  courantes.  C'est  le  christianisme,  dit-on,  qui 
a  détruit  Tesclavage  :  et  cq)endant  ii  subsiste  eacore  à 
rheure  qu'il  est  dans  des  jmys  chrétiens.  On  reprodie 
aux  philosophes  païens,  tels  que  Sénèque,  Epictète  ou 
les  autres,  de  n'avoir  soutenu  que  des  doctrines  abs- 
traites, sans  conséquences  pratiques;  et  en  même  temps 
on  fait  honneur  aux  apôtres  de  n'avoir  pas  eux-mé-* 
mes  poussé  jusqu'à  ces  conséquences.  Quelle  est  en 
effet  la  doctrine  de  saint  Paul,  de  saint  Pierre,  des 
apôtres  en  général?  c'est  d'abord,  qu'en  Jésus-Christ, 
il  n^y  a  pas  d'esclaves,  que  tous  les  hommes  sont  libres 
et  égaux  ;  c'est  ensuite,  que  l'esclave  doit  obéir  à  son 
maître,  et  le  maître  être  doux  envers  ses  esclaves  (1). 
Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'esclaves  en  Jésus-Christ, 
saint  Paul  et  les  apôtres  ne  nient  pas  qu'il  puisse  y  en 
avoir  sur  la  terre.  Je  suis  loin  de  faire  un  reproche  aux 
apôtres  de  n'avoir  pas  proclamé  la  nécessité  immédiate 
de  l'affranchissement  des  esclaves.  Mais  je  dis  que  la 
question  était  posée  exactement  dans  les  mêmes  termes 
par  les  philosophes  anciens  du  même  temps.  Sénèque , 
il  est  vrai,  ne  proclamait  que  l'égalité  morale  des  hommes 
et  non  leur  égalité  civile;  mais  saint  Paul  ne  parle  non 
plus  que  de  l'égalité  en  Jésus-Christ.  Sénèque  dit  au 
maître  de  se  conduire  envers  son  esclave,  comme  il 
voudrait  que  l'on  se  conduisît  envers  lui-même  (2). 
N'est-ce  pas  dire  autant  que  saint  Paul  et  saint  Pierre, 
qui  recommandent  au  maître  la  douceur  et  la  bonté?  La 
supériorité  du  christianisme  sur  le  stoïcisme  dans  cette 

(1)  Ephés.  Ti,  5,  6,  9. 

(2)  Séa.,Ep.  ad  Lncil.,  75. 
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question  tient  donc  uniquement  à  la  supériorité  même 
de  l'esprit  chrétien,  c'est-à-dire  de  ce  souffle  ardent  de 
charité,  enflammé  par  le  sentiment  religieux,  qui  ob- 
tenait plus  facilement  le  même  résultat  demandé  de 
part  et  d'autre,  à  savoir  Thumanilé  des  maîtres  envers 
les  esclaves. 

S'il  nous  était  permis  de  faire  un  rapprochement, 
nous  dirions  que  la  doctrine  des  apôtres  et  des  Pères  sur 
Tesclavage  est  la  même  que  leur  doctrinesur  la  propriété. 
Le  christianisme  a-t-il  nié  la  propriété  ?  Non;  cependant 
Jésus-Christ  disait  :  ce  Si  vous  voulez  être  parfait , 
vendez  tous  vos  biens,  et  donnez-les  aux  pauvres  (i).  »  ^ 
Aussi  voyons-nous  dans  les  premiers  temps  de  la  ferveur 
chrétienne,  les  biens  communs  entre  tous  les  fidèles  (2), 
et  cette  communauté  persister  jusqu'au  temps  des  apo- 
logistes. Quedit  en  effet  saint  Justin:  ((Nous  apportons 
tout  ce  que  nous  possédons,  et  nous  partageons  tout 
avec  les  indigents  (3).  »  Que  dit  Tertullien  ?  (c  Tout  est 
commun  parmi  nous,  excepté  les  femmes  (4).  »  La  ri- 
chesse n'a  jamais  été  approuvée  dans  les  premiers  temps 
du  christianisme.  Elle  inspire  même  à  l'apôtre  saint 
Jacques  des  paroles  si  violentes,  qu'il  est  difficile  de  ne 
pas  y  reconnaître  un  sentiment  de  révolte  populaire, 
assez  contraire  à  l'esprit  évangélique  (5).  La  doctrine 
des  Pères  de  FEglise  est  uniforme  et  constante  sur  la 
propriété:  le  riche  n'est  que  le  dispensateur  des  biens 


fl)  Matlh.  XIX,  20-23. 

(2)  Aet.  n,  44,  45  ;  iv,  32,  sqq. 

(3)  Just.  Apolog.  I,  14. 

(4)  TertuU.  Apolog.  c.  39. 

(5)  Voy.  Jacq.  i,  9, 10,  11  ;  n,  1,  5,  6;  v,  1,  2,  599. 
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du  psmvre.  Tout  ce  que  qou$  possédons  est  à  Dieu, 
i)  n'y  9  riem  vénti^blemept  qui  pvisBe  être  appelé  mieu 
QQ  tiei).  Qiiçlquea^uns  même  pouesent  ces  principes 
trè^loiq.  «  La  terre,  dit  saint  Ambroise,  a  été  donnée 
e^  commun  nux  riches  et  aux  pauvres.  Pourquoi, 
rio)iei6,'vousen  arrogez-vous  à  vous  seuls  la  proprié- 
té (1  )  ?  »  Et  dans  un  autre  passage  plqp  important  en- 
core, p9rce  qu'il  est  tiré  d'un  traité  philosophique,  saint 
Ambroiae  nie  expressément  le  droit  de  propriété  :  «  La 
oqdlârQ»  dit-il>  a  mis  en  commun  toutes  choses  pour 
r usage  de  tous...  La  nature  a  créé  le  droit  commun. 
li' usurpation  a  fait  le  droit  privé  {2).  »  Malgré  ces  pa- 
rpl^si  hardies,  malgré  le  conseil  donné  par  Jésu&*Christ 
au  riche  de  tout  vendre  et  de  tout  donner,  malgréla  pre- 
mière communauté  des  apôtres,  dit-on  que  Iq  christia- 
nisme a  nié  et  aboli  la  propriété,  et  sarait-il  juste  de 
le  dire?  Non,  sans  aucun  doute.  Le  christianisme  a 
considéré  comme  la  perfection  chrétienne  de  se  priver 
du  ^im\  il  n'a  pas  abrité  le  droit  de  chacun.  Il  a  pro- 
posé un  idéal,  dont  les  hommes  peuvent  s'approcher 
par  leur  libre  volonté  ;  mais  il  n'a  point  dit  que  ce  fiit 
absoinment  une  injustice  de  conserver  son  Men.  Saint 
Pierre  même  reconnaît  expressément  le  droit  de  pro- 
priété; car  dans  le  passage  des  Actes  des  apôtres,  où 
Ton  voit  Ananie  et  sa  femme  frappée  à  mort  pour 
avoir  détourné  une  partie  de  leur  bien,  ce  n'est  pas 
09  détournement  qui  leur  est  repn)ché,  c'est  leur  men-* 
songe  :  «  Ne  dem^rait-il  pas  toujours  à  vous,  leur  dit 
saint  Pierre,  si  vous  aviez  voulu  le  garder?  El  après 

(i)  Ainbr.  De  Nabuthe  Jeiraelita,  c.  i,  S. 
(3)  Ambr.  De  olBc.  1.  T,  c  xzTin. 
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l'avoir  vendu ,  n'étiez- vous  pas  maîtres  de  l'argent  (1  )  ?  » 
La  communauté  était  donc  volontaire  et  non  obligatoire. 
Les  Pères  disent  tous  expressément  que  la  richesse  et  la 
pauvreté  ont  étéétablies  pour  donner  aux  riches  l'occa- 
sion de  la  libéralité,  aux  pauvres  celle  de  la  patience. 
Que  faut-il  conclure  de  ces  divers  passages?  C'est 
qu'en  Jésus-Christ,  il  n'y  a  pas  de  riches  ni  de  pauvres, 
de  mien  et  de  tien  ;  que  dans  la  perfection  chrétienne, 
tout  est  à  tous,  et  que  néanmoins  la  propriété  est 
légitime  de  droit  humain.  N'est-ce  pas  dans  le  même 
sens  que  les  Pères  ont  condamné  l'esclavage  comme 
contraire  à  la  loi  divine,  tout  en  le  respectant  comme 
conforme  à  la  loi  humaine?  »  Les  lois  du  monde,  dit  saint 
Chrysostome,  connaissent  la  difiTérence  des  deux  races; 
mais  la  loi  commune  de  Dieu  l'ignore  ;  car  Dieu  fait  du 
bien  à  tous;  il  ouvre  à  tous  le  ciel  indistinctement  (2).» 
Amsi,  il  n'est  point  douteux  qu'il  n'y  a  pas  d'esclavage 
de  droit  divin, mais  il  yen  a  un  de  droit  humain.  Or,  les 
jurisconsultes  stoïciens,  en  proclamant  que  la  servitude 
est  un  état  contre  nature,  tout  en  la  maintenant  dans  la 
loi,  ne  soutenaient-ils  point  une  doctrine  tout  à  fait 
semblable?  Les  Pères  abondent  en  passages  contraires 
à  l'esclavage  :  mais  nous  avons  vu  aussi  un  grand  nom- 
bre de  textes  contraires  à  la  propriété.  En  conclut-on 
que  le  christianisme  a  détruit  la  propriété?  Il  y  a  plus, 
les  Pères,  en  combattant  l'esclavage,  pour  apprendre 
aux  maîtres  l'humanité  et  la  charité,  le  relevaient  d'un 
autre  côté,  comme  favorable  à  la  patience  et  à  l'humi- 
lité de  l'esclave  ;  «  La  servitude  est  un  don  de  Dieu,  » 

(1)  Acl.  y,  A. 

(2)  Chrysost.,  In  ep.  ad  Ephes.  n,  5,  8,  homil.  xni»  3. 
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disait  saint  Ambroise.  C'est  par  là  que  brille  le  peuple 
chrétien  ;  que  celui  qui  veut  être  le  premier  soit  votre 
serviteur  (1).  »  Pour  relever  F  esclavage,  on  montrait 
Moïse  exposé,  Joseph  vendu,  J.-C.  crucifié  ;  et ,  par  de 
tels  exemples,  Tesclavage  se  trouvait  tellement  ennobli, 
xqu'il  n^y  avait  plus  à  se  plaindre  de  l'injustice  de  cette 
condition  (2).  Aussi  saint  Chrysostome  ne  craint  point 
de  tirer  de  là  cette  conséquence,  que  l'esclavage  est  un 
bien  parce  qu'il  est  pour  le  chrétien  une  occasion  de 
mérite:  «Pourquoi,  dit-il, l'Apôtre  a-t-il  laissé  subsister 
l'esclavage  ?  afin  de  vous  apprendre  l'excellence  de  la 
liberté;  car  de  même  qu'il  est  bien  plus  grand  et  plus  di- 
gne d'admiratiou  de  conserver,  dans  la  fournaise,  les 
corps  des  trois  enfants  siins  atteinte;  de  même  il  y  a  bien 
plus  de  grandeur  et  de  merveille,  non  pas  à  supprimer 
l'esclavage,  mais  à  montrer  la  liberté  jusque  dans  son 
sein?^) ...  «C'est  pourquoi,  dit-il  encore,  l'Apôtre  or- 
donne de  rester  esclave.  Si  Ton  ne  pouvait,  esclave, 
rester  ce  que  doit  être  un  chrétien,  ce  serait  pour  les 
gentils  une  belle  occasion  d'attaquer  la  faiblesse  de  no- 
tre religion;  comme  au  contraire,  ils  admireront  sa  force,' 
s'ils  voient  qu'elle  ne  souffre  rien  de  l'esclavage  f3j.  »... 
«  Les  esclaves  chrétiens  ne  demandent  pas  cela  de  leurs 
maîtres  (la  libération  après  six  ans,  comme  dans  la  loi 
juive),  car  l'autorité  "^apostolique  ordonne  aux  esclaves 
de  rester  soumis  à  leurs  maîtres,  de  peur  que  le  nom 
de  Dieu  ne  soit  blasphémé  (4).  » 


(1)  Ambr.  de  Pâradi».  xiv,  g  72. 

(2)  Wallon,  Hist,  de  l'esclavage^  t.  m,  part,  m,  c.  ym,  p.  523. 

(5)  Chrys.  in  Gènes,  serm.  v,  I,  cf.  in  ep.  x,  adCorintb.  Homil.  xix,  4. 
(4)  Aug.  Qusst.  in  Exod.  lxxtu. 
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Voici  enfin  uû  passage  de  Lactauœ  qui  prouve^  d'une 
manière  frappante,  Fidentité  des  doctrines  dirétiennes 
primitives  sur  la  propriété  ^etsur  resclavage.  «Dieu^ 
qui  a  fait  les  hommes^  a  voulu  qu'ils  fussent  tous  égaux; 
Comme  il  leur  a  distribué  également  sa  lumière,  il  a  donné 
à  tous  Véquité  et  la  \eriu,  DevantDieH^i\  n'y  a  ni  esclave 
ni  maître;  car,  puisqu'il  est  notre  père  oommun,  nous 
sommes  tous  libres.  Deifant  Dieu^  il  n'y  a  de  paui^re 
que  celui  qui  manque  de  justice^  de  riche  que  celui  qui 
est  plein  de  vertus.  »  Ce  qui  a  causé,  suivant  Lactance, 
la  chute  de  Tempire  rc»nam,  c'est  l'excès  de  l'inégalité 
dans  les  conditions,  a  Sans  ^aHté,  point  de  patrie.  » 
Mais  de  quelle  égalité  veut-il  parler?  de  Tégalité  du  ri-* 
che  et  du  pauvre,  en  même  temps  que  celle  du  mattre 
et  de  l'esclave.  «  Eh  quoi,  dira-t^on,  n'y  a*t-il  point 
parmi  vous  des  riches  et  des  pauvres^  des  mattres  et 
des  esclasfes?  N'y  a-t-il  rien  qui  les  cfotiague?  Rien  ; 
et  si  nous  nous  nommons  frères,  c'est  que  nous  nous 
croyons  égaux.  Car  noUs  né  mesurons  pas  les  biens  hu- 
mains par  le  corps,  mais  par  Tesprit;  et  quelle  que  soit  la 
diversité  d^  conditions  corporelles,  nous  n'avons  pas 
d'esclaves,  nous  n'avons  que  des  frères  en  esprit,  ou 
des  compagnons  de  servitude  en  religion  {^).ff 

Ainsi,  les  Pères  de  l'Eglise  ont  considéré  de  la  même 
façon  l'esclavage  et  la  propriété  ;  c'étaient  deux 
choses  qui  ne  devaient  pas  être  dans  l'état  d'innocence 
ou  dans  l'état  parfait,  mais  qui  peuvent  être  et  sont 
permises  dans  l'état  où  se  trouve  l'homme  aujourd'hui. 
On  conseillait  au   riche  d'abandonner  ses  richesses, 

(l)  Laêlan.  Inst.  chr4t.  I.  v,  t.  xiv,  xv. 
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et  au  «DaUre>  d'affi*aiicbir  ses  esclaves;  on  recom- 
mandait tux  pauvres  k  patieace ,  et  aux  esclaves 
la  docilité.  Aiost  la  distâactioQ  4e  mattres  et  4^m- 
claves  n'est  pas  considérée  dans  eatot  Paal  et  daos 
les  apôtres  comme  pIuA  injuste  que  la  dietinction  de 
riches  et  defunivres;  et  réalité  sociale  fie  doit  paséti^ 
entendue  dans  mi  autre  sens  que  la  doctrine  de  la  com- 
munauté, il  est  >vrai  qu'en  I.-G.  tous  les  hommes  sont 
frères^  et  qu41  n^y  a  pas  d'esclaves;  mais,  en  J.-C, 
personne  ne  possède  rien  à  soi.  Dans  le  monde,  la  pro- 
priété Cit  admise  comme  un  fait  légitime  ;  et  ^e  iiséme 
Tesclavage  est  un  fait  légitime.  Sans  doute  4e  christinH 
nisme  a  affranchi  beaucoup  d'esclaves,  mais  ooujine  il 
fondait  des  hi^itanic,  au  ;nom  de  la  charité,  mais  «non 
pas  au  u&m  du  droiit  :  dîsltnctian  essentidie,  san$  la- 
4pielle  on . ne  peuA  comprendre  comment  les  plnsgrawls 
docteurs  chrétiens^  saint  Augustin ,  saint  Thooiais  ^et 
Bossuet  ont  admis  la  justice  de  t'esolavage.  ' 

LorsqiAe  la  société  càrétienBe  se  fut  ^en^ue,  lov»- 
qu'elle  fut  d&venue  ^pour  aiiisi  dire  le  monde  entier,  il 
fut  de  plus  en  plus  nécessaire  de  s'accommoder  aii& 
conditions  de  la  société  civile,  et  de  diminuer  qued^foe 
chose  de  l'enthousiasaie  «dos  ppe«»ieps  temps.  Aussi 
Yoy(ms*nous  saint  Clémj^nt  d'Alexandrie  essayer  de 
tempérer  les  iaterpirétations  excessives  qiie  i'on  faisait 
des  paroles  de  l'Evan^le  sur  les  ricâves,  et  saint  Augu^- 
tffî  établir  esprsssémi^t  la  propriété  et  rescia^^uge,  la 
première  sur  le  droit  civil,  le  second  sur  la  loi  <ip 
pé^é. 

Clément  ^'Alexandrie,  dans  son  traité  :  Qud  ritAe 
peut  être  sauvé?  essaye  de  détermiaer  te  sens  de 
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cette  parole  évangéli que.:  et  Que  jamais* un  riche  n'en- 
trera dans  le  royaume  des  cieux  ;  »  et  de  cet  autre  pas- 
sage :  (c  Vends  ce  que  tu  as,  et  donnes-en  le  prix  aux 
pauvres.  »  Ces  paroles,  prises  à  la  lettre,  inquiétaient  les 
riches.  Saint  Clément  écrit  pour  les  rassurer.  Au  sens 
littéral  il  substitue  le  sens  figuré  ;  à  l'abandon  des  ri- 
chessesy  le  mépris  des  richesses.  «  Comment  faut-il  en- 
tendre ces  paroles  :  vends  ce  que  lu  as?  Est-ce  à  dire 
qu'il  faut  rejeter  toutes  ses  richesses,  et  renoncer  à  son 
argent?  Non,  mais  chasser  de  son  esprit  les  vains  juge- 
ments sur  les  richesses,  Tamour  effréné  de  ror,la  souil- 
lure de  l'avarice,  les  inquiétudes,  les  épines  du  siècle... 
Ce  n'est  point  une  si  grande  chose  que  de  n'avoir  pas  de 
richesses.  Autrement,  ceux  qui  sont  dépourvus  de  tout 
moyen  d'existence ,  qui  sont  jetés  mendiants  sur  les 
chemins,  ignorant  Dieu  et  la  justice  de  Dieu,  par  cette 
seule  raison  qu'ils  sont  accablés  par  la  pauvreté,  se- 
raient les  plus  heureux  et  les  plus  religieux  des  hommes. 
Ce  n'est  point  une  chose  nouvelle  que  de  renoncer  aux 
richesses,  et  que  de  les  répandre  sur  les  indigents  :  beau- 
coup, avant  l'arrivée  du  Sauveur,  Pavaient  déjà  fait, 
afin  de  se  livrer  à  l'étude  des  lettres  et  d'une  sagesse 
morte,  ou  afin  d'obtenir,  par  une  vaine  jactance,  l'illus- 
tration de  leur  nom  :  Ânaxagore,  Démocrite,  Cratès.  j> 
Il  se  peut  que  beaucoup  d'anciens  eussent  donné  l'exem- 
ple de  la  libéralité  et  du  sacrifice  de  leurs  biens  ;  mais 
il  faut  reconnaître  que  beaucoup  aussi  ont  donné  l'exem- 
ple et  les  préceptes  du  mépris  des  richesses,  et  qu^  ré- 
duire à  ces  termes  l'enseignement  du  Christ,  c'est  en  di- 
minuer de  beaucoup  la  portée.  Lorsque  J.-C.  disait  au 
riche  :  Vends  tes  biens,  il  ne  lui  demandait  pas  seule- 
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ment  de  renoncera  l'amour  de  la  richesse,  mais  à  la  ri- 
chesse elle-même.  On  voildoDC  déjà  dans  saint  Clément 
une  tendance  à  s'accommoder  avec  les  nécessités  hu- 
maines. Rien  de  plus  raisonnable  que  les  principes  sui- 
vants, inais  rien  de  moins  conforme  à  Tenthôusiasme 
apostolique.  «  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dit-il,  que  chacun, 
en  conservant  des  richesses  médiocres,  évite,  pour 
lui-même  l'adversité,  et  vienne  au  secours  de  ceux 
qui  ont  besoin?  Quel  partage  pourrait- il  y  avoir  entre 
les  hommes,  si  personne  n'avait  rien  ?  Si  nous  ne  pou- 
vons remplir  les  devoirs  de  la  charité  sans  argent,  et  si, 
en  même  temps,  il  nous  est  ordonné  de  rejeter  les  ri- 
chesses, n'est-ce  pas  contradictoire ,  n'est-ce  pas  nous 
dire  à  la  fois  de  donner  et  de  ne  pas  donner,  de  nourrir 
et  de  ne  pas  nourrir,  de  partager  et  de  ne  pas  partager? 
ce  qui  est  extravagant.  »  Saint  Clément  conclut  en  ces 
termes:  a  Puisque  les  richesses  ne  sont  par  elles-mêmes 
ni  bonnes,  ni  mauvaises,  il  ne  faut  doue  point  les  blâ- 
mer... Lorsqu'il  nous  est  ordonné  de  renoncer  à  toutes 
richesses,  et  de  vendre  tous  nos  biens,  il  faut  entendre 
ces  paroles  des  passions  et  des  mauvais  sentiments  de 
notre  esprit.  »  C'est  cette  doctrine  tempérée  et  prudente 
qui  l'a  définitivement  emporté  dans  l'Eglise.  L'Eglise  a 
cessé  de  condamner  la  richesse,  et  de  demander  aux 
hommes  un  partage  impossible.  Elle  a  consenti  à  ce  que 
chacuagardât  le  sien,  pourvu  que  ce  fût  dans  un  esprit 
religieux,  et  elle  s'est  contentée  de  demander  pour  les 
paavres  le  superflu  :  témoignage  de  condescendance  que 
le  christianisme  triomphant  a  dû  avoir  pour  les  faiblesses 
humaines  aussitôt  que  le  monde  civilisé  est  devenu  tout 
entier  chrétien. 
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SâÎDt  Qément  recDOiraH  donc  ie  droit  dô  pofi^édor  te 
richesse,  de  te  garder,  et  de  fe'êa  servir  avec  modéf  acioti . 
Saint  Augustin,  de  son  côté^  cherche  à  expliquer  te  droH 
de  propriété.  «  De  quel  droit  chacun  poftftèé&*t«il  ce  qu'il 
»  possède?  N^est-ce  pas  de  droit  hunidin?  Carv  d'aprèfe 
»  le  droit  divin,  Dieu  a  fait  iea  fiches  et  les  pauvret)  dii 
»  même  limon;  et  c'est  une  méâie  terre  qvii  ieis 
»  porte.  C'est  donc  par  le  droit  humain  que  l^Où 
»  peut  dire  :  Cette  villa  est  à  moi,  cette  mafSQu  >^ 
»  à  moi,  cet  esclave  est  à  moi  ;  mais  le  droit  humaiti 
D  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  impérial .  Pourquoi? 
»  Parce  que  c'est  par  les  empereurs  et  les  roife  é\i  sftfe»- 
»  de  que  Dieu  distribue  )e  droit  humain  au  genre  hu^ 
*  main.  Otez  le  droit  des  empereurs  ;  qui  osera  diî^e  : 
»  Cette  villa  est  à  moi^  cet  esclave  est  à  moi^  cefteteàl- 
/)  son  est  émoi?..  Ne  dites  donc  pas  :  Qu^ai^fe  affeins 
»  au  roi  ?  car  alors  qa*  avez- vous  alFaim  avec  vo»  pTO- 
n  près  biens?  C'est  par  le  droit  des  rois  que  les  poiSlsêl^ 
"h  sions  sont  possédées.  Si  Vous  dites  :  Qn'ai-je  affaire  bu 
»  foi,  c'est  comme  si  vous  disiez  :  qa*ai-je  à  faire  avfec 
»  mes  biens  ?  vous  renoncez  par  là  même  au  droit  éh 
7)  vertu  duquel  vous  possédez  quelque  chose  (1).  » 

C'est  encore  saint  Augtig^  qai  a<yas  donne  «ar  la 
question  dé  l^'esclavagè  Topinion  la  plus  prédee  «  te 
plus  importatite.  Il  a  tranché  là  difficulté,  soulevée  pk 
les  doctrines  des  apôtres  :  il  a  démêlé  Téquivoque  ^i 
était  au  fond  iîa  principe  de  l'égalité,  invoqué  par  lôdte 
les  Pères  :  enfin  il  fei  fondé  la  théorie  qui  a  subsisté  datts 
les  écoles  à  travers  tout  le  mioyen  âge,  jusqu'au  icvti* 
siècle. 

(1)  August.  In  Evang.  Joannis.  Tract,  vi,  25,  26. 
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Dans  la  vraie  idée  dirétienne/le  comaDaamdemenl  n'a 
lieu  que  dans  l'intérêt  de  cmx  auxquels  on  commande*: 
le  gouveniealent  n'est  en  quelque  soa^te  qu'un  service 
r^idu  à  ceux  qui  sont  gouvernés.  Tel  est  Tordre  natu^- 
rel.  Dieu  a  Voulu  que  Tfaoïnine  commandât  auxbètos*; 
mais  il  ne  Ta  point  iaît  pour  dorahier  sur  les  autres 
hi^imes.  Mais,  sdon  saint  Augustin^  «l'ordre  cte  to 
nature  a  été  renversé  psu*  le  pécèé  ;  et  c'est  avec  jusâoe 
quelejougdela  servitude  a  été  imposé  au  péctseur^... 
Le  péché  a  seul  mérité  ce  nom,  et  non  pas  la  nature... 
Dans  l'ordre  naturel  on  Dieu  a  créé  l'faomme,  nul  n'^t 
esclave  de  Thomme  ni  du  péché  ;  l'esclava^  est  donc 
une  peine... €'est  pourqtK)i  T Apôtre  avertit  les  esclaves 
d'être  soumis  à  iéura  maîtres  et  de  les  servir  de  feon 
ccaur  et  de  bonne  volonté,  afin  que  s'ils  m  peuvent  être 
affranchis  de  leur  servitude,  ils  sachent  y  trouver  la  li- 
berté, en  ne  servant  point  par  crainte,  mais  par  amour^ 
jusqu'à  ce  que  l'iniquité  passe  et  que  to«rte*  domination 
humaine  soit  aoéaètie^  au  jour  oà  Dieu  sera  tout  en 
tous  (1).  n 

Dans  celte  théorie  on  <kit  remanquer  les  points  sui- 
vants :  i  ""  l'esclavage  est  injuste  ea  droit  natureL  Oe 
qui  est  xxmtrairè  à  te  doctrine  d'Aristole ,  conforme  à 
ceUe  des  stoïciens;  2""  i^esdavage  est  jusle^  comme  con- 
séquence du  péché.  C'est  là  le  prmcipe nonvean  particiï* 
liera  saint  Augustin,  il  a  trouvé  un  principe  dei'eBcllK 
vage,  qui  n'est  ni  l'inégalité  naturelle,  ni  la  guerre^  ai 
la  convention  ;  mais  le  péché.  Uesckvage  n'est  ptes  un 
iaît  transitoire,  que  l'on  abcepteipirovisoirement,  polirtne 

« 

(1)  De  cit.  D«i,  I.  XIX,  14^6. 


234  LIVRE  U.  —  MOYEN  AGE. 

pas  soulever  une  révolution  sociale  :  c^est  une  institution 
devenue  naturelle,  par  suite  de  la  corruption  de  notre 
nature;  S"*  il  ne  faut  point  dire,  que  l'esclavage  venant 
du  péché  est  détruit  par  Jésus-Christ  qui  a  détruit  le  pé- 
ché. Car  d^abord,  le  péché  subsiste  après  Jésus-Christ, 
et  aussi  les  conséquences  du  péché,  la  maladie,  la  mort  : 
res(!lavage  est  une  de  ces  conséquences  ;  il  est  donc 
nécessaire.  Déplus,  saint  Augustin  dit  qu'il  durera  jus- 
qu'à ce  que  l'iniquité  passe ,  et  que  toute  domination 
humaine  soit  anéantie.  Mais  tant  que  la  société  subsis- 
tera, il  est  impossible  que  toute  domination  humaine 
soit  anéantie,  puisqu'il  y  aura  toujours  quelques  hommes 
qui  commanderont  à  d'autres  :  donc  l'esclavage  doit  sub- 
sister autant  que  la  société.  Enfin,  quand  est-ce  que  toute 
domination  humaine  sera  anéantie?  Saint  Augustin  nous 
le  dit  :  a  Au  jour  où  Dieu  sera  tout  en  tous.  »  Mais  ce 
jour  n'aura  lieu  qu'à  l'accomplissement  des  siècles.  C'est 
donc  seulement  dans  la  cité  divine  que  Dieu  sera  tout 
en  tous,  et  que  l'esclavage  sera  détruit.  Ainsi  l'argu- 
mentation de^saint  Augustin  conclut  au  maintien  de  l'es- 
clavage ':  opinion  qui  ne  mériterait  pas  d'être  relevée  avec 
lant  de  soin  au  milieu  de  tant  de  témoignages  contraires 
des  Pères  de  l'Eglise,  si  l'on  ne  savait  qu'elle  a  été  la 
puissance  de  l'autorité  au  moyen  âge.  Aristote  et  saint 
Augustin  fournissant  tous  deux  des  arguments  en  faveur 
de  l'esclavage  ont  arrêté  ou  retardé  les  progrès  des 
idées  sur  cette  question  pendant  dix  ou  douze  siècles. 
Que  conclure  de  cette  discussion  ?  Croit-on  que  nous 
voulions  nier  que  le  christianisme  ait  eu  la  plus  grande 
part  à  l'abolition  de  l'esclavage  ?  Loin  de  là.  Aucune  doc- 
trine à  nos  yeux  n'a  plus  fait  pour  l'humanité  ;  et  nous 
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accorderons  sans  peine  qu'il  était  plus  nécessaire  de  re- 
lever Tesclave  moralement  et  religieusement  que  de  lui 
donner  Tégalité  civile.  Mais  comme  nous  faisons  ici  Pbis- 
toire  des  idées  et  des  opinions,  il  nous  parait  cependant 
légitime  et  indispensable  de  préciser  le  caractère  propre 
des  doctrines.  Or  qu'avons-nous  signalé?  C'est  que  Téga- 
lité  du  maître  et  de  l'esclave  n'était  proclamée  qu^au 
nom  du  droit  religieux,  du  droit  divin  ;  qu'en  Jésus- 
Christ  seul,  le  maître  et  l'esclave  sont  égaux.  Sans  doute 
une  telle  égalité  suffirait  et  au  delà  ,  ^i  le  droit  divin, 
le  vrai  droit  céleste  pouvait  s'appliquer  rigoureusement 
sur  la  terre;  et,  à  n'en  pas  douter,  si  la  société  chré- 
tienne fût  restée  ce  qu^elle  était  dans  les  premiers  temps, 
elle  eût  établi  une  égalité  parfaite,  comme  elle  avait 
réussi  à  établir  la  communauté  Mais  la  société  chré* 
tienne  devenant  la  société  tout  entière ,  une  telle  éga- 
lité était  impossible  :  la  cité  céleste  se  confondant 
avec  la  cité  terrestre ,  dut  en  subir  les  lois.  De  là  une 
distinction  entre  Tordre  divin  et  l'ordre  humain,  l'un  où 
il  n'y  a  plus  ni  maîtres,  ni  esclaves,  l'autre  où  les  consé- 
quences du  péché  maintiennent  Tinégalité.  C'est  pour- 
quoi nous  voyons  Tesclavage,  quoique  adouci  dans  la 
pratique,  accepté  en  théorie  par  les  scholastiques,  dé- 
fendu jusqu'au  xvu*' siècle  par  Bossuet,  et  maintenu  en- 
core à  l'heure  qu'il  est  dans  des  nations  chrétiennes  avec 
l'autorité  des  docteurs  chrétiens.  L'erreur  des  Pères, 
si  j'ose  dire,  est  de  n'avoir  pas  aperçu  entre  le  droit 
divin,  droit  mystique  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  et  le 
droit  humain  ou  positif,  un  droit  naturel  qui  déclare  sim- 
plement et  expressément  qu'un  homme  ne  peut  pas  être 
l'esclave  d'un  autre  homme;  que  cela  est  injuste,  que 
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la  cbarilé  ée  Vxm^  la  patience  de  Voxûre  peut  rendreoel 
état  toiérabte^  oa  même  noble  et  excellent ,  mais  ncm 
juste  ;  que  le  péché  ne  peut  pas  avoir  eu  pour  consé- 
quence de  rendre  un  homme  Tinstrumenld^  un  autre.  Or, 
ce  n'est  qfu'aux  xvi*  etîvnf  siècles  que  ces  principes  ont 
été  exprimés  et  défendus ,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  qu'on  a  pu  espérer  de  voir  Tesdavage  dispa- 
raître définitivement  du  monde. 

Le  même  ouiA  du  droit  natunel  a  égaré  tes  Pères  dans 
leur  théorie  de  ia  propriété  comme  dans]ce]|e  de  TeBcla- 
vage.  Que  disent4ts?  C'est  «qu'en  Jésus-'Christ  il  n'y  «a 
pas  de  mieo  et  de  tien .  Rien  de  plus  vrai  sans  doute  :  dans 
Tordre  divin ,  daus  l'ordre  de  la  charité  absokie,  là  tm 
les  hommes  seraient  tout  eu  Dieu,  la  différence  etriné- 
galité  des  biens  serait  impossible.  Mais  les  Pères  ont  Uen 
vu  qu'un  tel  état  de  choses  n'ert  pas  réalisable  ici4)iK. 
Qu'ont-ils  fait  ?  Ih  ont  éts^bli  la  propriété  sur  le  droit  hu- 
main, sur  le  droit  positif,  'le  droit  impérial.  De  là  ce  di- 
lemme :  ou  l'esdavage  est  légitime,  puisqu'il  est  fondé, 
comme  la  ipropriété  dle-mème,  sur  la  loi  civile ,  tmïa 
propriété  est  iUjégitimie,  puisqu'<^i  Jésus-^Chrîst  il  n^y  Xk 
pas  plus  de  pauvres  et  de  riches  que  de  maitres  et  d'as- 
claves.  Au  contraire,  e»  droit  naturd,  tes^mèmee  prin- 
cipes qui  font  quela  propriété  est  wae  d^se  juste,  finat 
que  l'esclavage  est  une  «hose  injusteu  Taadis  que  tes 
Pères  de  l'Eglise  absoiveut  ou  condamnent  ces  deux  faits 
en  même  temps  et  par  les  mêmes  pnneq)es,  le  droit  na- 
turel admet  l'isn  et  repousse  l'autrei.  La  propriété  est  une 
diose  juste,  at  voslà  pourquoi  la  communawlé  est  mue 
utopie  on  use  barbarie  :  mue  crtopie  ^  ou  la  snppope 
fondée  sitr  le  dévouement  universei  ;  uoelseiiisrie,  isi 
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on  l'exige  par  la  force.  L'esclavage  est  une  chose  injuste, 
et  voilà  pourquoi  l'abolition  de  l'esclavage  n^est  point 
une  utO{He  ;  car  la  société  chrétienne  qui  ne  peut  pas 
s'élever  jusqu'à  l'idéal  de  la  charité,  peut  et  doit  s'af- 
franchir de  rinjustice.  Enfin,  par  les  mêmes  principes, 
il  y  a  deux  sortes  d'inégalité  :  l'inégalité  du  maître  et  de 
Tesclave  qui  est  absolument  injuste  ;  Tinégalité  du  riche 
et  du  pauvre  ^  qui  n'est  pas  injuste ,  quoiqu'elle  doive 
être  atténuée  autant  que  possible  par  la  volonté  des 
hommes  et  par  l'équité  des  lois. 

Cest  la  même  ignorance,  le  même  oubli  du  droit  na- 
turel qui  a  fait  également  rétrograder  la  doctrine  chré- 
tienne sur  un  autre  point  non  moins  important  que  l'es- 
clavage^ la  liberté  de  conscience.  C'est  encore  ici  saint 
Augustin  qui  marque  le  point  d'arrêt^  et  le  retour  en 
arrière. 

La  question  de  la  liberté  de  conscience^  à  peine  connue 
de  l'antiquité^  ne  commença  à  se  soulever  que  lorsque 
les  chrétiens,  en  refusant  de  sacrifier  aux  idoles,  sem- 
blèrent porter  atteinte  à  la  majesté  de  l'empire  lui-même. 
Leurprincipe  était  :  «  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes,  »  et  tout  en  restant  fidèles  citoyens  dans  l'or- 
dre politique,  ils  résistaient  dans  l'ordre  religieux. 
Ainsi  naquit  la  question  de  la  liberté  de  conscience. 
C'était  la  pensée  qui  animait  tous  les  apologistes. 
((  Nous  demandons  le  droit  commun ,  disait  Athéna- 
goras  ;  nous  demandons  à  ne  point  être  haïs  et  persé- 
cutés, parce  que  nous  nous  nommons  dirétiens  (1  ).  » 
((La  religion,  dit  Lactance  est  la  seule  chose  où  la  li- 

(4)  Àlhén.  Apolog.  n,  3. 
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berté  ait  élu  domicile.  Elle  est,  par-dessus  tout,  volon- 
taire, et  nul  ne  peut  être  forcé  à  adorer  ce  qu'il  ne  veut 
pas.  U  peut  le  feindre,  mais  non  pas  le  vouloir.  Quel- 
ques-uns, vaincus  par  la  crainte  des  supplices,  ou  par 
les  tortures  elles-mêmes,  ont  pu  consentir  à  des  sacri- 
fices exécrables...  mais  une  fois  libres,  ils  retournent 
à  Dieu,  et  essaient  de  i'apaiser  par  les  prières  et  par 
les  larmes  (1).  »  Les  paroles  deTertullien  sont  encore 
plus  remarquables  :  a  Voyez,  dit -il,  s'il  est  à  la  gloire 
de  l'infidélité  d'ôier  la  liberté  de  la  religion,  d*interdire 
le  choix  de  la  divinité,  de  ne  point  me  permettre  d'ho- 
norer qui  je  veux,  et  de  me  contraindre  à  honorer  qui 
je  ne  veux  pas.  Personne  ne  veut  des  honneurs  con- 
traints, pas  même  un  homme...  N*est-il  pas  inique  de 
forcer  des  hommes  libres  à  sacrifier  malgré  eux  (2)?  » 
Telles  furent  les  doctrines  de  l'Eglise  militante.  Que 
devinrent-elles  après  la  victoire  ?  L'Eglise  a  conquis 
son  propre  droit  :  accordera-t-elle  le  même  droit  aux, 
doctrines  qui  lui  sont  contraires?  Dans  les  premiers 
temps  on  ne  peut  pas  dire  que  l'Eglise  ait  renoncé  à 
ses  principes  de  patience  et  de  douceur.  On  peut  trou- 
ver encore  dans  saint  Chrysostome  de  belles  paroles  en 
faveur  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  la  lutte  des  ca- 
tholiques et  des  ariens ,  et  en  Afrique,  la  lutte  descatho- 
liques et  des  donatistes  répandirent  Tintolérance  et  la 
persécution.  Sont-ce  les  hérétiques  eux-mêmes  qui  en 
ont  donné  le  premier  exemple  ?  Cela  est  possible.  Mais 
bientôt  on  vit  le  plus  grand  docteur  de  l'Eglise  latine, 
saint  Augustin  en  donner  la  théorie.  Grâce  à  l'autorité 

(1)  Lact.  Epilom.  Divin.  Inst.  c.  i.it. 

(2)  Tertul.  Apol.  c.  24,  ad.  scap.  c.  2. 
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de  son  nom ,  cette  théorie  a  passé  dans  tontes  les  écoles 
da  moyen  âgé,  elle  a  alimenté  le  fanatisme  du  x\i^  siècle, 
et  a  été  invoquée  par  les  protestants  aussi  bien  que  par 
les  catholiques  :  enfin ,  dans  le  xvu''  siècle  encore,  le 
nom  de  saint  Augustin  a  été  mêlé  aux  discussions  du. 
temps  sur  le  droit  de  contraindre  les  consciences.  On  ne 
peut  donc  nier  1 -importance  historique  de  Topinion  de 
saint  Augustin  dans  cette  question. 

Saint  Augustin  ne  fut  pas  d^abord  favorable  à  l'em- 
ploi de  la  force  pour  imposer  la  foi. .  ^  Ma  première  opi- 
nion ,  dit-il ,  était  que  personne  ne  peut  être  contraint, 
par  force  à  entrer  dans  l'unité  du  Christ,  qu'il  fallaitagir 
par  la  parole  ,  combattre  par  la  discussion,  vaincre  par 
le  raisonnement,  de  peur  de  transformer  en  faux  catho- 
liques- ceux  que  nous  avions  connus  hérétiques  décla- 
rés (1).  »  Mais  depuis  il  fut  ramené  à  d^autres  senti- 
miBnts,  non  pas,  dit-il,  par  des  raisonnements  opposés, 
mais  par  l'exemple  des  faits.  Ainsi  toute  sa  petite  ville 
qui  était  d'abord  dans  l'hérésie  de  Donat  avait  été  con- 
trainte par  les  lois  impériales  à  revenir  à  la  foi  catho- 
lique, et  il  parait  qu'elle  y  montrait  la  même  ardeur  (2). 
Cet  exemple  et  plusieurs  antres  l'amenèrent  à  penser  que 
c'était  pour  le  bien  des  hérétiques  qu'on  les  contraignait 
à  changer  de  foi.  Agir  autranent,  dit-il,  ce  serait  leur 
rendre  le  mal  pour  le  mal.  Si  nous  voyions  un  de  nos 

(l)£pist.  cxiir,  17  ;  ep.  clxxxv,  vu,  25.  NonnuIIis  Tralribus  videbatur, 
in  quitus  ego  eram  ,  non  esse  petendum  ab  imperatoribus  ul  ipsam  bœ- 
resim  juberenl  omnino  non  esse. 

(2)  Ep.  cxiii,  1.  Demultorum  correctione  gandemus ,  qui  lam  yeraciter 
unitatem  calholicam  tenent  atque  defendunl ,  et  à  pristino  errore  se  libe- 
ratos  esse  Islantur.  cxui.  Ita  bujus  veslrie  aoimosilatis  perniciem  deles- 
tari ,  ut  in  ca  nunquam  fuisse  credatur. 


MO  tlVUË  U.  ^  MQYEN  AGE. 

QDft^Qis»  qw  dans  l6  transport  de  ia  fièvre  courrait  à  un 
préoipicei  ae  aeraît-oepaslui  r&ndre  le  mal  pour  le  mal, 
que  de  loi  permettre  de  s'y  jeter,  si  nous  pouvions 
l'en  empêcher  en  reDchainant  (1)?  Tous,  il  est  vrai,  ne 
profitent  pas  également  de  cette  médedne  salutaire.  Mais 
£iut41  les  abandonner  tous,  parce  que  quelques-uns 
sont  incurables  (2)?  On  n*est  pas  toujours  ami  en  épar- 
gnant, ni  toujours  ennemi  en  frappant.  I.es  blessures 
d^un  ami  valent  mieux  que  les  baisers  trompeurs  d'un 
ennemi.  Il  vaut  mieux  aimer  avec  sévérité,  que  de  tram* 
per  avec  douceur.  Il  est  plus  humain  d'ôter  le  pain  de 
la  bouche  à  celui  qui,  sûr  de  son  pain,  négligera  la  jus- 
tifie, que  de  rompre  le  pain  avec  lui,  pour  qu^il  se  repose 
dans  les  séductions  de  rinjustiûe(3). 

Les  donatistes  se  servaient  de  la  persécution  dont  ils 
étaient  victimes  pour  prouver  la  justice  de  leur  cause. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  souffrir  la  persécution  pour  avoir 
raison.  Le  Sagneur  a  dit  :  Heureux  celui  qui  souffle 
la  persécution  ;  mais  il  a  ajouté  :  pour  la  justice  (4). 
Quelquefois  celui  qui  est  persécuté  est  injuste^ , 
et  celui  qui  persécute  est  juste.  Il  peut  arriver  que 
les  bons  persécutent  les  méchants,  comme  les  mé* 
chants  peuvmt  persécuter  les  bons  :  mais  ceux*ci  le  font 
par  injustice,  ceuX'-là  par  une  juste  sévérité  ;  les  uns 
cruellement,  les  autres  avec  modération  (5).  Les  bons 
et  les  méchants  peuvent  faire  la  même  chose,  mais  dans 
des  desseins  différents  :  Pharaon  et  Moïse  ont  l'un  et 

(i)  Ep.  cxiH,  3. 
(3)  Ep.  cxiii,  5. 

(3)  Ep.  cxiii,  4. 

(4)  Ep.  cxiri,  8,  CLxxxT,  S. 
(5;  Ep.  cxni>  S. 
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Taatre  persécuté  le  peuple  h^reu  ;  mais  le  premier  par 
tyrannie,  le  second  par  amour  (1).  On  ne  trouve  pas,  il 
est  vrai,  dans  les  Evangiles,  que  les  apôtres  aient  ja- 
mais rien  demandé  aux  rois  de  la  terre  contre  les  en- 
nemis de  TEglise  ;  mais  comment  l'eussent-ils  fait,  les 
rois  dealers  n'étant  pas  chrétiens  (2)  ?  L'histoire  de 
l'Eglise  est  figurée  dans  celle  de  Nabuchodonosor  :  au 
temps  de  son  incrédulité,  il  contraignait  les  fidèles  d'a- 
dorer les  idoles  :  c'est  Timage  de  la  persécution  in- 
juste que  les  empereurs  païens  infligeaient  aux  chré- 
tiens. Mais  au  temps  de  sa  conversion,  il  punissait  des 
mêmes  peines  quiconque  blasphémait  Dieu  ;  image  de 
la  persécution  que  les  empereurs  chrétiens  doivent  in- 
fliger aux  hérétiques  (3). 

On  dit  que  l'Ecriture  n'autorise  pas  l'emploi  delà  force. 
Mais  n'est-il  point  écrit  :  «  (k)ntraignez  d'entrer  tous 
ceux  que  vous  rencontrerez.  »  Ne  voyons-nous  pas  l'a- 
pôtre Paul  contraint  par  la  violence  du  Christ  à  adorer 
la  vérité  (4).  Jésus  ne  dit-il  pas  lui-même  : .  «  Personne 
ne  vient  vers  moi  que  celui  que  le  Père  a  attiré  à 
moi  (5).  ))  Enfin,  Dieu  lui-même  n'a  pas  épargné  son 
Fils,  et  l'a  livré  pour  nous  aux  bourreaux  (6),  Deus 

m 

proprio  FîUo  non  pevpefcit. 

Tels  sont  les  arguments  (7),  ou  plutôt  les  sophismes, 

(i)  Ep.  cxxin,  6. 

(3}  Ep.  exm,  9,  etcxxxv,  c.  ▼,  19. 

(3)  Ep.  cxixi,  9,  etci::uuEV,  C.  n,  8. 

(4)  Ep.  cxiii,  5,  et  cLXxxv,  c.  VI,  22. 

(5)  Ep.  XIII,  5. 

•  (6)  Ep.  cxiii,  5,  et  cLxxxvy  c.  ▼!,  22 ,  la  même  idée  sous  une  autre 
forme.  «  Qaitenim  nos  potest  ampUus  amare  quam  Christus,  qui  ani- 
mam  suam  posult  pro  ovibns  suis.  » 

-  (7)  Les  mêmes  arguments  se  retrouvent  dans  la  lettre  cLxxxy,  De  coT' 
reciione  donatistarum. 

lUM.  I.  i6 
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c|ue  saint  Augustio  a  eu  le  malheur  d'iuventer,  sans  sç 
douter  du  triste  succès  qu'ils  devaient  avoir, , et  dçlçurç 
lamentables  conséquences.  Ces  doctrines  ne  sont  pts 
seulement  une  atteinte  au  droit  naturel,  auquel  personne 
ne  songeait  alors,  mais  aux  principes  chrétiens  euxr 
mémes'dont  elles  faussaient  complètement  le  sens  véri-> 
table.  C'est  là  que  nous  voyons  pour  la  première  fois  le 
çompelle  intrare^  entendu  dans  un  sens  violent  et  gros* 
sier.  Le  coup  de  foudre  qui  a  frappé  saint  Paul  devient 
un  encouragement  à  employer  le  fer  et  le  feu  cwtre  le$ 
consciences  égarées.  L'attrait  mystérieux  et  intérieur  de 
la  grâce  divine,  qui  fait  dire  à  Jésus-Christ  :  «  Nul  ne 
vient  à  moi,  s'il  n'est  attiré  par  mon  Père,  »  devient 
pour  saint  Augustin  Timage  et  la  justification  de  la  con* 
traiute  matérielle,  exercée  par  le  bras  séculier.  Enfin,  par 
un  rapprochement  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  sacri- 
lège, il  invoque  l'immolation  divine  elle-même  comme 
une  invitation  à  ne  pas  plus  épargner  nos  frères,  que 
Dieu  n'a  épargné  son  Fils  (1  ) .  Ainsi,  la  philosophie  chré* 
tienne^  à  mesure  que  son  domaine  s'étendait  spr  un  plus 
grand  nombre  d'âmes,  et  qu'elle  grandissait  en  autorité^ 
semblait  s'éloigner  peu  à  peu  de  ce  merveilleux  esprit 
de  mansuétude  et  de  fraterniléf qni  avait  été  la  gloire  des 
apôtres  et  des  martyrs. 

Passons  maintenant  à  la  politique  des  apôtres  et  des 
Pères.  C'est  dans  saint  Paul  qu'il  faut  chercha  les 
principes  de  cette  politique.  On  connaît  ce  célèbre  pas- 

(1)  Dans  la  tragédie  de  don  Carlos,  Schiller  prête  aa  grand  inquisiteur» 
dans  son  entretien  avec  Philippe  II,  ce  mot ,  jastement  Admira  de  W^^  ée. 
Staël  :  <K  Dieu  lui-même  n*a  pas  épargné  son  Fils.  »  M™*  de  Staél  et  prokkft- 
blement  Scbiller  lui-même  ne  se  doutaient  pas  que  ce  mol  est  de  saint 
Augustin. 
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sage  si  souvent  cité^  si  controversé,  interprété  dans  toitt 
les  sens,  et  gui  peut  se  prêter  en  efiet  à  Inen  des  explica* 
ticms  :  «  Que  toute  personne  soit  soumise  aux  puis-» 
sauces,  dit  saint  Paul.  Toute  puissance  vient  de  DieU/ 
Celui  qui  s^oppose  aux  puissances  s'oppose  à  Tordre  de 
Dieu...  Le  prince  est  le  ministre  de  Dieu  pour  exercer 
sa  vengeance  (ï).»  Que  disent  ces  paroles?  Contien- 
nent-elles le  principe  du  droit  divin,  et  la  justiGcation  du 
pouvoir  absolu  ?  Ou,  comme.  Tout  cru  les  théologiens 
du  moyen  âge,  ces  principes  peuvent-ils  se  concîKer 
avec  la  liberté  du  peuple ,  et  admettent-ils  quelques  res« 
trictions  ? 

En  principe,  nous  Tavons  vu,  Tégalité  est  absolue 
dans  le  royaume  du  Christ,  les  premiers  sont  les  der-^ 
niers,  nul  ne  domine  sur  les  autres.  Mais  un  tel  royaume 
est-il  de  ce  monde  ?  non.  Dans  le  monde,  il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César.  Voilà  la  politique  évangéliqùe. 
Que  dit  maintenant  saint  Paul  ?Que  toute  puissance  yi^iit 
de  Dieu,  que  le  prince  est  le  ministre  de  Dieu,  que  résis- 
ter au  prince,  c'est  résister  à  Dieu.  Ainsi,  le  prince  repré- 
sente Dieu  sur  la  terre.  C'est,  à  ce  quHl  semble,  le  prin- 
cipe même  du  droit  divin.  Mais,  remarquons-le,  en  di- 
sant :  omnis  potesùzs,  saint  Paul  n'explique  pas  de 
quelle  espèce  de  puissance  il  entend  parler  ;  et  il  est 
certain  que  cette  parole  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
formes  d'autorité  qui  sont  parmi  les  hommes,  llestvfai 
que  saint  Paul  dit  :  le  prince,  ce  qui  impliquerait  surtout 
la  forme  mcmarchique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
parlait  sous  l'empire  romain ,  qu'il  n'y  avait  plus  alors 

(I)  Rom.  3un>  1^  7, 
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qu'une  sorte  d'autorité  dans  te  monde,  que  saint  Paul 
ne  faisait  point  une  théorie  générale,  mais  une  exhorta- 
tion particulière  :  il  devait  donc  appeler  le  pouvoir  du 
nom  quUl  avait  de  son  temps.  Ainsi ,  Tautorité  civile 
vient  de  Dieu,  Tordre  de  la  société  est  établi  par  Dieu , 
il  faut  obéir  à  la  loi  ou  à  celui  qui  représente  la  loi  : 
voilà  la  doctrine  de  saint  Paul.  Une  telle  doctrine  n'est 
pas  la  justification  du  despotisme  :  elle  s'applique  à  toute 
forme  de  gouvernement,  à  celle  qui  Saiit  la  part  de  la 
liberté,  comme  à  celle  qui  la  supprime  ;  -car  là  où  la  li- 
berté est  dans  la  loi,  là  où  elle  est  représentée  ou  défen- 
due par  certaines  institutions,  comme  les  éphores  à 
Sparte,  les  tribuns  à  Rome,  les  parlements  dans  les  temps 
modernes,  ces  institutions  mêmes  sont  encore  des  puis- 
sances auxquelles  il  faut  obéir. 

Mais  si  la  liberté  se  concilie  avec  le  principe,  n*est-il 
pas  vrai  de  dire  aussi  que  toute  forme  de  gouvernement, 
même  tyrannique,  s'en  accommode  également  ?  Car  nous 
ne  voyons  dans  saint  Paul  aucune  restriction.  Il  faut, 
dit*il,  obéir  aux  puissances.  Toute  puissance  vient  de 
Dieu.  Donc,  lorsque  les  docteurs  du  moyen  âge,  et  prin- 
cipalement saint  Thomas,  essayaient  de  limiter  cette 
doctrine,  en  y  ajoutant  cette  restriction  :  toute  puissance 
juste  (modo  sit  justa)^  ils  étaient,  je  crois,  infidèles  à 
la,  lettre  et  à  la  pensée  de  saint  Paul.  Saint  Pierre  disait 
également  :  «  Soyez  soumis  à  vos  maîtres,  lors  même 
qu'ils  sont  fâcheux  et  malfaisants.  »  Je  suis  bien  loin 
de  soutenir  que  le  christianisme  justifie  ou  autorise  la 
tyrannie  :  car  le  principe  de  la  charité  est  toujours  là 
qui  impose  au  prince  Tobligation  d'être  juste  et  bon, 
en  même  temps  qu'aux  sujets  d'être  obéissants.  Il  n'en 
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est  pas  moins  yrai  que,  selon  saint  Paol,  tonte  puissânoe 
vient  de  Dieu,  fût-elie  mauvaise. 

Mais  si  saint  Paul  ne  fait  pas  de  différence  entre  les 
puissances,  il  n'en  fait  pas  davantage  entre  les  personnes 
soumises  à  l'obéissance,  entre  les  fidètes  et  les  infidèles, 
les  ecclésiastiques  et  les  laifques;  et  il  dit  sans  aucune 
réserve  :  que  toute  personne  soit  soumise.  Il  ne  fait  pas 
non  plus  d'exception ,  lorsqu'il  dit  :  ^  Rendez  le  tribut 
à  qui  vous  devez  le  tribut  ;  »  et  il  se  croit  si  peu  indé* 
pendant  de  César,  que  lui-même,  dans  un  passage  invo- 
qué souvent  au  moyen  âge ,  s^écrie  dans  sa  persécution  : 
«  J'en  appelle  à  César  (1).  »  Il  n'y  a  donc  point  de  traces 
à  cette  époque  de  lutte  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pou  voir  temporel.  Cependant  il  y  a  une  limite  à  Tobéis- 
sauce  :  c'est  lorsque  le  pouvoir  veut  forcer  les  fidèles  à 
nier  la  parole  de  Dieu  ;  c'est  alors  qu'il  faut  rendre  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  De  là  ce  principe  :  «  Il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  (2).»  Principe  qui 
n'a  point  d'autre  sens  que  celui  que  nous  avons  fixé ,  et 
qui  laisse  intact  le  devoir  de  l'obéissance,  en  dehors  de 
la  foi.  Enfin  ce  défaut  d'obéissance,  pour  tout  ce  qui  re- 
garde la  foi,  ne  va  pas  jusqu'à  la  résistance  armée.  Le 
chrétien  doit  mourir  plutôt  que  de  déplaire  à  Dieu  ;  mais 
il  ne  doit  point  se  défendre:  de  là  le  martyre. 

La  politique  des  Pères  est  en  tout  conforme  à  celle  de 
saint  Paul  :  obéissance  à  l'Etat  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Tertullien,  dans  son  Apologie, 
oppose  la  soumission  des  chrétiens  à  l'esprit  de  liberté 
et  d'opposition  des  philosophes.  c<  Combien  de  philo* 

(1)  Act.  XXV,  11. 

(2)  Act.  V,  ^. 


Sie  LIVRE  IL  —  MOYEN  AGE. 

aopbe8,  dit-il^  aboient  ooDtre  les  princes*  sans  que  vous 
y  trouviez  à  redire  !  »  Ce  n'est  point  parmi  les  chrétiens 
qu'il  faut  chercher  des  meurtriers  :  «  D'où  viennent 
les  Cassius,  les  Niger,  les  Albinuset  ceux,  qui  entre  deux 
lauriers  ont  assassiné  César  ?  D'entre  les  Romains,  mais 
non  pas  d'entre  les  chrétiens.  ...  Hippias,  pour  avoir 
menacé  la  liberté  de  la  république,  est  assassiné.  A*t-on 
jamais  vu  un  chrétien  commettre  un  tel  crime  pour  tous 
les  siens  persécutés  avec  tant  d'atrodté  (1  )?»...«  Le  chré* 
tien  n'est  Tennemi  de  personne  ;  comment  le  serait-il  de 
l'empereur  qui  a  été  étaUi  par  Dieu  ;  il  doit  l'aimer,  le 
révérer,  Thonorer,  faire  des  vœux  pour  son  sainte  Nous 
honorons  donc  Tempereur  ainsi  qu'il  nous  est  permis 
et  qu 'il  lui  convient ,  comme  le  premier  après  Dieu , 
0omme  celui  qui  n'a  que  Dieu  au-dessus  de  lui  (2).  » 
Ce  sont  là,  à  ce  qu'il  nous  semble,  des  paroles  bien  fortes  : 
îl  est  difficile  de  dire  davantage  en  faveur  de  la  puis-» 
sance,  etcependant  ce  n'était  pas  dire  assez.  Il  y  avait 
un  point  sur  lequel  les  chrétiens  étaient  rebelles,  et 
il  faut  le  dire,  mauvais  citoyens  :  c'était,  en  refusant  de 
reoonnaitre  la  divinité  impériale.  «  Je  veux  bien  appder 
r.empereur  un  maître,  dit  Tertullien,  mais,  dans  le 
sens  ordinaire,  non ,  si  Ton  veut  me  forcer  à  avouer  qu'il 
est  maitre  à  la  place  de  Dieu.  Je  suis  libre  pour  lui  ;: 
Dieu  est  mon  seul  maître*. .  Comment  le  père  de  la  pa- 
trie serait-il  un  maitre  (3)  ?  » 

Telle  Alt  la  politique  de  TËglise,  taàt  qu'elle  fut  per** 
sécutée.  Lorsqu'elle  devint  victorieuse,  cette  politique 

(1)  Terl.  Apolog.  35,  46. 

(2)  Tert.  ad  Scapul.  c.  2. 

(3)  Tert.  Apolog.  c.  34. 
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fie  changea  pas  tout  à  codp.  Ce  fut  alors  le  plus  beau 
moment  de  la  politique  chrétienne.  L'Eglise  obéissante, 
mais  respectée,  n'intervenant  auprès  des  empereurs 
que  pour  défendre  la  justice,  employant  contre  le  crime 
non  |jas  Tanathème,  mais  la  supplication  ;  ne  soulevant 
pas  les  sujets  contré  les  souverains,  mais  fermant  les 
portes  de  l'Eglise  à  celui  qui  s*en  était  rendu  indigne  : 
tel  fut  l'exemple  donné  par  saint  Ambroise,  exemple 
dangereux,  il  est  vrai,  et  dont  on  devait  plus  tard 
abuser,  mais  qui  ne  paraît  alors  que  racle  courageux 
de  la  conscience  et  le  droit  de  la  piété  (1). 

tout  en  maintenant  l'autorité  morale  de  l'Egli^,  et 
en  soutenant,  dans  certains  cas,  ses  droits  avec  énergie, 
saint  Ambroise  a  toujours  reconnu  l'indépendance  et  la 
supériorité  du  pouvoir  temporel  :  «  Si  l'empereur  de* 
mande  le  tribut,  dit-il,  nous  ne  lerefusons  pas  ;  les  champs 
de  l'Eglise  payent  tribut.  Si  Pempereur  désire  nos 
champs,  il  a  le  pouvoir  de  les  prendre,  personne  de  nous 
ne  résistera...  nous  payons  à  César  ce  qui  est  à 
César....  (2)  »  «  Jésus-Christ  nous  a  donné  une  grande 
preuve  de  la  soumission  où  les  chrétiens  doivent  être 
des  puissances  supérieures  et  de  TeWigation  où  nous 
ëommes  de  payer  lé  tribut  aux  princes  de  la  terre.  Sî 
le  Fils  de  Dieu  a  payé  le  cens,  qui  es-tu  donc  toi  qui 
prétends  ne  point  le  payer?  Lui  l'a  payé,  qui  ne  possé-- 
dait  rien ,  et  toi  qui  as  recherché  les  gains  du  siècle  , 
tu  ne  reconnattrais  pas  les  obligations  q^e  tu  dois  au 
siècle  (3)  !».•..«  Si  tu  veux  ne  rien  devoir  à  César, 

(1)  Celte  sHaation  de  l'Eglise  au  iv"  siècle  est  admirablement  peinte 
dans  le  Tableau  de  l'Eloquence  chrétienne  de  M.  Villemaln. 

(3)  Ambr.  Orat.  de  basilicis  tradendis,  88,  t.  tu  (éd.  Bénéd.),  p.  872. 
(5)  Ambros.  Oper.  t.  n,  Exp.  Evang.  sec.  Loc^.  1.  iv,  p.  Î3. 
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ne  possède  aucune  des  choses  qui  sont  du  monde  ;  mais 
si  lu  veux  posséder  des  richesses ,  sois  soumis  à  César  (  1  ).  » 
Cette  doctrine  est  aussi  celle  de  saint  Augustin  :  «Ecou- 
tez 9  Juifs  ;  écoutez ,  gentils  ;  écoutez ,  royaumes  de  ia 
terre,  je  n'empêcherai  pas  votre  domination  dans  le 
monde  (2).  »  ....  «  L'Eglise,  composée  des  citoyens  de  la 
Jérusalem  céleste,  doit  servir  sous  les  rois  de  la  terre» 
Car  la  doctrine  apostolique  dit  :  que  toute  âme  soit 
soumise  aux  puissances.  Et  le  Seigneur  lui-même  n'a 
'  pas  dédaigné  de  payer  le  tribut ,  et  il  a  ordonné  de  servir 
les  puissances,  jusqu'à  ce  que  TEglise  soit  délivrée, 
quousque  Ecclesia  Uberetur  (Si)...  «  En  quoi  les  chré- 
tiens ont-ils  jamais  ofiensé  les  royaumes  de  la  terre , 
eux  à  qui  leur  roi  a  promis  le  royaume  du  ciel  ?  N'a-trii 
pas  dit  lui-même  :  Rendez  àCésar.. .  N'a4*il  pas  payé  le 
tribut  ?  L'Apôtre  n'a-t-il  pas  ordonné  à  l'Eglise  de  prier 
pour  les  rois?  C'est  donc  gratuitement  que  les  rois  de  la 
terre  ont  persécuté  les  chrétiens  (4).  » 

Je  ne  trouve  dans  les  quatre  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  qu'un  passage  de  saint  Gbrysostome ,  qoi 
semble  indiquer  un  autre  esprit  que  ceux  que  nous 
venons  de  citer.  Le  voici  :  a  Le  sacerdoce  est  supérieur 
en  dignité  au  pouvoir  royal.  Le  roi  n'a  que  la  tutelle  da 
corps ,  le  prêtre  a  celle  de  Tâme.  Le  roi  remet  les  charge» 
d'argent ,  le  prêtre  efface  les  péchés.  L'un  contraint , 
l'autre  prie.  Le  prince  a  entre  les  mains  des  arn^es  ma- 
térielles^ le  prêtre  n'a  que  les  armes  spirituelles.  Le  roi 


(1}  Arabros.  Oper.,  I.  ix,  p.  35. 

(3)  Augast.  Tract.  115  in  Jf>aon. 

(5)  August.  Decatechiz,  Rqdib.  c.  31. 

(4)  August.  lu  psaltn.  i\B,  conc.  3t. 
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engage  la  guerre  contm  le»  barbares,  le  f»^éire  coatre 
les  démons.  ))  Jusqu'ici  saint  Chrysostome  semble  n 'ad* 
mettre  qu'une. supériorité  toute  morale;  mais  allons 
plus  loin.  «  Nous  voyons  dans  F  Ancien  Testament;, 
que  les  prêtres  oignaient  les  rois ,  et  aujourd'hui  an* 
oore  le  prince  courbe  la  tète  sous  les  mains  du  prêtre* 
Ce  qui  peut  nous  apprendre  que  le  prêtre  est  supé* 
rieur  au  roi  ;  car  celui  qui  reçoit  la  bénédiction  est  évi- 
demment inférieur  à  celui  qui  la  donne,  j»  Vient  aloFS 
l'histoire  du  roi  Ozias  qui  était  entré  dans  le  temple  pour 
y  faire  un  sacrifice.  «  Le  pontife  Âzarias  y  entra  après 
lui  pour  le  chasser,  non  comme  un  roi,  mais  comme  un 
esclave  fugitif,  ingrat  et  contumace.....  Il  ne  regarda 
point  à  la.  grandeur  et  à  la  majesté  de  la  puissance  ;  il 
n'écouta  point  ce  mot  de  Salomon  :  la  menacedu  roi  est 
semblable  à  la  fureur  du  lion;  mais  levant  les  yeux 
vers  le  roi  du  ciel ,  il  se  précipita  sur  le  tyran.  Entrons 
avec  hii  et  écoutons  le  discours  qu'il  lui  tient  :  a  II  ne  t'est 
pas  permis,  Ozias,  d'offrir  l'encens  à  Dieu ,  »  Il  ne  l'appela 
pas  roi,  car  Ozias,  en  se  déshonorant,  s^était  lui'-même 
dépouillé  de  la  majesté  royale*  Celui  qui  commet  une 
faute  est  esclave,  portàt-il  six  cents  couronnes  sur  la 
tête  (1).  ))  Cependant  saint  Chrysostome  lui-même, 
dans  un  autre  passage  (2),  se  montre  très-favorable 
à  la  puissance ,  commente  avec  force  les  principes  de 
saint  Paul  et  n'excepte  pas  les  apôtres  mêmes  del'obétà^ 
sauce. 

Ainsi,  à  part  quelques  paroles  dispersées  et  sans 
conséquence ,   les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 

(1}  Chrysost.  irtpl  dtpxvic.  Homil.  xxi  (Eclog.  ex  dW.  homil.). 
(3)  Cbryt.  in  Paul,  «d  Ron.  c.  15,  sefm.  xxin. 
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reeteat  en  général ,  dan&  ces  premiers  siècles ,  tels  que 
\esi  ont  établis  Jésus-Christ  et  les  apôtres.  Persécutée, 
l'Eglise  ne  résiste  que  lorsqu'on  la  veut  forcer  de  tra- 
hir la  loi  de  Dieu.  Triomphante,  elle  demeure  soumise, 
tout  en  commençant  à  parler  un  langage  plus  ferme. 
Le  pouvoir  temporel  conserve  son  autorité  ;  les  peu* 
pies  n'ont  pas  d'autres  maîtres  que  les  rois.  Le  tri- 
but, signe  certain  de  la  dépendance  civile  et  de  la 
suprématie  politique,  est  payé  par  PEglise  comme  par 
les  laïques.  La  cité  du  ciel  et  la  cité  de  la  terre  vivent 
en  paix. 

Néanmoins ,  le  christianisme  léguait  à  l'avenir  une 
des  questions  politiques  les  plus  compliquées  et  les 
plus  obscures,  et  que  l'antiquité  n'avait  guère  connue  : 
celle  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  En  proclamant 
un  royaume  de  Dieu ,  en  revendiquant  la  liberté  de 
conscience ,  en  affirmant  enfin  qu'il  faut  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes,  le  christianisme  affranchissait 
fhomme  de  l'Etat;  il  lui  donnait  une  autre  loi,  une 
autre  ûn^  un  autre  principe.  Le  chrétien  restait  soumis, 

■  •  * 

mais  volontairement;  et  toute  sa  vie  morale ,  sa  vie  vé* 

* 

ritable  était  en  dehorfe  de  la  cité.  De  même  que  le  stoï- 
cisme affranchissait  l'homme  de  l'Etat  (en  théorie  au 
moins),  et  en  faisait  un  citoyen  du  monde  ,  un  membre 
de  la  république  universelle,  de  même  aussi  le  chris- 
tianisme affranchissait  l'homme  en  l'appelant  à  une  cité 
céleste ,  dont  Dieu  est  le  roi ,  et  dont  les  membres  sont 
les  saints.  Cette  idée  avait  été  le  fond  de  l'ouvrage  cé- 
lèbre de  saint  Augustin.  Tous  les  philosophes  anciens 
avaient  eu  leur  cité ,  leur  République.  Saint  Augustin 
répondait  donc  à  une  idée  de  l'antiquité ,  en  propo- 
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sttBt  aussi  à  son  tour  une  cité  parfaite,  qui,  voya** 
géant  sur  la  terre ,  n'a  son  vrai  royaume  que  dans  le 
cîi^ .  Ici-bas ,  elle  est  mêlée  à  la  cité  terrestre  ;  elle  jouît 
de  sa  protection  ;  elle  profile  de  la  paix  que  celle-ci  lui 
assure.  Elle  vit  à  Tombre  de  ses  lois  ;  mais  sa  vraie  pa« 
trie  est  ailleurs.  L'Etat  n'est  plus  que  le  protecteur  vi- 
sible de  la  cité  invisible,  de  la  vraie  cité. 

Mais  cette  cité  invisible,  en  attendant  qu'elle  trouve 
en  Dieu  la  paix  et  l'éternel  repos,  vit  et  combat  ici-bas 
sous  une  forme  visible.  Elle  aussi,  elle  a  ses  lois, 
sa  forme  extérieure,  son  gouvernement  :  c'est  l'E- 
glise. L'Eglise,  en  face  de  l'Etat,  représente  la  liberté 
de  la  conscience  ;  c'est  sa  grandeur.  Mais  bientôt  ne 
recherchera-lrelle  point  autre  chose  ?  Etant  le  royaume 
de  Dieu ,  consentira-t-elle  longtemps  à  se  soumettre  au 
royaume  de  la  terre?  Appelée  à  maintenir  parmi  les 
hommes  la  paix ,  la  foi,  la  pureté  des  mœurs ,  pourra- 
t-elle  supporter  sans  résistance  le  spectacle  de  l'impu- 
reté, de  l'impiété  ,  de  l'orgueil  et  de  la  tyrannie  sur  le 
trône?  N'est-elle  pas  chargée  de  défendre  les  petits 
contre  les  grands,  les  affligés  contre  les  oppresseurs? 
Voilà  l'Eglise  intervenant  entre  les  princes  et  les  sujets  ; 
la  voilà  jugeant ,  décidant  du  gouvernement  temporel , 
s^attribuant  le  suprême  arbitrage  entre  les  peuples  et 
les  rois  ;  de  cet  arbitrage  à  la  suprématie  absolue  et 
universelle,  l'intervalle  n'est  pas  grand.  L'Eglise  de- 
vient supérieure  à  l'Etat;  mais,  comme  elle  a  elle-même 
un  gouvernement,  des  lois,  des  pouvoirs  et  des  armes , 
elle  est  un  Etat  au-dessus  de  l'Etat  :  que  dis-je,  elle 
devient  l'Etat  lui-même.  C'est  ainsi  qu'une  révolution, 
née  d^  abord  de  la  liberté,  aboutit  à  une  nouvelle  espèce 
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d'abaolutisme ,  Tabsolutisme  théoaratiqne.  L'Etat  op* 
presseur  dans  Tantiquité  devient  opprimé  :  il  lutte  et 
finit  par  recouvrer,  après  plusieurs  siècles,  la  liberté 
et  l'indépendance.  Cette  lutte,  ce  conflit,  cette  victoire, 
voilà  l'histoiFe  politique  du  moyen  âge. 
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CHAPITRE  SECOND. 

SAINT  BERNARD.  LE  SACERDOCE  ET  l'eMMRE. 

Invasion  des  barbares  :  fioèce,  Isidore  de  Séville.  •—  Saint  Bernard.  — 
Politique  du  ix*  au  mv  siècle.  —  Fausses  décrétales.  —  Hincmar. 
•«-  Nicolas  1".— Grégoire  VII.  —  AdTeisaires  de  Grégoire  VII.  —  Saint 
Bernard.  —  Hugues  de  Saint-Victor.  —  Thomas  Becket.  —  Jean  de 
Salisbury.  —  Innocent  III.  —  Débats  des  jurisconsultes;  décrétistes 
et  légistes.  —  Hugues  de  Fbrence.  —  Théories  des  scholastiques*  — 
Pierre  Lombard.  —  Alexandre  de  Haies.  *-  Saint  Bonaventure. 

Les  quatre  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  avaient 
été  employés  par  les  apôtres  et  les  Pères  de  TEglise  à 
fonder  le  dogme  chrétien,  à  répandre  et  à  enseigna  la 
morale^  à  convertir  les  gentils,  enfin  à  conquérir  TËtat 
lui-même ,  et  à  établir  le  christianisme  sur  le  trône  des 
empereurs.  Toutes  ces  grandes  entreprises  étaient  à 
peu  près  achevées  au  commencement  du  v^  siècle. 
C'est  alors  que  le  monde  romain  fut  bouleversé ,  et  la 
civilisation  confondue  pendant  plusieurs  siècles  par  les 
invasions  des  barbares  :  du  v"  siècle  au  ix'^,  et  même  au 
xf  siècle ,  c'est  une  triste  décadence ,  où  il  ne  faut  pas 
espérer  trouver  de  traces  d'une  philosophie  morale; 
c'était  beaucoup  alors  de  conserver  quelques  vestiges  de 
la  science ,  des  lois ,  de  la  langue  même  de  l'antiquité. 
Les  seuls  noms  qui  méritent  d'être  cités  dans  cet  inter- 
valle, sont  ceux  de  Boèce  et  d'Isidore  de  Séville,  beau- 
coup moins  encoife  pour  leur  valeur  propre  (car  l'un 
n'est  qu'un  rhéteur  éloquent ,  l'autre  un  compilateur) , 
que  pour  l'autorité  dont  ils  jouirent  au  moyen  âge.  Boèce 
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est  un  de  ceux  qui  servirent  à  transmettre  à  la  philoso- 
phie scholastique  quelques  rayons  de  platonisme  ;  c^est 
à  lui ,  à  saint  Augustin ,  au  Pseudo-Denis  PAréopagite, 
que  cette  philosophie  dut  de  ne  pas  être  tout  entière  et 
absolument  péripatéticienne.  Quant  à  Isidore  de  Séville, 
il  ne  fit  que  transmettre  quelques  définitions  que  lui- 
même  avait  recueillies  et  empruntées  aux  auteurs  an- 
ciens, et  particulièrement  aux  jurisconsultes  :  lettre 
morte,  qui  servit  seulement  à  faire  passer  de  Pantiqaité 
aux  temps  modernes  quelques  principes  qui  avaient 
vécu  et  qui  devaient  revivre. 

C'est  vers  le  milieu  du  xi*  siècle ,  que  Ton  voit  la 
pensiée  reprendre  son  essor ,  et  la  philosophie  recom- 
mencer un  mouvement  qui  ne  doit  plus  s'arrêter.  Gk>mme 
nous  ne  voulons  pas  faire  ici  l'histoire  de  la  scholas^ 
tique ,  nous  en  signalerons  seulement  les  traits  qui  se 
rapportent  à  notre  objet.  Deux  éléments  composent  là 
philosophie  du  moyen  âge  :  la  dialectique  et  le  mysti* 
cisme.  Dans  la  première  période,  ces  deux  éléments 
sont  séparés  et  même  se  combattit  :  d'une  part ,  une 
dialectique  aride  ;  de  l'autre ,  un  mysticisme  contem- 
platif ;  d'une  part,  Roscelin  et  Abélard  ;  de  l'autre,  saint 
Bernard  et  l'école  de  SaintrYictor.  Dans  la  période  sui- 
vante, c'est«à-dire au  ïm*"  siècle,  ces  deux  éléments  ri- 
vaux se  rapprochent  et  se  combinent,  et  nous  les  voyons 
réunis  et  tempérés  l'un  par  l'autre ,  dans  des  propor- 
tions diverses,  chez  les  trois  grands  maîtres  de  la  sdtio^ 
lastique  :  saint  Bonàventure,  saint  Thomas  d'Aquin 
et  Duns  Scot.  Après  celui-ci ,  la  séparation  a  lieu  de 
nouveau.  La  dialectique  se  dépouille  peu  à  peu  de  tout 
ce  qui  en  faisait  la  vie  et  le  suc ,  et  elle  revient  au  pnr 
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nominalisme,  d^où  elle  était  sortie.  Le  mysticisme,  à  son 
toar,  de  plus  eu  plus  impatient  des  chaînes  de  la  théo- 
logie scholastique,  invoque  Texpérience  intérieure, 
et  rejette  la  méthode  de  raisonnement  et  d'autorité. 
D'une  part,  Guillaume  Occam ,  et  de  Tautre,  JeanGer* 
son,  travaillent  ainsi  l'un  et  Tantre,  sans  le  savoir,  à  la 
décomposition  de  la  philosophie  du  moyen  âge.  Car  la 
dialectique  et  le  mysticisme  sont  en  quelque  sorte 
le  corps  et  Tâme  de  la  scholastiqne.  Sans  Tàme, 
le  corps  finit  par  tomber  en  poussière ,  et  la  dialectique 
se  perd  et  s'éparpille  dans  un  chaos  de  distinctions  ver* 
baies;  de  son  côté,  l'âme,  se  subtilisant  de  plus  en 
plus ,  perd  chaque  jour  le  sentiment  de  la  vie ,  et  mé- 
prisant la  science,  les  livres,  le  raisonnement,  les  maî- 
tres ,  elle  va  s'abimer  dans  Thumilité  et  dans  l'amour 
pur. 

Il  n'en  est  pas  encore  ainsi  au  xi*'  siècle.  Saint  Ber- 
nard, le  maître  du  mysticisme  au  moyen  âge,  n'unit  pas, 
comme  saint  Bonaventure^  l'extase  et  la  dialectique,  et 
il  ne  se  perd  pas ,  comme  Gerscm ,  dans  les  raffine- 
ments d'une  psychologie  ascétique.  Son  mystidsme 
est  moins  savant  et  moins  compliqué  ;  c'est  une  doc- 
trine de  l'âme  plutôt  que  de  l'esprit.  Cependant,  il  sait 
peindre  en  même  temps  que  sentir  ;  et  nul  n'a  ex- 
primé en  traits  plus  vifs  et  plus  profonds  les  caractères 
suUinptes  de  l'amour  chrétien.  Enfin ,  c'est  de  lui  qu'est 
partie  cette  grande  inspiration ,  qui ,  par  le  monastère 
de  Saint- Victor,  s'est  répandue  dans  tout  le  moyen  âge, 
et  s'est  enfin  déposée  dans  le  monument  admirable  et 
populaire  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ. 

Les  deux  sentiments  chrétiens  par  excellence  sont 
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rhumilité  et  la  charité.  Tous  deux  naissent,  selon  saint 
Bernard,  de  la  connaissance  de  soi-même.  Ce  que 
rhomme  éprouve  d'abord  quand  il  se  regarde,  c'est 
r humiliation.  Il  se  sent  vil  à  ses  propres  yeux,  sibi  îpsi 
vilescU.  Mais  cette  humiliation  est  une  bonne  chose  : 
car  elle  enfante  une  vertu ,  l'humilité,  première  nourri- 
ture de  rame,  nourriture  amère  et  purgative,  mais  sa- 
lutaire, qui  nous  détache  de  nous-mêmes,  et  nous  rap- 
proche de  Dieu.  Venez  à  moi,  dit  le  Sauveur  :  Où?  A  la 
vérité.  Par  où?  Par  l'humilité  (1). 

L'humilité  n^est  que  le  premier  degré  de  la  vertu  ;  le 
second  et  le  plus  élevé,  c'est  lâchante,  la  charité,  douce 
et  suave  nourriture-,  qui  soulage  la  fatigue,  relève  la 
faiblesse,  change  la  tristesse  en  joie  (2).  C'est  encore  la 
connaissance  de  nous-mêmes  qui  nous  donne  la  charité  ; 
car,  d'une  part,  nous  apprenant  notre  faiblesse,  elle 
nous  fait  compatir  aux  maux  des  autres  hommes  ;  de 
Tautre,  nous  apprenant  notre  grandeur,  dignitatem, 
elle  nous  élève  jusqu'à  celui  qui  en  est  la  source  (3). 

Aucun  docteur  chrétien ,  pas  même  saint  Augustin , 
n'a  surpassé  saint  Bernard  dans  la  peinture  de  Pamour 
de  Dieu ,  cet  amour  dont  la  seule  cause  est  en  Dieu 
même ,  dont  la  mesuf^  est  d^étre  sans  mesure  (4),  cet 
amour  que  nous  ne  donnons  pas  à  Dieu,  mais  que  nous 
lui  rendons,  puisqu'il  nous  a  aimés  le  premier,  cet 
amour  enfin  qui  seul  peut  satisfaire  tous  les  désirs.  Au- 
cun objet,  excepté  Dieu,  ne  peut,  je  ne  dis  pas  rassasier, 

(1)  Bernardl  oper.  De  gradibus  hamilitalis^  c.  i  et  n. 
(3)  Ibid. 

(3)  Beroardi  oper.  De  amore  Dei,  c.  ir. 

(4)  Ibid.  1,  7.  Causa  diligeodi  Deam  Deas  est...  modus  sine  modo  di- 
ligere. 
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mais  calmer  unf  moment  le  besoin  de  Tâme  ;  quoi  qu'elle 
obtienne,  elle  désire  toujours  ce  qu'elle  ne  possède  pas 
enoore ,  et  si  peu  qu'il  loi  manque ,  elle  le  poursuit 
eneore  avec  la  même  inquiétude  :  Ad  quœque  defue-- 
rinij  sémper  inquietus  arihelès.  Les  màlheareuie  qui 
dispersent  leur  amour  dans  les  champs  du  plaisir,  ne 
savent  pas  qu'ilâ  courent  ed  dehors  de  la  véritable  voie  ; 
s'ils  pouvaient  épuiser  toutes  choses ,  ils  arriveraient 
sans  doute  à  Dieu ,  mais  ils  n'en  ont  pas  le  temps.  Le 
juste,  au  contraire,  suit  la  Voie  large ,  la  voie  royale  : 
la  raison  prévient  en  loi  toutes  ces  démarches  dé- 
voyées et  inutiles  (i  )- 

Saint  Bernard  décrit  surtout  avec  profondeur  et  tî- 
nesse  le  caractère  original  de  l'amour,  le  désintéresse* 
ment.  On  demande  si  l'amour  de  Dieu  aura  sa  récom* 
(»eRse  :  sans  doute  l'amour  doit  avoir  son  prix,  mais  il 
Taura  sans  le  chercher.  La  vraie  charité  n'est  pas  mer- 
cenaire, le  sentimentn'est  point  un  contrat  i  il  est  libre, 
il  est  volontaire,  il  se  contente  de  lui-même;  il  a  son 
prix  dan9  son  objet.  Il  mérite  sa  récompense,  il  ne  la 
demande  pas  :  T homme  doit-il  être  récompensé  pour 
faire  ce  qu'il  fait  volontairement  ?  L'âme  qui  aime  Dieu, 
ne  demande  rien  que  Dieu  même  ;  si  elle  veut  autre 
chose,  ce  n'est  pas  Dieu  qu'elle  aime,  c'est  l'objet  qu'elle 
demande  (2).  La  charité  n'est  pas  le  trésor  de  l'esclave 
ou  du  mercenaire.  L'esclave  aussi  fait  quelquefois 
l'œuvre  de  Dien,  mais  comme  ce  n^est  pas  de  lui-même, 
il  reste  dans  sa  dureté.  Le  mercenaire  aussi  fait  l'œuvre 
de  Dieu,  mais  comme  ce  n'est  pas  gratuitement,  il  est 

fi)  Ibid.  c.  Tii. 
(2)  Ib.,  ib. 

TOM.   I.  17 
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évident  que.  c'est  Tamour  de   soi-même  qui   l'en- 
traîne (1). 

La  charité  a  des  degrés  :  le  premier  est  de  s^aimer 
soi-même  pour  soi-même.  Quis  nernpe  carnem  suam 
odio  habuit?  Cet  amour  charnel ,  s'il  est  modéré,  et  s*il 
ne  se  refuse  pas  aux  bes^ûns  de  nos  frères ,  peut  nous 
conduire  jusqu'à  Dieu  (2).  Le  second  degré  de  l'amour 
est  le  fréquent  mouvement  de  l'âme  vers  Dieu  dans  les 
infortunes  de  la  terre  ;  c'est  encore  un  sentiment  intéres- 
sé. Le  troisième  degré  de  Tamour  est  d'aimer  Dieu  pour 
lui-même,  et  son  prochain  pour  Dieu  (3).  Enfin,  le  terme 
est  ce  degré  d'amour,  où  l'homme  ne  s'aime  plus  lui- 
même  que  par  rapport  à  Dieu .  C'est  le  comble  de  l'amour, 
c'est  comme  la  montagne  de  Dieu,  mons  Dei.  Qui  peut 
monter  cette  montagne!  a  Oui  me  donnera,  s'écrie  saint 
Bernard,  les  ailes  de  la  colombe,  pour  m'élever  jusque-là, 
et  m'y  reposer  (4)  !  w  C'est  là  qu'aspirent  les  mystiques. 
Les  degrés  inférieurs  de  l'amour  ne  leur  suffisent  pas  .Tant 
qu'il  reste  quelque  vestige  d'amour-propre,  quelque  sen- 
timent d'intérêt  personnel,  la  perfection  de  la  charité  ne 
ne  leur  parait  pas  atteinte  :  ils  veulent  monter  jusqu'au 
Bommet  de  la  montagne  :  sommet  glissant  et  périlleux, 
suspendu  sur  un  abîme.  Ârrivélà,  le  mysticisme  n'est  se* 
paré  que  par  une  ligne  imperceptible  de  ces  fausses  doc- 
trines qui,  pour  exalter  la  grandeur  de  l'Être  suprême, 
croient  nécessaire  d'anéantir  l'être  propre  des  créatures. 
Là  difficultéd'exprimer cet  étatde  l 'âme,  où  tout  sentiment 


(1)  Ib.  c.  xit. 

(2)  Ib.  e.  viii. 

(3)  Ib.  c.  xz. 

(4)  Ib.  c.  X. 
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d'amour  personnel  a  disparu,  oblige  les  mystiques  les 
plus  raisonnables  à  se  servir  de  métaphores  plus  ou  moins 
claires,  presque  toujours  dangereuses.  Saint  Bernard 
lui-même  n'a  pas  échappé  au  pé)  il  des  images  équivo-  . 
ques  :  «  L'âme  qui  est  dans  cet  état,  dit-il ,  e^t  déifiée  : 
sic  affici^  deificari  est.  De  m^e  qu'une  goutte  d'eau 
mêlée  dans  beaucoup  de  vin,  paraît  perdre  sa  substance, 
à  se  deficere,  en  prenant  la  couleqr  trt  la  saveur  du  vin  ; 
de  même  que  le  fer  rougi  à  blanc ,  dépouillé  dç  sa  pre- 
mière forme ,  devient  semblable  au  feu  lui-même ,  et  de 
même  que  Pair  inondé  de  la  lumière  du  soleil  se  trans- 
forme pour  ainsi  dire  en  cette  lumière  ;  de  même  il 
semble  que  dans  les  saints  toute  affection  humaine  se 
Jand  pour  ainsi  dire  d'une  manière  ineffable  (/z  semet^ 
ipsa  liquescere)  et  se  transSgure  dans  la  volonté  de 
Dieu  {transjundi).  La  substance  demeure,  mais  sçus 
une  autre  forme  dans  une  autre  gloire,  dans  une  autre 
puissance  (1  ).  » 

L'histoire  de  la  politique,  au  moyen  âge,  correspond 
à  peu  près  à  ^hi^stoire  de  la  pensée.  Le  pouvoir  spiri- 
tuel et  le  pouvoir  temporel  représentent  le  mysticisme 
et  la  dialectique,  c'est-à-dire  la  partie  divine  et  la  par- 
tie humaine  delà  philosophie.  Dans  la  première  période, 
ces  deux  pouvoirs  sont  en  lutte,  et  le  principe  du  pou- 
voir spirituel  fait  à  chaque  pas  de  nouveaux  progrès. 
L'époque  du  triomphe  de  la  philosophie  scholastique 
coïncide  avec  le  triomphe  de  la  papauté.  Innocent  III  est 
contemporain  de  saint  Thomas.  Le  treizième  siècle  est. 


(1)  IbW.  c,  mil.  '^ 
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rège  d'or  (te  l'autorité  pontificale  et  de  la  philoisophie 
scholaetiqne.  Le  pouvoir  temporel  est  riostrument  de 
Tautorité  ecclésiastique,  comme  la  dialectique  péripa- 
téticienne est  la  forme  et  Tarme  du  mysticisme  chrétien. 
Avec  le  xiv*  siècle  recommencent  les  luttes ,  et  le  pro- 
grès a  lieu  en  sens  contraire.  De  toutes  parts,  une 
opposition  s'élève  contre  les  abus  du  pouvoir  ecclé- 
siastique et  en  faveur  de  Tindépendance  du  pouvoir 
civil.  La  séparation  do  spirituel  et  du  temporel  se 
prépare  pour  Tavenir.  Les  prétentions  exorbitantes  de 
la  papauté,  sous  Boniface  VIII,  soulèvent  une  résis- 
tance formidable.  Le  grand  schisme  nous  montre  cette 
autorité  excessive  se  détruisant  elle-même  par  l'anar- 
chie, et  forcée  enfin  d'abdiquer  devant  les  états  gé- 
néraux de  TEglise. 

Dans  cette  lutte  célèbre  et  formidable  deux  grandes 
doctrines  étaient  engagées  :  d'une  part,  la  souveraineté 
de  l'Etat,  et  le  droit  de  la  cité  terrestre  à  se  gouverner 
elle-même  sans  l'intervention  du  pouvoir  ecclésiastique  : 
de  l'autre  la  souveraineté  de  Dieu  et  le  droit  de  con- 
trôler les  pouvoirs  terrestres  par  la  loi  divine.  Entre  ces 
deux  principes,  le  moyen  âge  est  incertain  :  car  d'une 
part  l'indépendance  des  pouvoirs  laïques  est  la  vérité; 
de  l'autre  la  surveillance  des  pouvoirs  humains  par  un 
pouvoir  résistant  est  aussi  une  vérité.  Or,  au  moyen 
âge*  cette  résistance  ne  pouvait  venir  que  de  l'Eglise. 
Mais ,  à  son  tour,  lorsqu'elle  voulait  transformer  la  ré- 
sistance en  domination,  elle  devait  aussi  rencontrer  une 
résistance  en  face  d'elle;  et  les  pouvoirs  laïques,  qui 
nous  apparaissent  d'abord  comme  des  pouvoirs  légi- 
timement surveillés,  deviennent  à  leur  tour  des  pou- 
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voirs  d'opposition,  approuvés  par  les  peuples  et  par  tft 
raison.  Ainsi  la  sympathie  et  Tantipathie  passent  suo- 
ce&sivement  d'un  pouvoir  à  l'autre.  On  les  approuve 
dans  leur  résistance  ;  on  les  désavoue  dans  leurs  usur^ 
pations.  Chose  étrange!  la  liberté  ne  subsista  guère  aq 
moyen  âge  que  grâce  à  la  lutte  de  ces  deux  puissances 
gigantesques  y  qui  aspiraient  Tune  et  l'autre  à  la  mo^ 
narchie  universelle.  Supprimez  Tune  des  deux,  et  le 
monde  tombait  peut-être  dans  une  servitude  irrémé- 
diable. 

Rappelons  rapidement  comment  se  Formèrent  an 
moyen  âge  ces  doctrines  théocratiques,  qui  menacèrent 
4'engloutir  l'indépendance  dé  TEtat,  mais  qui,  tout  en 
préparant  un  despotisme  d'un  autre  genre,  durent  cep^i- 
dant  invoquer  plus  d'une  fois  les  principes  dô  la  liberté. 

C'est  à  partir  du  ix®  siècle,  c'est  dans  les  Fausses  Dé- 
crétâtes, que  Ton  rencontre  les  premières  traces  écia^ 
tantes  de  ce  changement  de  rôle  qui  va  mettre  VTSJùaJL 
aux  pieds  de  l'Eglise.  C'est  là  qu'on  lit  pour  la  pre- 
flûère  fois  ces  paroles  orgueilleuses  :  «  Que  tous  les 
princes  de  la  terre,  et  tous  les  honimes  doivent  obéir 
aux  prêtres  et  courber  la  tête  devant  eux  (1).  i>  C'est  là 
surtout  que  se  manifeste  poot  la  première  fois  Fétrange 
prétention  de  l'Eglise,  au  moyen  âge,  au  droit  de  dé- 
poser les  souverains  :  «  Que  \e<  prince,  roi,  juge  ou 
séculier  de  quelque  ordre  que  ce;  soit,  qui  viole  les  dé- 
crets de  Tautorité  apostolique,  soit  privé  de  son  pou- 
voir (2);  »  A  peu  près  vers  le  même  temps,  le  célèbre 

(f)  Bseud»*Iiidoru»(Ed.  G«nef.  i69S<}.  LelU  IftltriiMHéeattpaptfCM- 
(2)  Ib.  p.  653.  Grég.I,  Privilège  en  monaslère  de  Samt-Médard. 
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Hiiicmar,  archevêque  de  Reims,  pea  favorable  il  est 
vrai  à  l'autorité  du  saiut-siége ,  mais  très-favorable  à 
celle  du  clergé,  écrivait  c^que  les  prêtres  sont  les 
trônes  de  Dieu,  et  que  le  roi  adultère,  homicide ,  in- 
juste,  ravisseur,  doit  être  jugé  publiquement  ou  secrète- 
ment par  eux  (1).  »  Il  distinguait  le  roi  du  tyran,  dis*- 
tinction  commune  et  banale  dans  l'antiquité,  mais  que 
ni  saiut  Paul,  ni  Tertullien,  ni  les  premiers  chrétiens n^a- 
vaient  faite  :  ce  n'est  pas  qu'ils  ne  reconnussent  des 
princes  justes  et  des  princes  injustes  ;  mais  cette  distinc- 
tion ne  faisait  rien  pour  eux  à  la  légitimité  du  pouvoir. 
Hincmar  au  contraire  se  servait  de  cette  distinction 
pour  combattre  ceux  qui  déclaraient  que  le  roi  est  in- 
violable, et  qu'il  n'est  soumis  qu'aux  lois  et  aux  juge- 
ments de  Dieu  (2).  On  voit  ici,  comment  les  doctrines 
tfaéocratiques  du  moyen  âge  allaient  se  rejoindre  avec 
les  doctrines  démocratiques  de  l'antiquité.  A  la  même 
époque,  le  premier  grand  pape  du  moyen  âge,  Nico- 
las P,  consacrait  la  distinction  d'Hincmar  entre  le  roi 
et  le  tyran,  et  attribuait  à  l'Eglise  le  droit  de  juger 
entre  l'un  et  l'autre.  «  Examinez,  dit-il  aux  évêques, 
s'ils  régnent  selon  le  droit  :  car,  sans  cela,  il  faut  les 
considérer  comme  des  tyrans  plutôt  que  comme  des 
rois  (3).  » 

Cette  lutte,  si  vivement  engagée  au  ix'  siècle ,  pa- 
raît se  ralentir,  ou  plutôt  s'embrouiller  et  se  confondre 
au  X*  siècle, -le  plus  ténébreux  des  siècles  du  moyen 

(1)  Hincm.  Oper.  p.  693-697.  De  divorlio  Lolh.  et  Tetb. 

(2)  Ib.  DicuDt  aliqui  sapientes  quia  isle  princeps  rex  est,  et  Dullorum 
ItgibQs  vel  judicHt  aabjacet,  Dîsi  solHift  Dei...  Hec  tox  dob  est  Catholici 
Christiani,  sed  blasphemi. 

(3)  Voy.  Guizot,  Hist<  de  la  CWîU««tioa« 
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âge  :  mais  elle  recommence  avec  éclat  et  tempêtes  au 
II'  siècle.  Le  violent  et  implacable  Grégoire  YII  déclare 
la  guerre  à  TEmpire,  et  le  premier  met  à  exécution  cette 
menace  de  déposition,  que  contenaient  déjà  les  fausses 
décrétales,  mais  que  nul  n'avait  encore  appliquée.  On 
ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'effet  que  produisit  au 
moyen  âge,  dans  ce  temps  que  nous  croyons  courbé 
dans  l'ignorance  et  la  servitude,  une  nouveauté  si  au«- 
dacieuse.  Que  Ton  en  juge  par  cette  protestation  du 
clergé  de  l'Empire  (1)  :  «  Il  siège  dans  sa  Babylone  (y 
est-il  dit  du  pape),  il  s'élève  au-dessus  de  tout  ce  qui 
est  respecté,  comme  s'il  était  Dieu  lui-même,  et  il  sa 
vante  de  ne  pouvoir  se  tromper.  Il  délie  les  hommes  non 
du  péché,  mais  de  la  loi  du  Christ  et  des  serments... 
Tout  ce  qu'il  dit,  il  l'appelle  la  loi  de  Dieu...  Dieu  a  • 
dit  :  «  Celui  qui  ceindra  Tépée,  périra  par  l'épée.  » 
Ce  qui  prouve  la  résistance  que  rencontrèrent  les  inno<^ 
vations  de  Grégoire  VU,  c'est  l'obligation  où  il  fut  de 
défendre  sa  thèse  et  de  la  justifier.  A  ce  point  de  vue, 
rien  de  plus  curieux  que  ses  deux  lettres  à  Hermann, 
évêquede  Metz  (2)  :  <c  Leur  folie,  dit-il,  en  parlant  de 
ses  adversaires ,  ne  mériterait  point  de  réponse.  »  Ce^ 
pendant,  il  répond,  et  à  deux  reprises;  et  ce  pontife 
tout-puissant,  qui  ne  reconnaissait  pas  de  supérieur  sur 
la  terre,  se  reconnaît  cependant  obligé  d'avoir  raison, 
et  de  le  prouver.  Il  s'appuie  sur  l'histoire,  sur  les 
textes  sacrés  (3) ,  mais  surtout  il  livre  au  mépris  le 

(1)  Ooldast.  Apolog.  prolmp.  Henr.  IV  adv.  Greg.  VII.  Hanov.  1661, 
p.  46. 

(3)  Mansi,  t.  XX,  ep.  Greg.  Vil,  ).  IV,  ep.  ii,  et  1.  VIII,  ep.  zzi. 

(5)  Il  aérait  trop  long  et  vraiment  fastidieux  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
lails  d'une  controverse  si  contraire  aux  habitudes  de  notre  temps.  Qu'il 
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pouvoir  (les  princes,  ei  m  lieu  d-eo  rapporter  TcdgiDê 
k  Dieu  ,  comme  i^iiit  Paul ,  ii  la  rapporte  au  démon  : 
«  Qui  ne  sait,  s'écrie*t-il  avec  une  sorte  d'éloquenœ  trir 
bunitienne ,  qui  ne  sait,  que  les  princes  ont  dû  à  l'o^: 
rigine  leur  pouvoir  à  des  hommes  ennemis  de  Dieu , 
qui  par  Torgueil,  les  rapines,  la  perfidie,  l'homicide,  el 
tops  les  crimes,  et  comme  entraînés  par  le  diable, 
prince  du  monde ,  ont  voulu ,  avec  une  passion  aveugle 
et  une  insupportable  présomption ,  dominer  sur  leurs 
égaux ,  c'est-à-dire  sur  les  hommes  !  A  qui  les  compa- 
rerai*je ,  lorsqu'ils  veulent  humilier  à  leurs  pieds  les 
prêtres  du  Seigneur ,  sinon  à  celui  qui  règne  sur  tes 
fils  de  l'orgueil ,  au  tentateur  du  souverain  prince  des 
prêtres,  à  celui  qui  dit  au  fils  du  Très- Haut,  en  lui 
montrant  tous  les  royaumes  du  monde  :  Je  te  don- 
nerai toutes  ces  choses ,  si  lu  veux  m'adorer.»  Ctetlè 
apostrophe  superbe  d'un  moine  couronné  n'atte&te- 
t*elle  que  la  fierté  ambitieuse  d'un  chef  de  FEglise?  me 
trompé-je  en  y  croyant  reconnaître  l'accent  de  Tor-^ 
gneil  populaire,  et  je  ne  sais  quel  souffle  de  révolte,  qui 
s'unit  plus  d'une  fois,  au  moyen  âge,  aux  prétentions 
dictatoriales  du  pouvoir  ecclésiastique  ? 

Cet  esprit  de  révolte  est  remarquable  dans  qudques-^ 
uns  des  écrits  composés   en  faveur  de  Grégenre  YIL 


ftoiu  sufflfte  de  dire,  que  Us  arguments  historiques  sonii  1**  saint  Am- 
broise  eseomrouDianl  Tbéodose  et  lui  fermant  les  portea  da  temple; 
S»  Zacbarie ,  déposant  le  roi  des  Francs ,  Chilpéric ,  te  dernier  des  Méro- 
Yîngiens,  et  déliant  ses  sujets  du  sermeott  de  ftdélité.  Quant  aux  argumenta 
des  teites ,  Grégoire  vu  cite  :  l**  Tautorité  de  Grégoire  1"  (fausses  déeré-: 
taies,  voyez  plus  bant ,  p.  261,  note  3) ;  2r«  le  teite  dci  rEvangite :  Pasce 
oyès  meas;  S«  Quidquid  ligaYeris  in  calo^llgatum  ecit  in  terra;  4**  le- 
lexte  de  saint  Paul  :  S»i  angeloa  jndicabitis,  cur  non  et  secnlaria  ?  » 
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Voici ,  par  exemple ,  une  lettre  écrite  en  réponise  à  l'un 
des  défenseurs  d'Henri  IV  (1^.  Celui^pi  s'étoit  défendu 
ayec  le  texte  de  saint  Pisinl  :  «  Toute  puissance  vient  de 
Dieu*  »  Son  adversaite  lui  répond  :  u  Si  toute  puissance 
vient  de  Dieu ,  qu'est-ce  donc  que  ces  rois  dont  parle  le 
prophète  ;  Ils  ont  régné j  mais  ce  h  est  pas  par  moi. 
Ils  ont  été  princes^  mais  je  ne  les  ai  pas  connus.  ^ 
toute  puissance  vient  de  Dieu ,  que  signifie  cette  parole 
du  S^gneur  :  Si  votre  oeil  "vous  scandalise^  arrachez* 
l^  eijetez^le  loin  de  vous?  L'œil  n'est-il  pas  une  piiis^ 
sauce  ?  Saint  Augustin ,  dans  son  exposition  de  la  doon 
trine  des  apôtres^  dit  :  Si  la  puissance  ordonne  quelque 
chose  contre  Tordre  de  Dieu,  méprises  la  puissance.  » 
u  ...  On  nous  dit  :  //  n*/  a  point  de  puissance  qui 
fie  vienne  d^  Dieu  !  Mais  on  oublie  la  suite  du  passage  ; 
Tout  ce  qui  vient  de  Dieu  est  ordonné.  Donnez-nous 
donc  une  puissance  qui  ^it  bien  ordonnée,  et  nous  ne 
lui  résisterons  pas.  »  Le  défenseur  d'Henri  IV  avait  fait 
Un  appel  à  la  concorde  et  à  la  paix.  Le  défenseur  de 
Grégoire  VII  répond  par  Tapologie  de  la  haine  et  de  la 
guBrre  :  «  Le  Seigneur,  dit-il,  a  lni*méme  recommandé 
la  haine,  lorsqu'il  a  dit  :  Celui  qui  ne  haïra  pas  s<m> 
père,  sa  mère^  son  frère,  ses  sœurs  ^  et  jusquà  sa 
pnppre  vie,  ne  peut  être  mon  disciple.  Lui-même  aussi 
a  recommandé  la  guerre ,  en  disant  :  Ne  crojrèz  pas 
que  je  sois  venu  apporter  la  paix  su^  la. terre;  non, 
je  ne  suis  point  venu  apporter  la  paix ,  mais  le  glaive ,  » 

(1)  Goldast.  apol.  pro  Imp.  Henr.  p.  252.  Celte  lettre  est  écrite  au 
nom  du  Landgrave  de  Tharinge  par  ElieniiiaHerraiHlitf,  iv4faed*AI- 
beritadt,  «n  léponae  à  uim  Ultra  Irèa-modérèe  (  ità,  f^M)  de  Wallram» 
évéque  de  Naumbourg,  l'un  des  partisans  Us  pUs  dévaués  d'Hanri  IV. 
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Cette  lettre  curieuse ,  où  éclatent  tous  les  sentiments 
violents,  que  l'entreprise  de  Grégoire  VII  avait  soulevés, 
est  un  des  documents  qui  nous  montrent  le  mieux  com- 
mait  lesdoctrines  des  papes  furent  interprétées  au  moyen 
âge,  comment  elles  devinrent  des  brandons  de  discorde 
et  de  révolte*  Sans  doute,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  empereurs  d'Allemagne  fussent  des  personnages 
respectables,  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  ecclésias- 
tique. Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  décider  un  si  grand 
procès.  Mais  on  ne  peut  nier  que  les  papes  en  mettant 
de  t^ur  côté,  dans  la  balance,  le  poids  de  leur  autorité 
spirituelle,  en  se  servant  de  l'arme  meurtrière  de 
l'excommunication  et  de  la  déposition,  n'aient  intro- 
duit dans  les  Etats  un  germe  de  révolution etde  boule- 
versement, qui  trouvait  un  milieu  singulièrement  favo-- 
rable  dans  les  dispositions  anarchiques  de  la  noblesse 
et  des  grands. 

Ces  doctrines  nouvelles  ne  restèrent  pas  sans  réponse. 
Outre  les  lettres  de  Henri  IV  et  de  ses  défenseurs ,  qui 
ne  se  faisaient  point  faute  d'injures  contre  la  papauté, 
nous  avons  un  écrit  fort  étendu ,  De  unitate  Ecclesîœ 
consers^andœ^  écrit  peu  après  la  mort  de  Grégoire  VII, 
60US  le  pontificat  de  Pascal  II,  oii  les  lettres  à  Hermann 
de  Metz  sont  longuement  et  sensément  réfutées  (1). 
L'auteur  y  confond  la  fausse  histoire  invoquée  par 
Grégoire  VU,  rétablit  le  sens  purement  spirituel  des 
textes  évangéliques  invoqués  par  lui,  se  sert  avec 
beaucoup  de  force  des  textes  contraires  et  décisifs  : 

(1)  Gelraîté  se  troave  dans  la  collection  de  Scbardias,  Dejuridictionêt 
auetoritate  et  prwminenîia  imperialf.  Il  est  attribué  à  Waltram  de 
Nauinboarg.  Voyez  page  précédente. 
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((  Que  toute  âme  soit  soumise  aux  puissances  supé- 
riettres...  Payez  le  tribut  à  qui  vous  devez  le  tribut... 
Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César...  Craignez  Dieu 
et  honorez  le  roi.  »  Il  oppose  l'esprit  d'humanité  de 
la  doctrine  évangélique  à  cette  doctrine  nouvelle,  qui 
fait  du  vicaire  de  Jésus-Christ  le  maître  de  l'univers. 
£nftn,  il  soutient  avec  force  que  le  serment  est  une 
chose  sacrée,  que  rien  ne  peut  en  délier^  et  que  le 
pouvoir  de  délier  s'enlend  du  péché,  et  non  du  ser- 
ment. 

Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  serviteurs  et  les 
partisans  de  l'empire  que  les  doctrines  de  Grégoire  VU 
rencontraient  de  l'opposition  et  excitaient  la  défiance. 
Dans  l'Eglise  même,  on  vit  le  plus  grand  personnage 
du  XII*  siècle,  le  dernier  père,  le  dernier  apôtre,  fidèle 
à  la  tradition  chrétienne,  saint  Bernard,  opposer  l'auto- 
rité dé  sa  grande  parole  à  cet  esprit  profane  de  domi« 
nation  et  d'usurpation  :  a  Lequel  vaut  le  mieux,  di- 
sait-il, et  vous  parait  plus  digne,  de  remettre  les  pé- 
chés, ou  de  diviser  les  héritages?  Ces  soins  infimes  et 
matériels  ont  pour  juges  les  rois  et  les  princes  de  la 
tarre.  Pourquoi  envahir  le  territoire  d' autrui?  Pour* 
quoi  étendre  votre  faux  dans  la  moisson  du  voi^ 
sin  \\  )  ?  »  Et  plus  loin  :  ce  Voici  la.  voix  du  Seigneur 
dans  TËvangile  :  Les  rois  des  nations  dominent  sur 
elles /qu  Un  en  swt  pas  ainsi  parmi  vous.  Il  est  donc 
évident  que  la  domination  est  interdite  aux  apôtres... 
Allez  maintenant,  et  soyez  assez  hardi  pour  joindre  la 
domination  à  l'apostolat  ;  si  vous  voulez  posséder  à  la 

(f  )  Bernard.  Be  conMer*  1.  I|  e.  ^i.  Voy.  reicelienle  thèse  de 
M.  Jules  Zeller  :  De  conêider^Honê  S.  Bernardi,  Paris,  1S49. 
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fois  TuQ  et  r autre ,  vous  serez  privés  de  tous  les  deux. 
Autrement  vous  serez  du  nombre  de  ceux  dout  Dien  a 
dit  ;  Ils  ont  regné^  mais  non  par  moi;  ils  ont  com^ 
mandé,  mais  je  ne  les  ai  point  approuvés.  Que  si  vous 
voulez  régner  de  la  sorte,  vous  aurez  la  gloire^  mais 
non  devant  Dieu.  Voilà  ce  qui  vous  est  défendu, 
voyons  ce  qui  vous  est  ordonné  :  Que  celui  qui  est 
le  plus  grand  parmi  vous  devienne  comme  le  plus 
petit  j  et  que  le  premier  soit  votre  serviteur.  Voilà 
la  règle  prescrite  aux  apôtres.  La  domination  leur 
est  défendue,  et  le  service  leur  est  ordonné  (1  ).  »... 
a  Dira-t-on  que  c'est  détruire  Vautorité  apostolique? 
mais  l'autorité  peut  se  concilier  avec  l'absence  de  do^ 
mination.' Est-ce  que  le  champ  n'est  pas  sous  l'eai- 
pire  dn  fermier;  le  jeune  enfant,  de  son  pédagogue? 
Et  cependant  le  fermier  n'est  point  le  maître  du  champ, 
ni  le  pédagogue  de  son  élàve...  Je  ne  connais  pas, 
je  ne  crains  point  pour  vous  de  peines  ni  de  glaive 
à  régal  de  cette  fureur  de  régner...  Apprenez  à recon* 
naître  que  vous  n'êtes  pas  les  doininateurs  des  sages 
ou  des  insaisés,  mais  leurs  débiteurs  (S).  »  Il  somient 
<ians  ses  lettres  la  même  dpetTÎne  (3).  Il  faut  ajouter 
cependant  que  Ton  trouve  dans  saint  Bernard  lui-*même 
un  texte  invoqué  au  moyen  âge  par  tous  les  partisans 
de  la  suprématie  ecdésîasiiqiie,  taBlil  était  difficile  alors 
de  garder  la  juste  Irmile  :  «c  L'Eglise,  dit-il,  a  bien  deux 
glaives,  l'un  matériel,  Tautre  spirituel;  mais  le  pre* 

(l)Ib.  I.  II,  c.  6* 

(3)nvhni,o.  1. 

(3)  Bern.  Epist.  ccxxxin  Regni  dedecus,  regni  diminulionem  nnDqoam 
volui  :  voienteft»  odit  anima  met.  Legi  quiypc  t  Oimis  anknt  sobdtUi 
èH,  etc.  Cf«  Epist.  jbm,  e.  ?iu  et  ep.  oczur» 
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mier  doit  être  tiré  pour  TEgiise,  le  second  par  r%Hse  : 
1  un  est  dans  la  main  du  soldat,  l'autre  du  prêtre  :  te 
[M^emier  n'est  tiré  que  par  l'ordre  de  l'empereur,  avec 
le  consentement  de  l'Eglise  (I).  »  Ce  passage  équivo- 
que pouvait  être  interprété  dans  Tun  et  Vautre  sens, 
comme  la  plupart  des  textes  cités  dans  cette  question. 
Malgré  l'opposition  de  saint  Bernard,  les  doctrines 
théocratiques  ne  cessèrent  de  grandir  ;  et  il  est  remar- 
quable, que  l'un  des  écrivains  de  ce  temps*là ,  qui  a 
fourni  l'un  des  textes  les  plus  célèbres  contre  le  pou- 
voir temporel,  et  en  faveur  du  pouvoir  ecclésias- 
tique, soit  précisément  un  mystique  de  l'école  de  saint 
Bernard ,  et  lié  d'amitié  avec  lui ,  Hàgues  de  Saint- 
Victor.  Il  ne  faudrait  pas  voir  ici  un  lien  nécessaire 
entre  le  mysticisme  et  la  domination  cléricale.  Car  nous 
avons  vu  saint  Bernard,  mystique  lui-même,  très-opposé 
à  cette  domination  ;  et  de  même  au  quinzième  siècle,  le 
plus  grand  adversaire  de  la  suprématie  pontificale  est 
le  mystique  Gerson.  Voici  le  passage  de  Hugues  de 
Saint-Victor  :  a  Autant  la  vie  spirituelle  est  supérieure  à 
la  Aie  terrestre,  et  l'esprit  au  corps,  autant  la  puissance 
temporelle  remjiorte  sur  la  spirituelle  en  force  et  en 
dignité.  Car  la  puissance  spirituelle  est  chargée  dUris- 
tituerXdi  puissance  temporelle,  afin  qu'elle  puisse  exister, 
ut  sitj  et  de  la  juger,  si  elle  n'est  pas  bonne.  Elle  au 
contraire ,  elle  a  été  tout  d'abord  instituée  par  Dieu ,  et 
lorsqu'elle  s'égare,  elle  ne  peut  être  jugée  que  par  Dieu 
seul,  coinme  il  a  été  écrit  :  La  puissance  spirituelle  juge 
tout,  et  nest  jugée  par  personne.  Quant  à  ce  fait ,  que 

.  (1)  De  Con«.  1.  IV,  c.  XII. 
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]a  puissance  spirituelle  est ,  par  rinstituticm  divine ,  la 
première  dans  le  temps,  et  la  plus  grande  en  dignité^  on 
le  voit  dans  rhistoire  du  peuple  de  Dieu,  où  le  sacerdoce 
est  en  premier  lieu  créé  par  Dieu,  et  où  la  puissance 
royale  est  ensuite  instituée  par  le  sacerdoce,  sur  Tordre 
de  Dieu.  Ainsi  encore  aujourd'hui  dans  l'Eglise  de  Dieu, 
c'est  la  puissance  sacerdotale  qui  sacre  la  puissance 
royale ,  qui  la  sanctifie  par  la  bénédiction ,  et  la  forme 
par  rinstitution.  Si  donc,  comme  le  dit  l'Apôtre,  celui 
qui  bénit  est  plus  grand  que  celui  qui  est  béni ,  il  est 
évident  que  la  puissance  terrestre ,  qui  reçoit  la  béné- 
diction de  la  puissance  spirituelle,  doit  être  estimée  en 
droit  inférieure  (i).  » 

On  voit  que  l'a  uteur  de  ce  passage  n'attribue  pas  seule- 
mentaupouvoirspirituel  une  supériorité  morale  :  illuire- 
connalllesdeuxsigDesprincipau3^dela£OuveraiQeté,rins> 
titution  et  la  juridiction.  L'Egliseétablit  le  pou  voir  ci  vil,  et 
elle  le  juge.  Que  reste-t-il  à  l'indépendance  du  pouvoir  laï-* 
que  ?  Cette  prérogative  du  sacerdoce  se  fonde  à  la  fois 
sur  Texemplede  l'Ancien  Testament,  et  sur  les  institutions 
nouvelles.  Historiquement,  la  royauté  a  été  instituée 
par  le  sacerdoce.  En  fait,  la  royauté  est  sacrée  par 
iui.  Or  le  sacre  était  susceptible  de  deux  interpréta- 
tions :  ou  ce  n^était  qu'une  sanctification,  qui  appelait 
sur  la  royauté  les  bénédictions  divines,  comme  aujour- 
d'hui encore  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  sociale 
s'accomplissent  sous  les  bénédictions  religieuses;  ou 

(1)  Hag.  de  safict.  Victor.  De  sacnmeDltf»  1.  n,  ptrs  n,  c.  !▼.  Ce  pas- 
sage est  reproduit  teituelleroent  dans  la  compilation  deTincent  de  Beau- 
Tais  :  ce  qui  est  cause  qu'on  le  lui  a  attribué  quelquefois.  Voy.  Spéculum 
doctrinale,  I.  Tin,  c.  53. 


CHAP.  U.  —  SAINT  BERNARD,  ETC.  ^71 

bien  c'était  un  acte  de  souveraineté  et  une  véritable  in^ 
titutioD.  C'est  entre  ces  deux  interprétations  que  se  par* 
tageaient  les  défenseurs  des  deux  pouvoirs.  Hugues  de 
Saint* Victor  admet  les  deuxsens^  lorsqu'il  dit  t  Etscuio 
tificansper  benedictionem^  etformans  per  institution 
nem. 

Nous  trouvons  à  la  mémB  époque,  en  Angjleterre,  un 
défenseur  énergique  et  courageux  de  la  prérogative  sa* 
cerdotale  :  c'est  le  célèbre  saint  Thomas  de  Cantorbéry, 
ou  Thomas  Becket.  On  voit  par  ses  lettres  (1  )  que  le  sa* 
cerdôce  était  alors  aussi  empressé  à  combattre  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  royale,  qu'il  a  été  plus  tard  em- 
pressé à  le  défendre.  Voici  comment  Thomas  Becket 
écrit  au  roi  d'Angleterre  :  «  Si  tu  emploies  ton  éleva* 
tion  dans  l'intérêt  de  ta  force  et  de  ta  puissance  et 
non  dans  l'intérêt  de  Dieu,  si  tu  ne  détournés  pas  tes 
desseins  de  l'oppression  des  biens  et  des  personnes  ec* 
clésiastiques,  celui  qui  t'a  élevé,  qui  t'a  fait  roi  pour  gou- 
verner et  non  pour  opprimer ,  te  demandera  compte 
avec  usure  des  talents  qui  t'ont  été  confiés,  et  comme 
Roboam,  fils  de  Salomon,  fui  rejeté  du  trône  pour  les 
fautes  de  son  père,  il  fera  payer  tes  propres  fautes  à  tes 
héritiers  (2)!  »  Dans  plusieurs  passages,  il  subor- 
donne, sans  réserve,  la  puissance  royale  à  la  puissance 
ecclésiastique.  «  L'Eglise  se  compo^  de  deux  ordres  : 
le  clergé,  et  le  peuple.  Dans  le  clergé  sont  les  apôtres, 
les  évêques,  les  docteurs...  dans  le  peuple  sont  les  rois, 
les  princes,  les  ducs,  les  comtes...  Il  est  certain  que 

(1)  EpisloU  dW.  Thora»   martyris  et  archiepUcopi  Cantuareniis . 
Brniellet,  1(533. 

(3)  Epist.  T.  I,  1.  r,  ep.  43. 
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tes  rois  ont  reçu  lear  puissance  de  TEglise,  et  qu'dle 

n'a  pas  reçu  la  sienne  d'eux,  mais  du  Gbrist . . .  (1  ) .  » 

«c  Les  rois  chrétiens  doivent  soumettre  leurs  résolul^ioiis 
aux  àhefe  eoclédiastiques,  et  non  leur  commander... 
Les  princes  doivent coorber  la  tête  devant  les  évoques,  et 
non  juger  les  évéques. . .  Plusieurs  pontifes  ont  excom-* 
munie,  les  uns  des  rois,  les' autres  des  empereurs...  » 
Ici  viennent  les  exemples  toujours  cités,  Arcadius 
excommunié  par  Innocent,  Théodose  par  saint  Am« 
broise ,  pms  iei^  exemples  de  T Ancien  Testament , 
Achaz,  Ozias,  enfin  David,  dont  il  est  dit  :  a  Ce  prince, 
déposant  son  diadème,  et  abaissant  la  majesté  du  gou- 
vernement, ne  craignit  pas  de  s'humilier  devant  la  face 
du  prophète,  d'avouer  son  crime  et  de  demander  par- 
don (2).  »  L'enthousiasme  théocratique  de  Thomas  Beeket 
va  jusqu'à  trouver  trop  faible  la  papauté  elle-même.  Il 
écrit  à  Alexandre  III,  l'un  des  grands  papes  du  moyen 
1^,  ^e  fondateur  de  la  ligue  lombarde  et  l'adversaire  de 
Frédéric  I",  pour  le  presser,  et  presque  le  reprendre  de  sa 
modération  et  de  sa  lenteur  :  «  Si  nous  négligeons  ces 
maux,  ê  père  bienfaisant,  s'écrie-t-il,  que  répondrons-* 
BOUS  au  Christ,  le  jour  du  jugement?..  Les  puissances 
du  siècle  s'habituent  à  de  tels  ménagements,  les  rois  se 
changent  en  tjrrans,  l'Eglise  n'a  plus  de  droits  ni  de 
privilégesque Ceux qu'ilsc^nsententà  lui  laisser. . .  Prends 
courage,  ô  père,  et  sois  fort,  nous  sommes  plus  nombreux 
qu'eux.  Le  Seigneur  a  écrasé  le  marteau  des  impies, 
Frédéric,  et  il  écrasera  de  même  tous  ceux  qui  ne  vien- 
dront point  à  résipiscence,  et  ne  feront  pas  la  paix  avec 

(l)Ep.64. 
(2)  Ep.  66. 
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l'Eglise  de  Dieu.  Enfin,  nous  atiendons  votre  jugepeat, 
ou  plutôt  le  jugement  de  celifi  qui  ôte  la  via  au^  prin- 
ces, et  délivre  le  pauvre  du  puissant.  »  Ne  retrouve-t- 
oa  pas  là  quelque  vestige  de  œ  souffle  populaire,  que 
oo^s  avons  déjà  signalé,  dans  Grégoire  VU?  Mais  cet 
esprit  est  encore  plus  frappant  dans  le  passage  qui  suit  : 
<i  Vous  dites  que  je  me  suis  élevé  d'une  basse  condition 
jusqu'à  la  gloire.  Je  l'avoue,  je  ne  suis  point  né  d'une 
longue  suite  de  rois.  J^aime  mieux  pourtant  être  e^  que 
je  suis  que  celui  qui  laisse  dégénérer  ep  lui  )a  poblesse 
de  ses  aïeux...  David  n'é^^it*il  pas  bergisr,  lorsqujl 
f^t  choisi  pour  gouverner  le  peuple  de  Dieu,  et  Pierre 
n'a-t-il  pas  .été  fait  de  pêcheur  prince  de  l'Eglise?  Nous 
s(;^me^  les  successeurs  de  Pierre,  et  non  d'Au- 
guste. » 

Mais  l'écrivain  qui  présente  l'exemple  le  plus  frap- 
pant de  cette  union  des  idées  tb^cratiques,  et  des 
idées  démocratiques  les  plus  violentes,  est  le  spiri- 
tuel Jean  de  Salisbury,  ami  et  auxiliaire  de  Tho- 
mas Becket,  et  l'un  des  meilleurs  écrivains  du  moyen 
âge.  Jean  de  Salisbury  est  un  des  précurseurs,  et,  je 
dirais  presque  l'inventeur  de  cette  politique  détestable, 
qijii  a  été,  au  xvi''  siècle,  la  politique  de  la  Ligue,  et  qui 
passe  pour  avoir  été  celle  des  Jésuites,  politique  qui 
d'une  part  pousse  la  haine  du  pouvoir  civil  jusqu'au 
tyrannicide,  et  de  l'autre  exalte  le  despotisme  sa- 
-cerdotal. 

Le  tyraunicide  avait  disparu  des  doctrines  politiques 
depuis  Cicéron,  dernier  écho  des  idées  antiques  sur  ce 
point.  Le  stoïcisme  ne  parait  point  avoir  soutenu  cette 
doctrine.  Le  christianisme  la  condamnait  évidemment, 

TOM.  I.  18 
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et  il  est  presque  inutile  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  trace 
dans  les  premiers  écrivains  chrétiens.  Comment  cette 
doctrine  a-t-elle  reparu  dans  les  temps  modernes  ?  on 
en  attribue  quelquefois  la  résurrection  aux  jésuites , 
quelquefois  aux  protestants ,  et  enfin  à  la  renaissance 
des  lettres  antiques.  Mais  elle  remonte  beaucoup  plus 
haut:  c'est  dans  Jean  deSalisbury  qu'elle  se  représente 
pour  la  première  fois  depuis  Cicéron.  On  ne  peut  donc 
nier  que  ce  ne  soit  l'esprit  théocra tique ,  qui  a  ressus- 
cité cette  doctrine  condamnée  :  cet  esprit,  uni  à  la  vio- 
lence du  moyen  âge^  n'avait  pas  beaucoup  de  chemina 
faire  pouraller  de  la  déposition  du  prince  à  l'assassinat. 
Jean  de  Salisbury  distingue,  comme  Hincmar,  le  roi 
du  tyran;  et  il  montre  même  une  certaine  pénétration 
psychologique  dans  l'analyse  des  causes  de  la  tyran- 
nie :  «  II  y  a,  dit-il,  deux  instincts,  l'amour  du  juste 
et  l'amour  de  l'utile.  Du  premier  naît  l'amour  de  la 
liberté  et  de  la  patrie;  du  second,  la  passion  de  la  do- 
mination (1).  »  L'amour  de  la  liberté  peut  cependant 
donner  aussi  naissance  à  la  tyrannie ,  lorsque  l'on 
aime  la  liberté  pour  soi  et  non  pour  les  autres.  «  Il 
n'est  personne  qui  n'aime  la  liberté ,  et  qui  ne  désire 
obtenir  des  forces  pour  la  défendre.  La  servitude  est 
l'image  de  la  mort,  et  la  liberté  est  la  sécurité  de  la  vie. 
De  là  vient  que  pour  se  procurer  la  puissance,  on  ré- 
pand de  toutes  parts  les  richesses...  Mais  une  fois  maître 
de  la  puissance ,  on  s'érige  en  tyran ,  et  méprisant  la 
justice,  on  ne  craint  point,  devant  Dieu,  d'opprimer 
ceux  qui  nous  sont  égaux  par  la  nature  et  par  la  condi- 

(i)  Joan.  Sarib.  Polycraticus,  l.vm,  c.  5.^* 
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tion  (1  ).  »  Veut-on  savoir  la  différence  du  roi  et  du  tyran  : 
«  Le  vrai  prince  combat  pour  les  lois  et  pour  la  liberté 
du  peuple  ;  le  tyran  ne  croit  avoir  rien  fait  tant  qu'il  n'a 
pas  supprimé  les  lois  et  réduit  les  peuples  en  servitude. 
Le  prince  est  une  image  de  la  Divinité,  et  le  tyran  est 
une  image  de  Lucifer.  Le  prince ,  image  de  Dieu ,  doit 
être  ain)é,  honoré,  vénéré  ;  le  tyran,  image  de  la  mé- 
chanceté diabolique,  doit  être  tué  la  plupart  du  temps, 
plerumque  occidendus  (2).  »  Ce  n'est  point  là  une 
opinion  jetée  par  hasard  et  sans  réflexion.  L'auteur  re- 
vient à  plusieurs  reprises  sur  ce  droit  de  tuer  le  tyran,  et 
même  de  le  tuer  avec  perfidie,  w  II  faut  se  conduire  au- 
trement avec  un  tyran  qu'avec  un  ami  ;  il  n'est  point  per- 
mis de  flatter  un  ami,  mais  on  peut  flatter  un  tyran é  Car 
il  est  permis  de  flatter  celui  quMl  est  permis  de  tuer,  ei 
namque  licet  adulari,  quem  Ucetoccidere.  Non-seule- 
ment tuer  un  tyran  est  permis,  mais  c'est  une  action  con- 
venable et  juste,  œquum  etjustum,. .  C'est  justement  que 
les  droits  s'arment  contre  celui  qui  désarme  les  lois,  et  que 
la  puissance  publique  se  soulève  contre  celui  qui  veut 
anéantir  la  puissance  publique.  Parmi  les  crimes  de  ma- 
jesté, il  n'y  en  a  pas  de  plus  grave  que  celui  qui  est  com- 
mis contre  le  corps  même  de  la  justice.  La  tyrannie  n'est 
pas  seulement  un  crime  public,c'est  un  crime  plus  que  pu- 
blic. Si  le  crime  de  majesté  peut  être  puni  par  tous,  com- 
bien plus  celui-là  qui  opprime  les  lois  mêmes,  qui  doivent 
commander  jusqu'aux  empereurs(3).  »Enfin  il  coniirme 
ce  prétendu  droit  par  les  exemples  de  l'histoire  profane 

(!)  ib.  I.  vu. 

(2)  ib.i.  vm,  c.  n. 

(ôj  ib.  I.  m,  c.  15.  Cf.  1.  vm,  c.  18. 
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et  de  rhistoire  sacrée.  Cependant  cette  doctrine  a  ses 
exceptions.  «Que  les  prêtres  ne  m*en  veuillent  pas,  dit-il, 
si  j*avoue  que  même  parmi  eux  il  peut  se  trouver  des 
tyrans. . .  Mais  lorsque  les  prêtres  prennent  le  personnage 
de  tyrans,  il  n'est  point  permis  de  lever  contre  eux  le 
glaive  matériel ,  à  cause  du  respect  dû  au  sacrement  (1  ).  » 
Une  seconde  exception,  c'est  la  défense  d'employer  le 
poison.  «Quoique  je  sache,  dit-il,  que  le  poison  a  été  em-* 
ployé  plus  d'une  fois  par  les  infidèles,  je  crois  cependant 
qu'il  ne  faut  point  le  permettre.  Non  que  je  pense 
que  les  tyrans  ne  doivent  pas  être  tués,  mais  ils  doivent 
l'être  sans  dommage  pour  la  religion,  sùie  religionis 
honestatisque  dispendio  (2).  »  Singulière  casuistique 
qui  trouve  une  différence  d'honneur  et  de  moralité  en- 
tre le  fer  et  le  poison  !  Il  semble  cependant  reculer  de- 
vant ses  propres  conséquences  :  <«  ï^  meilleur  et  le  plus 
sûr  moyen  de  détruire  les  tyrans,  dit-il,  est  que  les  op- 
primés se  réfugient  eu  s'humiUant  auprès  du  patronage 
de  la  clémence  divine,  et  levant  leurs  mains  pures  vers 
le  Sei^eur,  le  supplient  de  détourner  d'eux  le  fouet 
qui  les  afflige  (3) ,  w 

Ces  doctrines  si  violentes,  et  si  hostiles  au  pouvoir,  s'u-  ' 
nissent,  comme  on  doit  le  penser,  aux  doctrines  les  plus 
hautaines  sur  la  suprématie  sacerdotale.  On  vient  de  voir 
déjà  que  les  prêtres  sont  exceptés  du  châtiment  mérité 
par  les  tyrans.  Voici  maintenant  comment  le  même  écri- 
vain entend  les  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel  :  «  Le  prince  reçoit  le  glaive  temporel  des 

(l)L,  VIII,  c.  18. 

(2)  L.  vm,  c.  20. 

(5)  Ib.  ib. 


CHAP.  U.  —  SAINT  BERNARD,  ETC.  t77 

mains  de  l'Eglise,  car  elle-même  ne  peut  tenir  le  glaive 
du  sang.  Cependant,  elle  le  possède,  et  elle  s'en  sert  par 
la  main  du  prince,  à  qui  elle  a  accordé  la  puissance  de  pu* 
nir  les  corps,  se  réservant  Tautorité  dans  la  chose  spi* 
rituelle.  Le  prince  est  donc  le  ministre  du  prêtre,  exer- 
çant à  Éa  place  une  des  fonctions  de  la  sainte  autorité^ 
mais  qui  parait  indigne  des  mains  du  prêtre  (1).  » 
Ainsi  dans  cette  théorie  superbe,  le  pouvoir  temporel 
est  réduit  au  rôle  de  bourreau  ;  il  tient  le  glaive,  mais  il 
le  reçoit  des  mains  de  l'Eglise ,  il  le  tient.pour  elle  et 
exerce  en  son  nom  une  fonction  dont  elle  ne  veut  pas 
se  souiller  elle-même.  Il  estimpossibled'abaisserdavai^ 
tage  le  pouvoir  civil. 

Nous  voici  arrivés  au  xiii*' siècle,  c^est-à-dire  à  l'apo- 
gée du  pouvoir  spirituel,  et  au  pontificat  de  l'un  des  deux 
ou  trois  plus  grands  papes  du  moyen  âge.  Innocent  III. 
Ce  pape  est  le  digne  continuateur  de  Grégoire  VU.  Il 
soutient  les  mêmes  doctrines,  et  comme  lui  il  ne  craint 
point  d'argumenter  pour  faire  reconnaître  son  pouvoir. 
Mais  il  a  la  parole  plus  calme,  parce  qu'il  sent  son  pou- 
voir moins  contesté.  Les  principes  sont  les  mêmes.  La 
différence  est  dans  le  choix  des  aiguments. 

Veut-(»i  connaître  la  doctrine  dlnnocent  lU  ?  Il  l'ex- 
pose en  termes  très-dairs  et  très-fermes  dans  la  lettre 
suivante  au  duc  de  Caringie,  à  propos  des  élections  im- 
périales :  «Nous  reconnaissons,  dit-il,  aux  électeurs  le 
droit  et  la  puissance  de  choisir  le  roi  qui  dcit  de- 
venir empereur ,  nous  devons  reconnaître  un  droit 
qui  repose  sur  un  antique  usage ,  surtout  lorsque 
ce  droit  leur  a  été  donné  par  le  siège  apostolique  lui- 

(i)L.lV,c.  3. 
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même,  qui,  dans  la  personne  du  grand  Charles,  a  trans- 
féré Tempire  romain  des  Grecs  aux  Germains.  Mais  il 
&ut  en  revanche  que  les  princes  reconnaissent  que  le 
droit  et  la  puissance  d'examiner  la  personne  nous  re- 
garde, nous  qui  sommes  chargés  de  Teindre,  de  le  con- 
sacrer et  de  le  couronner.  Car  il  est  rJe  règle  que  l'exa- 
men de  la  personne  appartienne  à  celui  à  qui  appartient 
l'imposition  des  mains.  Eh  quoi!  si  les  princes  s'enten- 
daient pour  élever  au  rang  de  roi  un  sacrilège,  un  ex- 
communié, .un  tyran,  un  imbécile,  un  hérétique  ou 
un  païen,  nous  serions  tenus  de  l'oindre,  de  le  consa- 
crer et  de  le  couronner  ?  Cela  est  impossible  (1  ).  » 

Dans  ce  passage.  Innocent  III  attribue  au  pape  l'ab- 
solue souveraineté.  Car  1**  c'est  le  pape  qui  a  transféré 
l'empire  des  Grecsaux  Germains  ;  2**  c'est  lui  qui  a  con- 
.féré  le  droit  électoral;  3**  c'est  lui  enfin  qui,  par  l'impo- 
sition des  mains  et  le  couronnement,  est  investi  du 
droit  d'examiner,  et  par  conséquent  de  rejeter.  Le 
pape,  armé  du  veto  contre  les  élections  impériales,  se 
-trouve  en  réalité  le  seul  électeu".  Mais  il  va  plus  loin  en- 
core ;  car  il  prétend  que  c'est  à  la  chaire  de  saint  Pierre 
de  décider  qu'un  serment  est  licite  ou  illicite,  doit  ou  ne 
doit  pas  être  gardé  (2).  C'était  évidemment  se  réserver 
te  dernier  ressort  en  matière  de  souveraineté.  Car  celui 
qui  juge  le  serment  est  au-dessus  de  celui  à  qui  l'on 
prête  serment. 

Quelques-unsdisaientque  lorsque  leroi  pèche,  ilne  pèche 
qu'envers  Dieu,  et  non  envers  les  hommes.  C'était  en- 
Ci)  Décret.  Greg.  IX,  l.i,  lit.  vi,  c.  xxir  de  elect.  (ann.  1208). 
(2)  Ib.  Utrum  jaramentum  sit  iicilum,  aut  illicilam,  et  ideo  servandum, 
nemo  sans  mentis  ignorât  ad  nostrum  judicium  pertinere. 
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lever  aux  prêtres  le  droit  de  juger  le  roi  pour  le  réserver 
à  Dieu.  Inuoceut  ne  peut  admettre  un  pareil  principe. 
«  Jésus  de  Nazareth,  dit-il,  en  s' oignant  de  Thuile  de  joiOi 
a  été  fait  prêtre,  et  a  montré  par  là  qu'il  mettait  le  sacer- 
doce au-dessus  de  la  royauté  (1).  »  C'est  ici  un  sophisme 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  en  passant.  De  ce 
que  Jésus  s'est  fait  prêtre  et  non  pas  roi,  on  conclut  qu'il 
a  mis  par  là  même  le  sacerdoce  au-dessus  de  l'empire. 
Il  faudrait  en  conclure  au  contraire  qu'il  n'a  pas  voulu 
être  roi  de  ce  monde;  ce  qu'il  n'a  point  été,  ses  suc- 
cesseurs et  ses  vicaires  ne  peuvent  pas  l'être  davantage, 
et  à  plus  forte  raison.  Selon  Innocent  III,  du  temps  de 
Moïse  la  royauté  était  sacerdoce  ;  aujourd'hui  le  sacer- 
doce est  royauté,  nunc  sacerdotium  est  regale.  On 
prétend  que  les  rois  ne  pèchent  qu'envers  Dieu  :  cela 
est  vrai;  et  comme  les  prêtres  sont  les  représentants  de 
Dieu,  en  péchant  envers  les  prêtres,  il  est  encore  évi- 
dent qu'ils  ne  pèchent  qu'envers  Dieu  (2).  Nouveau  so- 
phisme, si  palpable  qu'il  est  inutile  de, le  démêler! 

Dans  une  lettre  adressée  au  vicomte  de  Montpellier  (3), 
le  même  pape  interprète  encore  dans  le  sens  de  ses  doc- 
trines favorites  un  passage  souvent  cité  du  Deutéronome  : 
a  S'il  est  difficile  et  embarrassant  déjuger  entre  le  sang 
et  le  sang,  la  cause  et  la  cause,  la  lèpre  et  la  lèpre,  lève- 
toi  et  monte  au  lieu  qu'a  choisi  le  Seigneur  ton  Dieu,  va 
aux  prêtres  de  la  tribu  de  Lévi,  et  au  juge  qui  aura  été 
nommé  dans  ce  temps,  et  fais  tout  ce  qu'ils  diront.. 

(1)  Inn.  UI  oper.  Colog.  1575.  In  IV  Psalm.  pœnitent. 

(2)  Ib. 

(5)  Décret.  Greg.  IX,  1.  iv.  Ut.  xva,  c.  xiir,  per  venerabilem  (anii. 
1213). 
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Quanta  celai  qui,  plein  d'orgueil,  refusera  d'obéir  à 
Tordre  du  prêtre,  qu'il  soit  frappé  de  roorl.  »  Ace  texte 
qui  se  rapporte  évidemment  à  l'organisation  hébraïque, 
Innocent  III  applique  la  méthode  d'interprétation  en 
usage  au  moyen  âge,  et  qui  consiste  à  chercher  partout 
des  figures  et  des  symboles.  Ce  lieu  élevé  dont  parle 
Moïse  est  le  siège  apostolique  :  ces  prêtres  de  la  tribu 
de  Lévi  sont  lescoadjuteurs  du  saint  Père.  Ce  juge  ou  ce 
prêtre  suprême,  c'est  le  successeur  de  saint  Pierre.  Quant 
aux  trois  sortes  de  jugements  dont  il  est  parlé  dans  le 
texte,  le  premier  indique  les  causes  criminelles  et  civiles 
(inter  sanguinem  et  sanguinem) ;  le  dernier  (lepram 
et  non  lepram)  les  causes  ecclésiastiques  et  criminelles  ; 
enfin  celui  du  milieu  leis  causes  ecclésiastiques  et  civiles 
(causant  et  causant).  Tous  les  genres  de  causas  sont 
embrassées  dans  cette  énumération.  Or  il  n'en  est  pas 
une  qui,  en  cas  de  difiîculté,  ne  doive  être  portée  au  siège 
apostolique,  dont  les  sentences  doivent  être  exécutées 
sous  peine  de  mort.  Ainsi  toute  juridiction  vient  du  pape 
et  y  retourne.  C'est  évidemment  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté absolue. 

Dans  une  autre  lettre  aux  évêques  de  France  (1),  il  se 
prétend  le  juge  suprême  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Angleterre,  non  qu'il  veuille  attenter  à  la  juridiction  du 
premier,  mais  pour  obéira  cette  parole  de  l'Evangile  : 
«  Si  ton  frère  a  péché  envers  toi,  prends-le  à  part  :  s'il 
t'écoute,  tu  auras  gagné  un  frère  :  s'il  refuse  de  t'ècbu- 
ter,  prends  avec  toi  un  ou  deux  juges,  pour  que  tout  se 
passe  entre  deux  ou  trois  témoins  :  s'il  ne  t'écoute  pas^ 

(1)  Décret.  Greg.  IX.  1.  II,  Ut.  I,  c.  xin  (an.  1200). 
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dénonce-le  à  l'Eglise;  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il 
soit  comme  un  païen  et  un  publicairt.  »  Appuyé  sur  ce 
texte,  Innocent  III  prétend  juger  les  rois,  et  à  prononcer 
entre  eux,  non  pour  les  fiefs,  mais  pour  le  péché, 
rwn  dejeudoj  sed  de  peccato  :  car  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'appartienne  au  souverain  pontife  de  juger  tous  les 
chrétiens  en  matière  de  péché.  Biais  admirable  pour  at- 
tirer à  soi  toutes  les  affaires  ;  car  dans  toutes  les  questions 
de  droit,  de  justice  et  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu  de  suppo- 
ser la  possibilité  du  péché. 

Mais  l'un  des  témoignages  les  plus  curieux  de  l'es- 
prit du  temps,  est  la  discussion  en  règle  instituée  par  le 
pape  avec  l'empereur  Conrad,  qui  était  entré  le  pre* 
mieren  lice  avec  lui  (1  ).  Spectacle  vraiment  remarquable 
qtfun  pape  et  un  empereur  discutant  comme  des  doc- 
teurs un  texte  sacré,  et  se  disputant  l'empire  du  monde 
comme  un  diplôme  par  la  dialectique  et  l'argumen- 
tation. 

La  discussion  portait  sur  ce  texte  de  saint  Pierre  : 
«  Soyez  soumis  à  toute  créature  humaine  à  c^use  de 
Dieu,  au  roi,  comme  supérieur  aux  autres,  aux  grands 
comme  choisis  par  lui  pour  la  punition  des  méchants, 
et  la  gloire  des  bons.  »  L'empereur  argumentait  sur  ce 
texte  de  cette  façon  :  1  **  Le  premier  point  subtUii  estote, 
indique  là  subordination  du  sacerdoce  ;  2*  le  deuxième, 
Régi,  tanquamprcecellentij  signifie  la  prééminence  de 
la  royauté  ou  de  l'empire  ;  3**  le  troisième  prouve  évidem- 
ment que  l'empereur  a  reçu  la  puissance  de  l'épée,  et  le 
droit  de  juridiction  tout  aussi  bien  sur  les  prêtres  que  sur 

(i)  Ib.,  I.  I,  Ut.  xxxiu,  c.  IV  et  VI.  —   De  majore  et  obedlenlla 
(ano.  1198}. 
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les  laïques.  Il  faut  convenir  que  cette  argumentation  était 
assez  fine  et  assez  forte  pour  un  empereur  germain  du 
moyen  âge.  Innocent  III  essaie  en  vain  d'en  détruire  la 
force,  et  il  n'a  pas,  ce  nous  semble,  l'avantage 
sur  Tempereur.  Celui-ci  va  droit  au  but.  Celui-là  ne 
triomphe  que  par  des  subtilités  et  des  artifices.  Il 
fait  observer  que  ces  paroles  de  saint  Pierre  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  multitude,  c'est-à-dire  aux  laï- 
ques et  non  aux  prêtres.  Car  si  Ton  soutenait  que  ces 
paroles  s'adressent  aux  prêtres  eux-mêmes ,  il  faudrait 
donc  croire  qu'il  leur  a  ordonné  d'être  soumis ,  même  à 
des  esclaves,  puisqu'il  est  dit  :  omni  creaturœ.  Mais 
l'empereur  ne  pouvait-il  pas  répondre  :  Oui,  sans  doute  : 
car  Jésus-Christ  a,  dit  :  Que  le  premier  d'entre  vous  soit 
votre  serviteur  :  le  prêtre  est  donc  le  serviteur  de  tous, 
même  de  ceux  qui  servent  les  autres,  à  plus  forte  raison 
de  ceux  qui  les  commandent.  Quant  au  second  point, 
Innocent  III  avoue  que  le  roi  commande  au  temporel, 
mais  à  ceux-là  seulement  qui  tiennent  de  lui  des  biens 
ou  des  honneurs  temporels.  Mais  cette  addition  est  arbi- 
traire ;  elle  n^est  pas  dans  le  texte  ;  elle  ne  vaut  pas 
contre  l'interprétation  simple  du  texte;  elle  est  la  ques- 
tion même.  L'Apôtre  dit  :  subditi  estote  propter  Deum. 
Dans  ce  propter  Deum  il  y  aurait  une  réserve  en  fa- 
veur du  pouvoir  ecclésiastique.  Régi  tanquam  exceU 
lenti  :  tanquam  indique  aussi  une  intention  de  res- 
treindre le  pouvoir  royal.  Enfin  pour  le  troisième  point, 
ad  vindictam  mahrum^  le  pape  distingue  encore,  et 
dit  que  cela  n'implique  la  juridiction  du  roi  que  sur  ceux 
qui  sont  soumis  à  son  glaive.  Or,  les  prêtres  n'y  sont  pas 
soumis.  Donc,  etc.  Mais  cette  exception  est  précisément 
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cequi  est  en  question.  Or^  elle  n'est  pas  dans  le  texte  : 
on  ne  peut  donc  pas  la  tirer  du  texte.  Mais  peut-on  la 
tirer  d'ailleurs  ? 

Ici  la  discussion  se  déplace  ;  et  le  pape  abandonne  là 
discussion  du  texte  de  saint  Pierre,  pour  invoquer  d'au- 
tres arguments  fort  célèbres  au  xiv®  siècle.  l'^Un  texte 
de  Jérémie  :  «  Ecce  constitui  te  super  génies  et  régna j 
ut  evellas  et  dissipes,  aedifice^  et  plantes.  »  2*^  Dieu  a 
mis  au  firmament  deux  grands  flambeaux  :  le  plus 
^rand  préside  au  jour,  et  le  moindre,  à  la  nuit.  De 
môme  Dieu  a  créé  deux  grandes  dignités,  Tune,  le  sa- 
cerdoce, qui  préside  au  jour,  c'est-à-dire  au  spirituel  ; 
l'autre,  l'empire,  qui  préside  à  la  nuit,  c'est-à-dire  au 
temporel  :  il  y  a  entre  eux  la  même  différence  qu'entre 
le  soleil  et  la  lune.  3^  Tous  les  textes  déjà  cités  par  Gré- 
goire VII  :  Pasce  oves  meas^ . . .  Quidcumque  Ugaveris^ 
etc.  Innocent  termine  enfin  cette  longue  et  superbe  argu- 
mentation par  une  déclaration  d'humilité,  qui  ne  paraît 
pas  trop  à  sa  place  :  «  Nous  plaçons  notre  grandeur 
dans  l'humilité,  et  nous  considérons  l'humilité  comme 
notre  suprême  grandeur.  Nous  faisons  profession  de 
nous  appeler  et  d'être  en  réalité,  non-seulement  les  ser- 
viteurs de  Dieu,  mais  les  serviteurs  des  serviteurs  de 
Dieu,  et  selon  l'Apôtre  nous  sommes  débiteurs,  non-seu- 
lement envers  les  sages,  mais  envers  les  insensés.  » 

Tandis  que  les  papes  et  les  empereurs  discutaient 
eux-mêmes,  à  l'aide  de  la  dialectique,  leurs  droits  et 
leurs  prétentions,  des  nuées  de  dialecticiens  se  livraient 
journellement  d'innombrables  combats  sur  le  même 
terrain.  C'était  surtout  entre  les  jurisconsultes  que  la 
thèse  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du  pouvoir  civil  était 
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dispntée  pied  à  pied,  non  plus  seulement  dans  les  pnn- 
cipes,  mais  dans  tous  les  conflits  particuliers  que  ces 
prétentions  contraires  devaient  susciter  chaque  jour. 
Les  jurisconsultes  étaient  divisés  en  deux  camps  :  les 
canonistes  ou  décrétistes  dévoués  en  général  à  la 
cause  de  la  cour  de  Rome  ;  les  juristes  ou  légistes , 
dévoués  à  la  cause  impériale.  En  un  mot  les  docteurs 
en  droit  civil  étaient  pour  Tempereur,  et  les  docteurs 
en  droit  canon  étaient  pour  le  pape.  La  plupart  d'enlre 
eux,  il  est  vrai,  étaient  docteurs  in  utroque  jure  ; 
.  mais  ils  appliquaient  toujours  leurs  études  à  Pun  ou  à 
l'autre  droit  de  préférence;  et  leurs  prédilections  poli- 
tiques suivaient  leur  choix.  L'autorité  suprême  des 
canonistes  était  le  Decretum  de  Gratien,  qui  fût  au 
moyen  âge  comme  le  Digeste  du  droit  canon.  On  y 
trouvait  en  abondance^  soit  dans  le  texte,  soit  dans  les 
gloses,  des  arguments  dont  la  subtilité  scholaslique  du 
moyen  âge  n'avait  pas  de  peine  à  exagérer  la  valeur  (1  ). 
Quant  aux  légistes^  leur  autorité  était  le  droit  romain, 
que  Técole  de  Bologne  venait  de  remettre  en  lumière  et 
et  dont  elle  enseignait  avec  éclat  les  principaux  monu- 
ments (2). 

Ce  serait  4ine  étude  intéressante  sans  doute,  maïs 
beaucoup  trop  longue  et  sans  proportion  avec  notre 
sujet,  que  de  suivre  dans  ses  détails,  dans  ses  appli- 
cations les  plus  particulières,  dans  ces  conflits  innom* 
brables  de  juridiction  et  de  compétence,  eette  guerre 

(1)  Voy.  surtout  Décret.  GratiaA, '^afs  I,  disUad.  96,  arec  les  jloset. 

(2]  Sur  Péoole  de  Bologne,  et  eu  général  les  Jurisconsultes  du  moyen 
Age,  voyez  le  beau  livre  de  M.  Laferrière  :  Histoire  du  Droit  français, 
t.  IV. 
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d'efflbûcheâ,  de  pièges,  de  défilés,  que  se  livrent  les  uns 
aux  autres,  à  travers  mille  broussailles  et  dans 
d'épaisses  ténèbres,  les  jurisconsultes,  les  glossateurs, 
les  auteurs  de  sommes  juridiques,  les  Iruérius,  les  Pla- 
oentin,  les  lo,  les  Azo,  les  Accurce  enfin,  et  leurs 
adversaires  théologiques.  Ramenons  seulement  à  quel- 
ques traits  généraux  cette  grande  querelle. 

Les  doctrines  impérialistes,  comme  le^  doctrines 
ibéocratiques,  reposaient  les  unes  et  les  autres  sur  des 
fictions  et  des  mensonges  historiques.  Les  partisans  du 
pouvoir  ecclésiastique  invoquaient  deux  faits  complète- 
ment fictifs  :  l""  la  donation  de  Onstantin  ;  2""  la  trans- 
lation de  l'empire  des  Grecs  aux  Germains.  Selon  la 
première  de  ces  deux  fables,  l'empereur  Constantin^  en 
fondant  sa  nouvelle  capitale,  avait  abandonné  au  pape 
Sylvestre  tout  l'empire  d'Occident,  et  l'avait  investi  de 
la  souveraineté.  Cette  bizarre  histoire ,  fondée  sur  le 
lémoigaage  d'une  Vie  de  saint  Sjhestre^  était  deve- 
nue un  des  articles  de  foi  de  la  cour  de  Rome  ;  et  le 
texte  même  de  la  Donation ,  inséré  dans  le  décret  de 
Gralien  (1  ),  avait  eu  par  là  une  consécration  authentique 
et  incontestée.  Quant  à  la  seconde  fable,  elle  reposait  sur 
le  couronnement  d'Othon  le  Grand.  Son  serment  au 
pape,  inséré  également  dans  le  décret  de  Gratien  (2), 
était  interprété  dans  le  sens  d'un  serment  de  fidélité  et 
d'une  sorte  d'hommage  féodal,  quoique,  dans  le  fait, 
il  ressemble  beaucoup  plus  à  une  promesse  de  protection 
qu'à  un  engagement  d'obéissance. 

De  leur  côté,  les  jurisconsultes  impériaux  n'étaient 

(1)  Décret.  Grat.,  Pars  I,  distinct.  96,  c.  xi. 
(3)  Ibid.  distinct,  lxui,  c.  xxxiii.  Voyez  la  glose. 
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pas  en  reste  d'inventions  historiques  et  joridiques  (I). 
Aux  fictions  tbéocratiques  ils  opposaient  deux  fictions 
du  même  genre  :  1^  la  perpétuité  de  l'empire  romain  ; 
2^  la  monarchie  universelle. 

Uempire  deux  fois  brisé,  d'abord  après  Augustiîle, 
une  seconde  I  fois  après  Bérenger,  deux  fois  restauré 
par  Gharlemagne  et  par  Othon  le  Grand,  tend  toujours 
à  renouer  les  anneaux  de  la  chaîne  et  à  faire  dispa- 
raître les  intervalles.  L'empereur  Frédéric  parle  dans 
ses  décrets  de  ses  prédécesseurs  Constantin,  Valen- 
tinien,  Justinien  (2).  A  la  prétendue  donation  de  Cons- 
tantin, il  oppose  ainsi  une  prétendue  hérédité.  I^  ville 
de  Rome  se  prête  à  cette  illusion .  Voici  le  discours  des 
ambassadeurs  romains  à  Frédéric  P'  :  «  Faites  revenir 
les  anciens  temps  ;  faites  revivre  les  privilèges  de  la 
ville.  Que  la  ville  éternelle  reprenne  le  gouvernement 
du  monde;  que  l'insolence  de  l'univers  soit  réprimée 
par  un  tel  empereur  et  ramenée  à  l'obéissance  envers  la 
cité  éternelle  (3).  »  Mais  si  Frédéric  accepte  l'héritage  de 
l'empire,  ce  n'est  point  pour  le  rendre  à  la  République  : 
«  C'est  moi,  dit-il,  qui  suis  le  légitime  possesseur. 
Arrache  qui  le  pourra  la  massue  des  mains  d'Her- 
cule. »  Cependant  l'historien  de  Frédéric  V%  Othon  de 
Frisingen  ne  se  fait  guère  illusion  sur  cette  perpétuité 
de  l'empire  :  «  De  la  ville,  du  sénat,  du  peuple  ro- 
main, dit-il,  il  ne  reste  plus  que  l'ombre  d'un  grand 
nom.  »  Quant  à  la  doctrine  de  la  monarchie  universelle, 

(1)  Voyez  sar  cette  question  la  thèse  de  M.  Himiy  :  De  Juribus  sancti 
Imperii  romani. 

(2)  Periz,  Monum.  Hist.  Germ.,  1. 1,  leg.  U,  p.  139. 
(3    Olho  Frising.  U,  c.  22  (Muratori,  t.  VI). 
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dont  on  trouve  des  vestiges  dans  les  premiers  empe- , 
reurs,  elle  devient,  au  temps  des  Frédéric,  tlne  sorte  de 
dogme,  soutenu  principalement  par  les  docteurs  de 
Bologne(l).  Nous  verrons  cette  illusion  se  perpétuer  bien 
longtemps  dans  le  moyen  âge,  et  subjuguer  le  grand 
esprit  et  la  puissante  imagination  du  Dante. 

Qutre  les  jurisconsultes  dévoués  à  sa  cause,  le  pou- 
voir impérial,  c'est-à-dire  le  pouvoir  civil  trouvait  en- 
core pour  le  défendre,  et  combattre  les  excès  du  pouvoir 
contraire,  des  théologiens  mêmes,  plus  fidèles  aux  doc- 
trines de  saint  Bernard  qu'à  celles  de  Grégoire  VII. 
Voici,  par  exemple,  un  écrit  assez  curieux  du  douzième 
siècle,  composé  évidemment  en  faveur  des  empereurs 

(1)  On  voit  paraître  la  théorie  de  la  monarchie  universelle  vers  le 
temps  de  Henri  U.  C'est  à  cette  théorie  que  se  rapporte  le  symbole  de  la 
pomme  d'or  surmontée  d*une  croii  qui  fit  depuis  partie  des  insignes  im- 
périaui.  Les  empereurs  prétendaient  que  les  autres  rois  n'étaient  que  des 
bénéficiers  du  saint  empire.  L'empereur  était  dominus  urbis  et  orbis: 
c'est  l'eipression  de  tous  les  écrits  du  temps,  à  l'époque  des  Frédéric. 
Les  jurisconsultes  soutenaient  cette  doctrine  par  des  textes  tirés  du  droit 
civil,  de  l'Evangile  et  des  Pérès,  et  interprétés  suivant  la  méthode  du 
moyen  âge.  L'école  de  Bologne  et  ses  quatre  docteurs,  Bulgarus,  Marti- 
nus,  Jacobus  et  Hugo,  ont  surtout  travaillé  à  celte  extension  de  la  puis- 
sance impérials.  Un  jurisconsulte  célèbre  de  Toulouse,  Placentin,  les  ac- 
cuse d'avoir  trahi  l'Italie  pour  l'empereur.  «  Contra  proprias  conscientias 
à  miseris  Bononiensibus  Frederico  Imp.  suasum  est  Italiam  factam  esse 
tributoriam  (Surama  in  très  libros  de  annonis  cod.  X,  16).  »  La  doctrine 
de  la  monarchiç  universelle  de  Tempire  n'a  jamais  été  admise  par  les  ju- 
risconsultes français.  «  Li  rois  n'a  point  de  souverain  es  choses  tempo- 
riens,  ne  il  lient  de  nului  que  de  Dieu  et  de  lui  (Etabliss.  de  saint  Louis, 
1.  U,  c.  xm).  »  Innocent  III  admet  ce  principe  dans  sa  lettre  au  vicomte  de 
Montpellier,  citée  plus  haut.  Bonitace  VIII  au  contraire  le  rejette  avec 
violence  :  Nec  insurget  hic  superbia  GalUcana  quod  dicit  quôd  non  ^e~ 
cognoscitsuperiorem.  Mentiuntur  :  quia  de  jure  sunt  et  esse  debent  sub 
rege  Romano  et  Imperatore  (Baluz.  in  add.  ad  lib.  P.  de  Marca,  De  Con- 
cord.  sacerd.  et  Imper.,  1.  II,  c.  3).  d  Voyez  pour  tous  ces  détails  la  sa- 
vante thèse  de  M.  Himiy.  - 
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et  contre  les  théories  ultramontaiDes.  C'est  la  De  Regia 
potesfate  et  sacerdotali  (Ugnitate^  par  Hugues  de 
Florence,  avoine  de  Tordre  de  saint  Benoit  (1). 

a  Je  sais,  dit  Tauteur,  qu'il  y  en  a  qui  pensent  de 
nos  jours  que  les  rois  ne  tiennent  pas  leur  puissance  de 
Dieu,  mais  de  ceux  qui,  sans  connaître  Dieu,  se  sont 
élevés  au-dessus  des  hommes  leurs  égaux,  par  Torgueil^ 
les  rapines,  rbomicide,  et  tous  les  crimes.  »  Allusion 
évidente  à  Grégoire  VU,  dont  Tauteur  cite  ici  les  propres 
paroles.  Il  montre  au  coutraire  que  toute  puissance 
vient  de  Dieu,,  C'est  Dieu  qui  a  préposé  le  premier 
homme  au-dessus  de  toutes  les  créatures  :  c'est  Dieu  qui 
a  placé  la  tète  au-dessus  des  autres  membres  du  corps, 
a6n  qu'elle  leur  soit  supérieure  et  en  situation  et  en 
dignité.  C'est  Dieu  enfin  qui  a  distribué  dans  le  monde, 
suivant  des  degrés  déterminés,  des  dignités  et  des 
puissances ,  comme  il  a  distribué  des  rangs  divers  dans 
le  royaume  du  ciel,  dont  il  est  le  seul  monarque  (2). 

11  y  a  deux  grandes  puissances  :  la  puissance  royale 
et  la  puissance  sacerdotale  :  toutes  deux  se  sont  trou- 
vées réunies  dans  la  personne  du  Sauveur,  à  la  fois  roi  et 
prêtre  (3) .  Mais  le  roi  est  l'image  du  Père  tout-puissant,  et 
révoque  est  Timage  du  Christ.  De  là  vient  que  les  évêques 
doivent  être  soumis  au  roi,  comme  le  fils  est  subordonné 
au  père  (4).  Un  roi  a  pour  devoir  de  contraindre  par 
les  lois  et  par  la  terreur  le  peuple  à  faire  le  bien.  Ainsi 
le  royaume  terrestre  sert  à  Tavancement  du  royaume 


(1)  Baluz,  LIV,annoll26. 
(-2)  Ib.  1. 1,  c.  I. 

(3)  Ib.  c.  u.  ^ 

(4)  Ib.  c.  m. 
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céleste  :  car  ce  que  le  prêtre  ne  peut  pas  faire  par  la 
parole  et  la  doctrÎDe,  le  roi  l'obtient  par  la  crainte  de  la 
discipline.  Le  peuple  craint  le  roi.  Mais  le  roi  ne  craint 
que  Dieu,  Le  bon  roi  est  donné  aux  peuples  par  un  Dieu 
propice  :  mais  le  mauvais  roi  leur  est  donné  également 
par  un  Dieu  irrité:  a  Je  te  donnerai  un  roi  dans  ma  fu- 
reur, »  dit-il  au  peuple  d'Israël.  Et  ailleurs  :  «  Dieu  per- 
met le  pouvoir  de  l'hypocrite  à  cause  des  péchés  du 
peuple.»  C'est  pourquoi  les  sujets  doivent  tolérer  leurs 
rois  et  leurs  princes  quels  qu'ils  soient;  et  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  leur  résister.  Tous  ceux  qui  sont  dans 
les  honneurs  doivent  être  nourris  par  ceux  qui  leur  sont 
soumis,  non  pour  eux,  mais  pour  Tordre  établi  |)ar 
Dieu.  Nous  voyons  par  TEcriture,  que  même  les  rois 
réprouvés  ont  été  honorés*  C'est  à  Dieu  seul  àfaird  des- 
cendre les  superbes  de  leur  grandeur ,  et  à  élever  les 
humbles  à  la  plus  haute  dignité .  L' Apôtreordonne  de  prier 
pour  toutes  les  puissances,  il  ordonne  à  leurs  serviteurs 
d'obéir  même  à  des  maîtres  infidèles,  et  Jésus-Christ  n'a 
point  dédaigné  de  payer  le  tribut  à  César.  Ce  n'est  pas 
par  les  armes  de  la  chair,  c'est  par  des  prières  qu'il 
faut  résister  aux  rois.  C'est  ainsi  que  saint  Ambroise  a 
vaincu  la  tyrannie  de  l'impératrice  Justine.  Que  dit  le 
Seigneur:  Remets  ton  glaive  dans  le  fourreau.  Celui 
qui  ceint  l'épée  périra  par  l'épée.  Dieu  n'a-t-il  pas  dit 
encore  :  C'est  par  moi  que  les  rois  régnent,  et  que  les 
princes  dominent. 

Il  nous  reste  à  interroger  les  docteurs  scholastiques 
pour  compléter  cette  esquisse  des  idées  politiques  du 
moyen  âge  du  ïx®  au  xin*  siècle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  ce  n'est 

TOM.  I.  19 
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pas  au  xii"  siècle,  lorsque  Tesprit  humain  renaît  à  peine, 
et  recommence  à  balbutier  quelques  thèses  philosophi- 
ques, ce  n^est  pas  dans  des  clottres  fermés,  et  plus  ou 
moins  étrangers  aux  affaires  du  monde,  et  enlin  dans  des 
écrits  éminemment  théologiques  et  dialectiques,  que  Ton 
doit  s'attendre  à  trouver  un  sentiment  juste  et  précis  de 
la  portée  des  problèmes  politiques.  Les  premiers  scholas* 
tiques  seront  donc,  comme  on  doit  le  présumer,  vagues, 
obscurs  et  indécis  sur  ces  questions. 

Si  nous  consultons  la  première  autorité  de  la  scho^ 
lastique,  le  théologien  qui,  sans  avoir  d'qpinion  propre, 
a  recueilli  toutes  les  opinions  de  la  tradition,  et  indiqué 
les  questions  traitées  plus  tard  dans  les  sommes  théolo- 
giques, nous  trouvons  dans  le  Mattre  des  sentences, 
Pierre  Lombard,  la  question  suivante  :  «  Est-il  permis 
de  résister  quelquefois  à  la  puissance?  />  C'était  au 
fond  le  problème  même  de  la  souveraineté.  Pierre 
Lombard  recueille  la  solution  des  apôtres  et  iies  Pères, 
sans  y  rien  ajouter  :  obéissance  absolue,  sauf  Tobéis- 
sauce  due  à  Dieu.  La  puissance,  même  mauvaise,  vient 
de  Dieu.  C'est  dans  ces  termes  qu'il  livre  le  problème 
aux  scholastiques  qui  vont  suivre ,  leur  laissant  \e  soin 
de  découvrir  les  distinctions  et  les  exceptions  qui,  intro- 
duites dans  un  jpareil  sujet,  ont  bientôt  changé  le  sens 
des  principes  et  la  valeur  des  termes. 

Le  premier  auteur  de  Sommes  au  moyen  âge, 
Alexandre  de  Haies,  discute  cette  question  sous  une 
autre  forme  :  Est-il  juste  que  l'homme  domine  sur  les 
hommes  ;  an  jtistum  sit  hominem  hùmini  dominuri  (1  )  ? 

(1)  Alex.  Holes.  Samm.Pars  UT,  q.  xlviii,  m.i,  a.  i. 
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Mais  la  science  n'était  pas  encore  assez  mûre  pour  trai- 
ter une  pareille  question  en  elle-môme.  Aussi  Tauteur 
n 'emploie- t-il  guère  que  des  arguments  tirés  des  textes. 
Contre  le  principe  de  la  domination ,  Tauteur  cite  cette 
parole  de  Gr^oire  le  Grand  :  «  L'homme  naturellement 
n'est  maître  que  des  êtres  irraisonnables,  et  non  des 
êtres  raisonnables  ;  aussi  est-il  dit  qu'il  doit  être  craint 
des  animaux  et  non  des  hommes  :  car  il  est  contre  nature 
de  s'enorgueillir  et  de  vouloir  être  craint  de  ses  égaux.  » 
Voici  un  second  texte  en  faveur  de  la  même  opinion  :  il 
est  tiré  du  livre  de  la  Sapience.  «  Tous  tfont  qu'une 
même  voie  pour  entrer  dans  la  vie,  tous  ont  une  même 
fin,  et  aucun  roi  n'est  jamais  né  autrement  que  les  autres 
hommes.  »  Mais  à  ces  textes,  il  en  est  d'autres  qui  ré- 
pondent :  a  Que  toute  âme,  dit  saint  Paul^  soit  soumise 
»nx  puissances.  >i  Et  saint  Grégoire  dit  à  son  tour  :  «La 
nature  a  fait  tous  les  hommes  égaux  :  mais  la  juste  dis- 
pensation  de  Dieu,  dont  les  motifs  sont  cachés,  a  préposé 
les  uns  aux  autres  selon  leurs  divers  mérites.  » 

Une  seconde  question ,  traitée  avec  plus  de  soin  par 
Alexandre  de  Haies,  est  celle  des  rapports  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  La  puissance  ecclé- 
siastique, se  demande-t-il,  commet-elle  une  usurpation, 
lorsqu'elle  exerce  des  jugements  séculiers  (1  )  ?  Selon  la 
méthode  scholastique ,  l'auteur  démontre  d'abord  le 
pour,  puis  le  contre,  et  enfin  il  donne  son  opinion. 

En  faveur  de  la  distinction  du  pouvoir  ecclésias** 
tique  et  séculier,  il  dit  que  ces  deux  pouvoirs  sont  dis- 
tincts comme  la  vie  terrestre  l'est  de  la  vie  spirituelle; 

(1)  Ibid.  Pars  H,  q.  cxix,  to.  ni|  a.  i.  Voy.  aussi  part.  111,  qusst.  xr , 

ftl.  V. 
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or  la  vie ierreslre  n'est  pas  soumise  à  la  vie  spirituelle , 
ni  réciproquement.  Donc,  les  deux  puissances  sont  in- 
dépendantes Tune  de  Vautre.  A  cette  raison  métaphy- 
sique ,  Alexandre  de  Haies  en  ajoute  d'autres  tirées  des 
textes  :  Reddite  Cœsari^  etc.  :  Ecce  duo  gladii.  Ces 
deux  glaives  sont  le  glaive  matériel  et  le  glaive  spiri- 
tuel. Chacune  des  puissances  doit  donc  tenir  le  sien  sans 
usurper  l'autre.  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  le 
docteur  scholastique  rappelle  les  arguments  ordinai- 
res :  Jésus-Christ  chassant  les  marchands  du  temple. 
Moïse  pontife  et  roi,  le  sacerdoce  institué  par  Dieu,  la 
royauté  par  le  sacerdoce,  la  bénédiction  donnée  au 
pouvoir  laïque,  et  enfin  la  supériorité  de  l'âme  sur  le 
corps. 

Mais  pour  avoir  l'opinion  précise  d'un  docteur  scholas- 
tique, il  ne  faut  la  chercher  ni  dans  le  sic^  ni  dans  le  non^ 
c'est-à-dire  dans  la  démonstration  pour  ou  contre  de  la 
question  posée  ;  il  faut  interroger  surtout  le  corps  de  la 
discussion ,  cette  partie  qu'Alexandre  de  Haies  appelle 
resolutio  et  saint  Thomas  responsio.  C'est  en  quelque 
sorte  le  jugement  rendu  api  es  plaidoirie;  en  général, 
les  scholastiques  soutiennent  une  opinion  moyenne  entre 
le  pour  et  le  contre ,  et  tranchent  la  question  par  des  dis- 
tinctions. 

Ici,  la  distinction  d'Alexandre  de  Haies  est  assez  équi- 
voque et  laisse  encore  un  libre  champ  à  la  discussion. 
«  Les  deux  pouvoirs,  dit-il ,  sont  distincts  quant  à  leur 
exercice  ,  quoad  exercitium^  ils  le  sont  encore  quant 
au  commandement ,  quoad  imperiumj  mais  non  pas 
quant  au  consentement^  quoad  nutum.  »  L'origine  de 
celte  distinction  est  dans  une  phrase  de  saint  Bernard 
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citée  plus  haut  (1  ) .  Mais  Alexandre  de  Haies  va  plus  loin 
que  saint  Bernard ,  et  il  exagère  singulièrement  la  puis* 
sance  du  nvtus  sacerdotal ,  lorsqu'il  en  déduit  le  droit 
d'établir  les  pouvoirs  laïques ,  qui  seuls  peuvent  tenir  le 
glaive  matériel.  11  est  facile  enfin  de  reconnaître  l'esprit 
du  xm*  siècle  dans  cette  conclusion  :  (c  Le  rapport  de  la 
puissance  séculière  à  la  puissance  ecclésiastique  n'est 
pas  le  même  que  celui  delà  puissance  ecclésiastique  à  la 
séculière.  Le  pouvoir  ecclésiastique  n'est  jamais  soumis 
en  quoi  que  ce  soit  au  pouvoir  séculier  :  mais  le  pou* 
voir  séculier  est  soumis  en  certaines  choses  au  pouvoir  ec- 
clésiastique. Ainsi  il  est  permis  à  l'Eglise  d'établir  ceux 
qui  doivent  exercer  le  jugement  séculier,  maïs  il  n'est 
point  permis  à  la  puissance  séculière  d'instituer  ceux 
qui  doivent  tenir  le  glaive  spirituel.  )> 

La  question  du  droit  de  donûner,  à  peine  effleurée 
par  Alexandre  de  Haies,  a  été  traitée  par  saint  Bona- 
venture  avec  plus  de  développement.  Il  se  demande 
d'abord  si  toute  puissance  vient  de  Dieu.  Il  faut  accor- 
der que  toute  puissance,  en  tant  qu'elle  est  puissance, 
et  par  rapport  à  celui  auquel  elle  commande,  est  juste  et 
vient  de  Dieu.  Mais  il  faut  accorder  aussi  quQ  le  moyen 
de  parvenir  à  cette  puissance  peut  être  juste  ou  injuste  ; 
que  s'il  est  juste,  il  vient  de  Dieu,  et  que  s'il  est  injuste, 
il  n'en  vient  pas.  Mais  comme  il  n'est  personne  qui  soit 
tellement  injuste,  qui  ne  soit  jnste  en  quelque  partie,  il 
n'est  pas  de  puissance  dont  on  ne  puisse  dire  qu'elle 
vient  de  Dieu,  au  moins  en  partie.  La  puissance ,  prise 
en  elle-même,  peut  être  dans  Tordre,  quoiqu'elle  pro^ 

'4)  Voy.  plus  haut,  p.  269. 
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cède  d'une  volonté  désordonnée.  Si  l'on  objecte  qu'il  est 
contre  Tordre  que  les  stupides  commandent  aux  sages, 
et  les  méchants  aux  bons,  on  peut  répondre  que  sous 
un  désordre  apparent,  il  y  a  souvent  un  ordre  caché 
dont  nous  ne  savons  pas  le  secret. 

On  objecte  qu'on  ne  peut  ôter  à  personne  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  Dieu;  par  conséquent,  si  toute  puissance 
vient  de  Dieu ,  on  ne  peut  déposséder  personne  de  la 
puissance.  Saint  Bonaventure  répond  sans  hésiter  à  cette 
objection  scabreuse,  et  il  soutient  la  doctrine  qui  a  été  en 
quelque  sorte  traditionnelle  dans  Tordre  des  dominicains  : 
c'est  que  la  souveraine  puissance  n'est  point  inviolable. 
«  Oui,  dit-il^  la  puissance  ne  pourrait  pas  être  enlevée  à 
celui  qui  la  possède,  si  Dieala  donnait  absolument  et  sans 
condition.  Mais  s'il  ne  donne  cette  puissance  que  pour 
un  temps,  il  a  permis  qu  elle  fût  enlevée.  Or  nous  xe- 
connaissons  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  Tordre  de  la  jus- 
tice l'exige .  Dieu  a  donné  la  vie  au  brigandy  etcepen^ 
dant  le  j âge  la  lui  âtesans  injustice;...  selon  le  droit 
strict ,  celui-là  mérite  de  perdre  la  souveraineté  et  tous 
les  privilèges  de  la  puissance,  qui  abuse  de  la  puissance.  » 

Saint  Bonaventure  examine  ensuite  si  le  droit  de 
dominer  est  selon  l'institution  de  la  nature ,  ou  selon 
Tordre  du  châtiment.  Il  distingue  trois  puissances: 
1**  celle  de  l'homme  sur  les  choses;  2"*  celle  de  Tépoux 
ou  du  père;  3®  celle  du  maître  sur  le  sujet. 

Cette  troisième  espèce  de  domination  n'a  lieu  que  se- 
lon Tétat  de  la  nature  décline  ;  car  la  servitude  qui  y 
correspond  est  la  peine  du  péché  11  est .  vrai  que  celui 
qui  est  régénéré  dans  le  Christ  est  affranchi  de  la  ser- 
vitude du  péché,  mais  il  n'en  est  pas  tellement  affran- 


GHAP,  II.  —  SAINT  BERNARD,  ETC.  .295 

ehi,  qu'il  n'ait  encore  la  possibilité,  la  facilité  et  rincli- 
nation  de  retomber  dans  le  même  genre  de  iservitude  ; 
voilà  pourquoi  la  servitude  de  la  peine  a  survécu  à  la 
servitude  du  péché.  Les  chrétiens  meurent  comme  les 
autres  hommes.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  selon  une 
institution  humaine,  mais  selon  Tordre  de  Dieu  qu'il  y  a, 
parmi  des  chrétiens,  des  rois  et  des  mattres,  des  princes 
et  des  sujets.  Les  chrétiens  sont  donc  obligés  d'obéir 
à  leurs  maîtres,  mais  non  pas  en  toutes  choses  ,  ni  en 
celles  quv  sont  contre  Dieu ,  ni  en  celles  qui  sont  contre 
la  droite  raison  et  la  coutume. 

On  dit  que  FEvangile  est  une  loi  de  liberté.  Mais  il 
faut  l'entendre.  Elle  nous  délivre  de  la  servitude  du  pé- 
ché et  de  la  servitude  de  la  loi  mosaïque,  mais  non  pas 
de  la  servitude  de  la  loi  humaine,  qui  sert  beaucoup  à 
Tobservation  de  la  loi  divine.  La  charité  unit  les  hom- 
mes par  le  cœur,  mais  non  pas  dans  le  sens  d'une  abo- 
lition de  tonte  hiérarchie  et  de  toute  distinction  ;  nous 
n'atteignons  pas  pleinement  ici-bas  l'efiTet  de  la  rédemp- 
tion. Ici  commence  Vaffranchissement  de  la  coulpe;  là, 
c'est-à-dire  dans  le  ciel ,  sera  consommé  l'affranchis- 
sèment  de  la  misère  et  de  la  domination  humaine. 

Telles  sont  les  doctrines  politiques  de  saint  Bonaven- 
ture,  doctrines  où,  comme  on  le  voit,  Tobéissance  n'est 
pas  tout  à  fait  sans  réserve,  ni  le  pouvoir  sans  fi^in.  On 
y  voit  quelques  traces  de  cet  esprit  libéral,  qui  a  accom- 
pagné, dans  tout  le  moyen  âge,  les  doctrines  théocra- 
tiques,  et  qui  donne  un  caractère  si  original  aux  théo- 
ries politiques  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Cependant  la 
scholastique  ne  se  hasarde  encore  que  Ircs-timidement 
dans  ces  problèmes  sî^nouveaux  et  si  redoutables.  Kilo 
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semble  avoir  à  peine  œnscience  de  ses  hardiesses,  et 
réciter  plutôt  un  thème  donné ,  qu'exprimer  des  convic- 
tions réfléchies. 

Si  nous  cherchons  maintenant  à  résumer  l'ensemble 
des  idées  assez  confuses  dont  nous  avons  présenté  le  ta- 
bleau, nous  trouvons  que  du  xi«  au  xiii*  siècle,  la  doctrine 
du  droit  divin,  c'est-'à-dire  de  l'inviolabilité  royale  et  de 
Tobéissance  passive  des  sujets,  est  invoquée  par  les  dé- 
fenseurs du  pouvoir  civil  ou  de  l'Etat,  et  qu'elle  a  d'or- 
dinaire pour  adversaires  les  défenseurs  du  pouvoir  ec- 
clésiastique ou  de  l'Eglise.  A  cette  époque,  le  trône  et 
Tautel,  loin  de  s'appuyer  l'un  sur  l'autre,  étaient  pres- 
que toujours  ennemis.  Le  droit  divin   s'opposait  au 
droit  de  l'Eglise  et  non  au  droit  du  peuple.  C'est  pour 
échapper  à  la  vassalité  de  la  papauté,  que  l'empereur 
et  les  autres  rois  ne  voulaient  reconnaître  d'autre  su- 
zerain que  Dieu.  L'Eglise  au  contraire  avait  intérêt  à 
faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'humain  dans  l'origine  du 
pouvoir   civil  :  elle  insistait  sur    les  violacés,   les 
passions,  les  injustices,  les  usurpations  qui  si  sou- 
vent ont  donné  naissance  au  pouvoir  des  princes.  Elle 
combattait  surtout  la  doctrine  de  l'inviolabilité  royale 
ou  impériale;  elle  se  croyait  le  droit  de  déposer  les  prin- 
ces, et  de  les  établir  :  chose  impossible,  si  le  pouvoir 
politique  eût  été  de  droit  divin.  De  plus,  comme  elle  se 
donnait  pour  la  tutrice  des  peuples,  qu'elle  prenait  leur 
parti  contre  les  oppresseurs,  il  était  naturel  qu'elle  fût 
conduite  à  ramener  le  pouvoir  civil'à  sa  vraie  origine, 
le  consentement  populaire,  mais  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'Eglise.  Ajoutez  que  la  grande  autorité  philo- 
sophique du  moyen  âge  a  été  Arislote,  et  que  les  prin- 
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cipes  d'Aristote  sont  tout  à  fait  favorables  à  la  souve- 
raineté du  peuple  :  au  contraire,  la  grande  autorité  des 
jurisconsultes  défenseurs  de  l'empire  a  été  la  compilation 
de  Justinien,  imbue  des  idées  absolutistes.  Il  ne  serait 
donc  pas  tout  à  fait  inexact  de  dire  qu'au  moyen  âge 
c'est  dans  les  cloitres  qu'est  née  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté  du  peuple  et  du  droit  de  résistance  aux  abus 
du  pouvoir  civil.  Cest  ce  qui  deviendra  plus  frappant 
encore  dans  les  études  qui  vont  suivre 
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CHAPITRE  ni. 

SAINT  THOMAS  D*AQIJIN  ET   SON   ÉCOLE. 

S  I.  Morale.  —  Théorie  du  bonheur.  —  Théorie  de  la  vertu.  —  Division 
des  vertus.  —  Théorie  de  la  loi.  —  Définitioii  des  lois.  —  Division  des 
lois.  —  De  ridée  du  droit.  —  Division  du  droit.  —  Droit  naturel.  — 
Théorie  de  la  propriété.  —  Théorie  de  Tesclavage. 

§  II.  Politique.  —  Du  droit  de  souveraineté.  —  Du  meilleur  gouver* 
nement.  —  Du  droit  divin.  —  Du  droit  de  résistance.  —  Du  tyran- 
nicide.  —  Des  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel. — 
Théories  du  De  regimine  principum,  attribué  à  saint  Thomas.  —  Né> 
cessité  du  gouvernement.  ^  Supériorité  du  gouvernement  royal.  — 
Du  gouvernement  tyrannique  :  du  droit  de  résistance.  —  Distinction 
entre  le  pouvoir  despotique  et  le  pouvoir  politique.  —  Comparaison  de 
ces  deux  pouvoirs  entre  eux  et  avec  le  gouvernement  royal.  —  De  Tes- 
clavage.  —  Du  pouvoir  sacerdotal  ;  sa  supériorité  sur  le  pouvoir  poli- 
tique. —  Ecole  de  saint  Thomas  d'Aquin.  —  Gilles  de  Home  :  son  De 
regimine  principum.  Son  traité  De  ecclesiastica  potestat^. 

Nous  voici  parvenus  au  cœur  du  moyen  âge,  à  ce 
grand  treizième  siècle,  considéré  aujourd'hui  par  quel- 
ques écrivains  comme4'âge  d'or  de  la  société  chrétienne, 
âge  d'or  qui  n'a  pas  été  peut-être  sans  quelque  mé- 
lange de  fer  ou  d'airain.  C'est  le  temps  où  la  théologie 
scholastique  et  le  pouvoir  ecclésiastique  régnent  sou- 
verainement ;  c'est  le  temps  des  grands  docteurs,  les 
Albert  le  Gramd,  les  Alexandre  de  Haies,  les  saint  Bo- 
naventure,  entre  lesquels  s'élève  et  domine,  comme  leur 
maître  à  tous ,  l'illustre  saint  Thomas  d'Aquin.  La  phi- 
losophie de  saint  Thomas  est  l'image  fidèle  de  son 
temps  :  c'est  le  nœud  du  moyen  âge,  c'est  le  moyen  âge 
lui-même  :  c'est  là  qu'il  a  rassemblé,  en  apparence 
pour  l'éternité,  tout  ce  qu'il  a  su,  pensé  et  aimé. 

La  philosophie  de  saint  Thomas  est  un  grand  et  ad- 
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mirable  effort  de  Pesprit  pour  associer  deux  éléments 
bien  différents,  la  philosophie  humaine  et  la  philosophie 
divine,  Aristote  et  le  christianisme.  Les  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne  nous  avaient  éloignés  de  l'antiquité  ; 
le  moyen  âge  nous  y  ramène.  Etudier  la  morale  de  ^int 
Thomas,  c'est  étudier  encore  sous  une  nouvelle  forme  la 
morale  d'Aristote.  La  philosophie  de  saint  Thomas  est 
donc  une  œuvre  artificielle,  inférieure  par  cela  même 
aux  grandes  doctrines  morales  de  Tantiquité,  et  même 
à  celle  d' Aristote,  mais  qui  les  complète  cependant,  et 
leur  donne  plus  de  précision  qu'elles  n'en  avaient.  Ce 
vaste  enchaînement  de  principes  et  de  conséquences,  ce 
travail  d'un  esprit  puissamment  logique ,  pour  consti- 
tuer une  science  immobile ,  absolue ,  définitive,  ces  ten«- 
tatives  mêmes  de  conciliation  entre  la  philosophie  hu* 
maine  et  la  philosophie  divine  donnent  à  la  Somme  de 
saint  Thomas  une  sorte  de  grandeur ,  et  une  véritable 
majesté.  Ajoutez  que  dans  certaines  théories,  il  n'est  pas 
sans  originalité  et  sans  profondeur ,  et  enfin  que  ses 
opinions  sur  les  questions  sociales  et  politiques  sont  des 
plus  curieuses  à  étudier.  Nous  passerons  donc  assez  ra- 
pidement sur  les  parties  de  sa  philosophie  qui  ne  font 
que  rappeler  et  reproduire  la  morale  d' Aristote  pour 
insister  davantage  sur  les  idées  qui  lui  sont  particu- 
lières, ou  qui  témoignent  de  Tesprit  de  son  temps. 

Saint  Thomas  établit  d'abord  avec  Aristote  que  tous  les 
êtres  agissent  pour  une  fin,  que  la  fin  c'est  le  bien,  que 
l'homme  a  une  dernière  fin,  et  qu'il  ne  peut  en  avoir  plu- 
sieurs, enfin  que  cettedernièrefinestle bonheur  (1).  Nous 

(I)  Summ'.  Tlieol.  prîm.  sccund.  q.  I,  art.  *,2,  3,  4,  5,6,  7,  8. 
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Gonnaissons  déjà  tous  ces  principes.  Mais  comment  saint 
Thomas  entend-il  le  bonheur?  c'est  ce  quQ  nous  devons 
examiner. 

Tous  les  hommes  recherchent  le  bonheur ,  c'estrà-dire 
la  satisfaction  complète  de  leurs  désirs  ;  mais  tous  ne  le 
cherchent  pas  de  la  même  manière,  et  le  placent  dans 
des  objets  différents  (1  )  :  les  uns  dans  la  richesse  et 
dans  les  honneurs ,  les  autres  dans  la  gloire  et  dans  la 
puissance.  Mais  le  bonheur  n'est  pas  dans  ces  biens  ex- 
térieurs (2).  Il  n^est  pas  non  plus  dans  les  biens  du 
corps,  puisque  les  biens  du  corps  se  rapportent  à  ceux 
de  TÂme  (3).  Il  n'est  pas  dans  les  plaisirs  des  sens,  car 
le  plaisir  n'est  qu'un  accident  qui.  suit  le  bonheur,  et 
n'est  pas  le  bonheur  lui-même  4).  Il  n'est  même  pas 
dans  les  biens  de  l'âme.  Car  Tâme  n'est  pas  sa  dernière 
fin  à  elle-même.  Toute  espèce  de  bien  attaché  à  Tàme 
est  un  bien  particulier  et  emprunté;  or  le  seul  bien  qui 
puisse  satisfaire  la  volonté,  c'est  le  bien  universel  (5). 
Enfin,  le  bonheur  ne  peut  se  rencontrer  en  général  dans 
aucun  bien  créé  :  car  l'objet  de  la  volonté,  c'est  le  bien 
universel,  comme  l'objet  de  Tintelligence ,  c'est  le  vrai 
universel»  Or,  le  bien  universel  n'est  dans  aucune 
créature,  mais  seul^nent  en  Dieu  (6). 

Cependant  quoique  l'objet  où  l'âme  doit  trouver  le 
bonheur  soit  încréé  et  supérieure  l'âme,  le  bonheur  lui- 
même^  c'est-à-dire  l'acquisition  et  la  jouissance  de  cet 

(i)  Summ.  Theol.  1.  2,  q.  x,  a.  8. 

(2)  Sum.  Theol.  1.  2.  q.  n,  art.  i,  2,  3,  4. 

(3)  Art.  5. 

(4)  Art.  6. 
<6)  Art.  7. 
(«)  Art.  8. 
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objet  est  un  état  de  Tàme ,  et  par  conséquent  un  ÏÀen 
créé(1).  11  faut  donc  distinguer  Tobjet  et  Tessence  du 
bonheur  :  l'un  est  en  dehors  de  Tâme  et  en  Dieu  ;  Tautre 
est  un  acte  même  de  Pâme  et  réside  en  elle  (2).  De 
quelle  nature  est  cet  acte?  Appartient-il  à  Tintelligence 
ou  à  la  volonté,  c'est-à-dire,  dans  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  à  l'appétit  et  au  désir  ? 

L'essence  du  bonheur  ne  peut  pas  consister  dans  un 
acte  de  la  volonté.  Car  le  bonheur  est  la  possession 
(consecutio)  de  la  fin  suprême.  Or,  cette  possession  ne 
peut  pas  être  un  acte  de  la  volonté.  En  efifet  la  volonté 
se  porte  vers  son  objet  par  le  désir,  quand  il  est  absent, 
par  le  plaisir,  quand  il  est  présent.  Mais  le  désir  n'est  pa3 
la  possession ,  puisqu'il  y  aspire.  Quant  au  plaisir,  il 
ne  se  produit  que  lorsque  l'objet  est  déjà  possédé.  Il 
suppose  donc  le  bonheur,  et  ne  le  constitue  pas.  C'est 
ce  qu'on  peut  voir  même  dans  la  recherche  des  ob- 
jets sensibles.  Pour  l'avare,  ce  n'est  pas  le  désir  des  ri- 
chesses qui  est  le  bonheur,  c^est  la  possession  ;  et  quant 
au  plaisir,  il  résulte  de  cette  possession  même.  Le  bon- 
heur consiste  donc  ici  dans  l'acte  de  saisir  la  richesse, 
acte  suivi  du  plaisir,  et  déterminé  par  le  désir.  Il  en  est 
de  même  pour  les* objets  intelligibles.  Sans  doute  nous 
voulons  posséder  l'objet,  et  c'est  l'acte  de  la  volonté  ; 
mais  nous  ne  le  possédons  réellement  que  par  l'acte  de 
l'intelligence.  Le  bonheur  consiste  donc  essentiellement 
dans  un  acte  intellectuel,  et  le  plaisir  ne  s'y  joint  que 
par  accident  (3). 

4 

(i)  Sum.  Theol.  1.  2.  q.  m,  art.  1. 

(2)  Ibid.  ib.  art.  2. 

(3)  Sum.  Thcol.  Ibid.  q.  i«,  art.  4.  Cont.  gent.  I.  111,  c.  xxti. 


302  LIVRE  IL  —  MOYEN  ÂGE. 

En  quoi  consiste  maintenant  cet  acte  d'intelligence 
qui  est  le  suprême  bonheur?  Puisque  le  bonheur  est  un 
acte^  il  faut  qu'il  soit  Tacte  le  plus  élevé  de  la  nature 
humaine,  c'est-à-dire  de  la  puissance  la  plus  élevée, 
correspondant  à  Tobjet  le  plus  élevé.  Or  l'intelligence 
a  deux  formes  :  Tintelligence  spéculative  et  Tintelli- 
gence  pratique  ;  Tune  qui  a  sa  fin  en  elle-même  ^ 
l'autre  qui  règle  les  actions.  Ce  qui  a  sa  fin  en  soi- 
même  est  supérieur  à  ce  qui  a  sa  fin  en  autre  chose. 
L'intelligence  spéculative  est  donc  supérieure  à  l'in- 
telligence pratique.  Ainsi  le  bonheur,  considéré  en  lui- 
même  et  dans  son  essence,  doit  consister  dans  un  acte 
de  l'intelligence  spéculative  et  non  de  l'intelligence  pra- 
tique. Mais  un  tel  bonheur  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  la  vie  parfaite,  c'est-à-dire  dans  la  vie  future. 
Quant  à  la  vie  actuelle,  le  bonheur  consiste  d'abord 
dans  la  contemplation  ,  mais  aussi  dans  Facte  de 
l'intelligence  pratique  réglant  les  actions  et  les  pas- 
sions (1). 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  bonheur,  le  bonheur  par- 
fait et  le  bonheur  imparfait.  C'est  grâce  à  cette  distinc- 
tion que  saint  Thomas  peut  associer  la  doctrine  du  chris- 
tianisme à  la  doctrine  d'Aristote  (2).  Le  bonheur  par- 
fait ne  se  rencontre  pas  dans  cette  vie  ;  car  le  bonheur 
parfait  est  exempt  de  toute  espèce  de  mal,  et  l'homme, 
dans  l'état  actuel  de  sa  condition ,  ne  peut  jamais  être 
absolument  exempt  de  tout  mal.  Le  f&t-il,  il  ne  serait  pas 

(1)  Sum.  Theol.  i.  2,  q.  m,  a.  5. 

(2)  «  Unde  Philosop.  (Elh.  i)  poDens  bcaliludiDem  honiinis,  in  hac  vila 
dicit  eam4mp€rrectam...  scd  promiUitur  nobis  a  Deo  beatitudo  pcrfecla, 
quando  erimus  siculi  augeli  in  cœlo  (Mattb.  22).»  Voilà  un  des  exemples 
frappants  de  ta  manière  dont  S.  Thomas  ente  l*EvangHe  sur  Ârislole. 
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encore  tout  à  fait  heureux,  puisquUl  doit  tout  perdre 
à  la  mort.  Donc,  rbomme  n'est  jamais  parfaitement 
heureux  ici-bas.  Cependant  il  est  impossible  qu'un  désir 
naturel  soit  vain,  car  la  nature  ne  fait  rien  en  vain.  Or 
le  désir  du  bonheur  parfait  est  en  nous  ;  et  il  serait  vain 
s^il  n'était  jamais  rempli  :  il  doit  donc  Tôtre,  et  puisqu'il 
ne  r^t  point  dès  cette  vie,  il  faut  quUl  le  soit  après  cette 
vie  (1  ).  Le  vrai  bonheur,  c'est  le  bonheur  de  la  vie  fu- 
ture, le  bonheur  du  ciel  et  de  la  patrie,  beatitudo 
patiiœ  (2). 

Le  bonheur  parfait  consistant  dans  l'acte  de  la  feculté 
la  plus  élevée,  c'est-à-dire  de  la  contemplation,  quelle 
est  la  nature,  ou  plutôt  quel  est  l'objet  de  cette  contempla- 
tion ?  Ce  ne  peut  être  d'abord  les  premiers  principes  des 
sciences  spéculatives  ;  car  ces  principes  viennent  des 
sens,  et  ces  sciences  elles-mêmes  ne  peuvent  s'élever  que 
jusqu'où  les  sens  les  conduisent.  Cette  contemplation 
ne  peut  avoir  non  plus  pour  objet  les  anges  ou  les 
substances  séparées,  c'est-à*dire  les  esprits  purs  : 
car  ces  esprits  eux-mêmes  ne  possèdent  qu'un  être  em- 
prunté. Or  l'homme  ne  peut  être  heureux  tant  qu'il  lui 
reste  quelque  chose  à  désirer  et  à  chercher ,  et  la  perfec- 
tion de  chaque  faculté  est  en  raison  de  la  perfection  de 
6on  objet.  Or  l'objet  de  l'intelligence ,  c'est  l'essence 
{qmdquid  est).  Que  si  l'intelligence  ne  connaît  que 
l'essence  de  l'effet  sans  connaître  l'essence  de  la  cause,  il 
reste  encore  à  l'homme  un  désir,  et  par  conséquent  une 
curiosité  ;  et  cette  curiosité  n'est  satisfaite  que  si,  s'éle- 

(1)  Cont.  genl.  I.  111,  c.  xlv. 

(2)  Suiiirn.  Theol.  1.  2.  q.  iv,  art.  8.  Su    colle  disliaclion  du  bonheur 
parfait  et  d  i  bonheur  imparfait,  voy.  la  quest.  iv  tout  entière. 
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vant  de  cause  en  cause,  il  parvient  enfin  à  connaître  et 
à  comprendre  l'essence  de  la  première  cause,  en  un  mot 
Dieu.  Le  bonheur  est  donc  pour  T homme  dans  l'union 
de  l'âme  avec  Dieu,  c'est-à-dire  dans  la  vision  de  l'es- 
sence divine  (1). 

Ainsi  la  contemplation  de  Dieu  est  le  parfait  bon- 
heur. Eh  effet,  c'est  un  acte  qui  est  propre  à  Thomme, 
et  qu'il  ne  partage  avec  aucun  autre  être;  en  outre,  c*est 
unactequin'a  d'autre  fin  que  lui-même;  c'est  de  tous  celui 
qui  aie  moins  besoin  des  choses  extérieures;  et  enfin, 
toutes  les  autres  actions  de  l'homme  sont,  elles-mêmes 
coordonnées  pour  servir  de  moyen  à  cette  dernière  fin. 
La  santé  du  corps,  la  tranquillité  de  l'âme  n'ontd'autre 
but  que  de  servir  à  la  contemplation  de  la  vérité  (2). 

La  connaissance  de  Dieu,  qui  doit  faire  le  bonheur, 
n'est  pas  celle  que  l'on  peut  posséder  dès  cette  vie.  La 
connaissance  de  Dieu  sur  la  terre  a  plusieurs  degrés;  U 
y  a  d'abord  la  connaissance  vulgaire  (3) ,  puis  la 
démonstrative  (4),  puis  la  foi  (5).  Âucun«de  ces  degrés 
n'est  la  vision  même  de  Dieu.  La  première  est  pleine 
d'erreurs  :  les  uns  confondent  Dieu  avec  les  corps 
célestes,  les  autres  avec  les  éléments ,  d'autres  avec 
des  hommes.  Une  telle  confusion  d'idées  ne  i)eut  être 
le  vrai  bonheur.  Quant  à  la  connaissance  par  démons- 
tration, elle  ne  convient  qu'à  un  petit  nombre  ;  de  plus 
elle  n'est  pas  sans  incertitude,  ce  que  prouve  la  diver- 
sité des  systèmes  sur  Dieu  ;  enfin  cette  connaissance  est 

(1)  Summ.  Theol.  1.  2.  q.  m,  a.  8. 

(2)  Coul.  gent.  I.  IIÏ,  c.  xxxvn. 

(3)  Cont.  gent.  I.  III,  c.  xxxtih. 

(4)  Cont.  gent.  Ib.  c.  xxxix. 

(5)  Cont.  gent.  Ib.  c.  xl. 
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loin  de  rassasier  notre  désir  de  savoir,  puisque  môme 
avec  elle  il  est  encore  bien  des  choses  que  nous  igno«- 
rons.  La  connaissance  par  la  foi  n'est  pas  elle-même  la 
connaissance  parfaite;  car  Faction  suprême  de  Tintel- 
(igence,  c'estdecomprendre;  etdanslafoi,  l'esprit  croît, 
mais  ne  comprend  pas  :  intellectus  non  capit  illud  cui 
nssentit  credendo.  De  plus,  le  souverain  bonheur  ne 
consiste  pas  daiis  un  acte  de  la  volonté  :  or  la  fol  est  un 
acte  de  volonté,  non  d'intelligence,  c'est  une  connais- 
sance plus  semblable  a  Touïe  qu'à  la  vision.  Enfin  la 
foi ,  loin  de  calmer  le  désir,  ne  fait  que  TenOammer  : 
car  on  désire  voir  ce  que  Ton  croit.  Il  reste  donc  que 
la  vraie  connaissance  de  Dieuysoit  la  vision  de  Dieu  en 
lui-même,  dans  son  essence,  la  vision  face  à  face  (1). 

Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  le  bonheur: 
et  il  est  facile  de  voir  dans  quelle  proportion  celte 
<ioctrine  mélange  le  péripatéticisme  et  le  christianisme. 
Elle  est  péripatéticienne,  en  ce  qu'elle  pose,  comme 
Âristote,  que  le  souverain  bien  pour  l'homme  est  le 
bonheur,  que  le  bonheur  doit  être  cherché  dans  un 
acte  de  l'àme,  que  cet  acte  doit  être  l'acte  de  la  faculté 
la  plus  élevée,  et  enfin  que  c'est  un  acte  de  l'intelli- 
gence. Elle  est  chrétienne  en  plaçant  le  bonheur  par- 
fait et  le  souverain  bien  en  Dieu,  et  en  définissant  la 
contemplation  de  Dieu  la  vision  face  à  face.  Or,  rien  ne 
ressemble  moins  à  la  contemplation  d'Âristote,  que  la 
vision  face  à  face.  La  contemplation  aristotélique  n'est 
autre  chose  que  la  science,  ou  la  vie  philosophique. 
La  vision  chrétienne  est  un  acte  supérieur  à  la  nature  ; 


(1)  Conl.  gent.  K  HI,  c.  li. 

t(Jm.  1.  iO 
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et  l'objet  de  cet  acte,  c'est  Dieu  loi-même.  La  contem** 
pjatioD,  selon  Aristote,  est  un  acte  renfermé  en  soi» 
qui  se  suffit  à  lui-même;  penser  est  le  suprême  bon«> 
heur.  La  vision  chrétienne  est  un  acte  qui  a  son  objet 
et  sa  fin  hors  de  soi,  c^esfr-à-dire  en  Dieu.  La  perfection 
de  cet  acte  est  dans  la  perfection  de  l'objet,  tandis  que 
dans  la  doctrine  aristotélique,  l'acte  est  parfait  par  lai* 
même. 

Voilà  donc  deux  doctrines  fort  peu  semblables  réunies 
en  une  même  théorie.  Quel  en  est  le  lien?  C'est  la  théorie 
platonicienne  du  bien  universel.  Aristotë  avaitrejeté  cette 
théorie,  et  il  l'accablait  d'objections.  Mais  saint  Thomas 
la  reprend,  en  s'appuyant  sur  ce  principe  tout  platoni- 
cien, qu'aucun  bien  créé  ne  peut  être  le  souverain  bien, 
parce  que  tout  bien  créé  est  emprunté  et  participé: 
c'est  évidemment  à  saint  Augustin  que  saint  Thomas 
doit  ces  principes.  Mais  saint  Augustin  lui-même  les 
doit  à  Platon.  C'est  donc  par  Platon  que  saint  Thomas 
passe  d'Aristote  à  l'Evangile  et  transforme  la  doctrine 
péripatétique,  qui  est  toute  renfermée  dans  la  nature, 
en  une  doctrine  mystique,  qui  ne  peut  avoir  son  com- 
plet achèvement  que  dans  le  royaume  de  la  grâce. 

Là  théorie  du  bonheur  conduit  saint  Thomas  comme 
Aristote  lui-même  à  la  théorie  de  la  vertu.  Car  la  vertu 
est  le  moyen  du  bonheur.  Cette  théorie  renferme  deux 
choses  :  la  définition  de  la  vertu ,  et  la  division  des 
vertus. 

Saint  Thomas  ne  serait  pas  un  péripatéticien,  s'il 
définissait  la  vertu  autrement  qu'une  habitude.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  habitude  {habitas)  ?  C'est,  «  dit  saint 
Thomas,  une  disposition  par  laquelle  un  sujet  est  plus 
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OU  moins  bien  disposé ,  soit  par  rapport  à  lui-même , 
soit  par  rapport  à  autre  chose  ;  ainsi  la  santé  est  une 
sorte  (Thabitus.  Et  en  général  on  peut  dire  que  TArt- 
bitm  est  une  qualité  (1  ).»  On  voit  que  dans  cette  défini- 
tion, rien  n'indique  que  VhaJbiius  soit  une  disposi- 
tion acquise,  produite  en  nous  par  la  répétition  des 
actes  et  qui  devient  avec  le  temps  une  seconde  nature  ; 
ce  qui  est  la  vraie  notion  de  Thabitude.  Ainsi ,  jamais 
on  n^a  dit  que  la  santé  fût  une  habitude.  Saint  Thomas 
entend  donc  le  mot  A'kabitus  dans  un  sens  très-diffé*. 
rent  de  nous.  Ce  n'est  autre  chose  pour  lui  qn^one 
disposition  en  général,  bonne  ou  mauvaise,  une  ma- 
nière d'être.  Cela  est  si  vrai ,  qu'il  reconnaît  des  habi- 
tudes naturelles  (habitas  nafurales)  (2),  expression 
contradictoire,  s'il  entendait  par  habitude  ce  que  nous 
entendons.  L'habitude  proprement  dite  n'est  pour  lui 
qu'une  espèce  particulière  A^habitus.  Ainsi  il  démontre 
que  les  actes  déterminent  en  nous  des  dispositions  par- 
ticulières qui  sont  précisément  ce  que  nous  appelons  des 
habitudes.  «  Tout  ce  qui  est  mù  par  une  cause,  dit-il , 
est  disposé  d'une  certaine  façon  par  l'action  de  Tagent, 
Ainsi  la  multiplication  des  actes  engendre  une  certaine 
qualité  dans  la  puissance  passive  ;  et  cette  qualité  est 
une  habitude  (3).  »  Voilà  bien  l'habitude  telle  que  nous 
l'entendons  :  mais  ce  n'est  pour  saint  Thomas  qu'un  cas 
particulier;  ce  n'est  pas  l'habitude  dans  son  essence. 
S'il  en  est  ainsi,  lors»que  saint  Thomas  définit  la 
vertu  une  habitude,  il  n'entend  pas  par  là  uue  certaine 

(1)  Summ.  Tbeol.  1.2.  q.  xux,  a.  1. 

(2)  Ib.  q.  u,  a.  1. 

(3)  Ib.  q.  u,  a.  2. 
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direction  que  la  volonté  a  donnée  à  nos  facultés  natu- 
relles par  la  répétition  des  actes,  mais  seulement  une 
certaine  disposition  particulière  qui  détermine  à  l'ac- 
tion des  puissances  indéterminées  (1).  Il  la  définit  avec 
saint  Augustin  (2),  a  une  bonne  qualité  de  Tàme,  qui 
sert  à  bien  vivre,  dont  personne  ne  peut  se  servir  pour 
Taire  mal,  et  que  Dieu  opère  en  nous,  sans  nous,  quam 
Deus  in  nohis^  sine  nobis  ,  opéra tur.  »  Ainsi  la  vertu 
est  une  qualité  de  Tâme ,  c'est-à-dire ,  une  manière 
d'être.  Rien  de  plus  vague  qu'une  telle  expression.  Saint 
Thomas  dit,  il  est  vrai,  qu'A/zi//£/j  vaudrait  mieux,  œ- 
rail  p\us  exact  que quaUtas .  Soit.  Mais  suffit-il  de  dire 
que  la  verru  est  une  disposition?  Ne  faut-il  pas  ajouter 
quelle  espèce  de  disposition?  Elle  est  bonne,  dites-vous? 
Mais  en  quoi  consiste  cette  bonté?  Enfin,  c'est  l'acte  de 
l'opération  divine,  auquel  Thomme  lui-même  ne  contri- 
bue en  rien .  N'est-ce  pas  détruire  ce  caractère  essentiel  de 
la  vertu,  d'être  notre  propre  ouvrage,  et  l'œuvre  de  notre 
libre  arbitre?  Cependant  saint  Thomas  ne  nie  pas  le  mé- 
rite humain  ;  et  il  admet  que  les  bonnes  œuvres  sont 
nécessaires  au  bonheur.  Il  défend  cependant  cette  par- 
tie de  la  définition  en  disant,  que  sans  elle  on  ne  dis- 
tinguerait plus  les  vertus  acquises  des  vertus  infuses. 
Mais  c'est  précisément  ce  membre  de  phrase  qui  donne 
lieu  à  cette  confusion  :  car  si  Dieu  opère  tout  en  nous , 
il  n'y  a  plus  de  vertus  acquises,  mais  seulement  des  ver- 
tus infuses,  ce  qui  d'abord  détruirait  et  rendrait  inutile 
toute  la  science  de  la  morale,  et  ce  qui  est  en  outre  une 
conséquence  que  saint  Thomas  lui-même  n'admet  pas. 

(1)  Summ.  Tbeol.  1.  3,  q.  LT,  a.  I. 

(2)  De  lib.  art.  c.  xyxii  elxix. 
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Cette  défiDitioD  est  donc  défectueuse ,  en  ce  que  le  ca- 
ractère fondamental  de  la  vertu,  Teffort,  l'exercice,  la 
volonté  enfin,  n'y  est  pas  même  mentionné.  Que  la 
vertu  ait  ultérieurement  besoin  d'une  grâce  ou  d'ua  se- 
cours supérieur  pour  être  parfaite ,  j'y  consens  ;  mais 
c'est  à  la  condition  qu'elle  soit  d'abord  notre  œuvre. 
La  vertu  infuse  n'est  qu'une  exception,  ou ,  si  l'on  veut, 
un  degré  supérieur  de  la  vertu  :  elle  n'est  point  la  vertu 
daijis  son  essence. 

La  théorie  de  la  vertu  nous  montre  encore  l'union 
violente  et  impossible  du  péripatétisme  et  du  christia- 
nisme. Dans  le  premier,  le  caractère  essentiel  de  ia 
vertu  est  l'acte  propre  à  l'homme  (oaeîov  epyov);  dans  le  ^ 
second ,  la  vertu  est  surtout  une  influence  divine.  Saint 
Thomas  croit  concilier  les  deux  choses,  en  conservant 
le  mot  hahilus  dans  la  définition  :  mais  c'est  un  mot 
vague  et  indéterminé  qui  peut  exprimer  les  choses  les 
plus  dififérentes. 

Rien  ne  prouve  mieux  le  caractère  artificiel  de  la 
morale  de  saint  Thomas  que  sa  division  des  vertus. 
Dans  cette  théprie  en  effet,  on  le  voit  passer  successive- 
m^xïi  d'Âristoteà  Platon,  de  Platon  à  Plotin,  et  enfin 

de  Plotin  à  saint  Paul . 

Nous  connaissons  la  division  d'Aristote  :  elle  repose 
sur  la  différence  de  riùtelligcnce  et  de  l'appétit.  De  là 
deux  sortes  de  vertus  :  vertus  intellectuelles,  vertus 
morales.  Voici  comment  saint  Thomas  explique  cette 
distinction.  La  vertu  peut  être  entendue  dans  deux  sens  ; 
c'est  ou  la  faculté  de  bien  agir,  ou  le  bon  usage  de 
cette  faculté.  La  vertu  proprement  dite  est  celle  qui 
non- seulement  perfectionne  nos  puissances,  mais  qui 
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même  aous  apprend  à  dous  en  servir  pour  le  bien.  Or 
c'est  seulement  la  puissance  appétit!  ve  ou  la  volonté,  qui 
a  le  pouvoir  de  se  servir  des  puissances  et  des  habi- 
tudes de  rame:  elle  seule,  à  la  rigueur,  pourrait  donc 
être  la  matière  de  la  vertu.  Mais  on  peut  encore  appeler 
.de  ce  nom  la  puissance  qui  perfectionne  nos  facultés.  Or 
les  habitudes  de  Tintelligence  donnent  à  l'homme  une 
plus  parfaite  connaissance  du  vrai ,  ce  qui  est  Tacte  de 
rintelligence  :  elles  peuvent  donc  être  appelées  du  nom 
de  vertus  (1). 

Saint  Thomas  démontre  d'une  part,  après  Arislote, 
que  toutes  les  vertus  ne  sont  pas  morales  :  car  on  ne 
peut  appeler  de  ce  nom  que  les  vertus  qui  servent  à 
diriger  nos  inclinations  naturelles  vers  le  bien  (2)  ;  et  de 
l'autre,  que  toutes  les  vertus  ne  sont  pas  intellectuelles 
comme  le  pensait  Socrate.  Selon  celui-ci,  la  raison  suffit 
pour  bien  agir,  et  toutes  nos  facultés  lui  obéissent  natu- 
rellement sans  contradiction  :  la  vertu  n'est  autre  chose 
que  la  science,  le  vice  que  l'ignorance;  il  n'y  a  donc  pour 
lui  que  des  vertus  intellectuelles.  Mais  il  n'est  pas  vrai 
que  l'appétit  obéisse  à  la  raison  sans  contradiction  ;  il  ne 
suffit  pas  que  la  raison  soit  bien  disposée,  il  faut  encore 
que  la  volonté  le  soit.  La  vertu  morale  est  à  la  vertu 
intellectuelle  ce  que  l'appétit  est  à  l'intellect  (3). 

Telle  est  la  théorie  des  vertus  intellectuelles  et  mo- 
rales empruntées  Aristote.  Au-dessus  de  cette  théorie, 
saint  Thomas  établit  celle  des  vertus  cardinales  em- 

(1)  Summ.  Theol.  q.  lvii,  a.  1.  Possunt  qaidein  dici  virtutes  in  quan- 
tum f^cinnt  facnltatem  bon»  Operationis,...  non  tamen  quasi  fadentes 
belle  uti  potentia,  seu  liabitu. 

(2)  Ibid.  q.  Lviii,  a.  1. 

(3)  Ibki.  q.  Lvitt,  a.  2. 
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pruntée  à  Platon ,  et  il  l'explique  d'une  manière  assez 
ingénieuse  et  subtile (1  ).  On  peut  prouver,  dit-îl, Texis- 
tence  des  quatre  vertus  cardinales,  soit  que  l'on  consi- 
dère le  principe  formel  de  la  vertu,  soit  que  l'on  consi- 
dère le  sujet  même  de  la  vertu.  Le  principe  formé!  de 
la  vertu;  c'est  la  raison.  Or,  la  vertu  peut  consister 
soit  dans  la  simplo  considération  des  choses,  soit  dans 
un  certain  ordre  de  la  raison  par  rapport  à  d'autres  fa* 
cultes.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  vertu  de  la  pru- 
dence ;  dans  le  second  cas ,  la  raison  peut  régler,  soit  les 
actes,  soit  les  passions.  Uègle-^t-^Ue  les  actes,  c^est  la 
justice.  Règle-t-elle  les  passions,  elle  donne  naissance  à 
deux  nouvelles  vertus  ;  car  ou  elle  retient  la  passion 
qui  cherche  à  entraîner  Phommé  au  delà  de  la  raison^ 
et  c'est  la  tempérance  ;  ou  elle  triomphe  de  la  crainte 
qui  éloigne  l'homme  de  son  bien,  et  c'est  le  courage.  De 
ià  les  quatre  vertus  fondamentales,  distinguées  les  unes 
des  autres  par  leur  principe  formel .  Elles  se  distinguent 
encore  par  leur  sujet  :  car  ou  c'est  un  principe  rationnel 
par  essence  :  de  là  la  prudence  ;  ou  rationnel  par  partici- 
pation :  ici  trois  nouvelle&  subdivisions  :  la  volonté,  su- 
jet de  la  justice  ;  la  concupiscence,  sujet  de  la  tempé- 
rance ;  et  l'appétit  irascible,  sujet  du  courage.  Ainsi  la 
division  platonicienne  se  justifie  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  et  s'élève  au-dessus  de  celle  d'Aristote. 
La  théorie  de  Platon  Conduit  aune  théorie  supérieure 
dont  Porigine  est  dans  Plotin,  et  qui  est  passée  dans  la 
philosophie  du  moyen  âge  par  les  derniers  néo-plato- 
niciens. Il  y  a  quatre  vertus  fondamentales,  dcmt  cha- 

(1)  Ibid.  q.  txi,  a^  9     V 
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cune  est  susceptible  de  plusieurs  degrés  (1)  :  1**  On  peut 
les  considérer  en  effet  dans  la  nature  parfaite,  c^est-à- 
dire,  là  où  elles  sont  comme  les  modèles  des  vertus  hu* 
maines.  A  ce  point  de  vue  transcendant,  les  vertus  car* 
dinales  ne  sont  autre  chose  que  Tessence  même  de 
Dieu ,  considérée  comme  type  de  toutes  les  perfectionè 
humaines  :  ce  sont  les  viriutes  exemplares;  2**  En 
nous,  et  dans  leur  proportion  avec  notre  nature,  dans 
les  obligations  de  la  vie  active  et  sociale ,  ce  sont  les 
vertus  civiles,  wriuies  poUticœ.  3*  Il  est  de  la  nature 
de  rhomme  de  s'élever  par  ses  efforts  jusqu'aux  choses 
divines,  comme  le  disent  également  Aristote  et  saint 
Matthieu.  Il  faut  donc  reconnaître  entre  les  vertus  pure- 
ment humaines  ou  civiles,  et  les  vertus  divines  ou 
exemplaires,  modèle  absolument  inimitable,  dont  nous 
ne  pouvons  que  nous  rapprocher,  un  troisième  ordre 
de  vertus  :  ce  sont  les  virtutes purgaioriœ.  Ces  vertus 
ne  sont  pas  en  réalité  des  vertus  nouvelles,  mais  seule*- 
ment  un  degré  supérieur  des  quatre  vertus  fondamen* 
taies  :  c'est  le  degré  où  elles  se  dégagent  de  l'élément 
terrestre  et  humain  pour  se  rapprocher  de  leur  type 
parfait  qui  est  en  Dieu  ;  4^  Enfin ,  quand  l'homme  a 
triomphé  des  faiblesses  de  sa  nature ,  les  mêmes  ver- 
tus atteignent  un  nouveau  degré  de  perfection.  Ce  sont 
alors  les  virtutes  purgati  aninU;  l'âme  est  devenue 
aussi  semblable  à  Dieu  qu'il  est  possible  à  l'humanité. 
Théorie  singulière  et  obscure  qui  correspond  à  cette 
échelle  de  perfection,  inventée  par  les  alexandrins,  et 
dont  les  mystiques  de  tous  les  temps  ont  à  Tinfini  muiti* 

(1)  Ibid.  q.  Lxr,  a.  5.  S.  Thomas  cite  lai-méme  l'aulorilé  de  PloUn. 
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plié  les  degrés.  Dans  saint  Thomas  elle  semble  n^avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  le  passage  des  vertus  hu- 
maines aux  vertus  théologales ,  et  de  conduire  Tesprit 
sans  effort  d'Aristote  a  saint  Paul. 

Â  quelque  hauteur  en  effet  que  puissent  s'élever  les 
vertus  intellectuelles  et  morales,  elles  ne  sont  point  en» 
core  le  comble  de  la  perfection.  Elles  sont  toujours  pro- 
portionnées à  la  nature  de  l'homme.  Sans  doute,  elles 
ne  sont  point  privées  du  secours  divin;  et  à  leur  dernier 
degré  elles  demandent  à  la  nature  un  effort  suprême  et 
rare.  Mais  la  destinée  de  Thomme  étant  infiniment 
supérieure  à  sa  nature,  puisqu'elle  consiste  dans  un 
bonheur  céleste  et  absolu,  dans  la  vision  de  Dieu,  il  est 
impossible  d'atteindre  à  ce  bonheur  surnaturel  par  des 
moyens  naturels.  Car  nul  être  ne  connaît  rien  soit  au- 
dessoas,  soit  au-dessus  de  lui-même,  que  selon  le  mode 
de  sa  substance;  et  par  conséquent  toute  connaissance 
selon  le  mode  des  substances  créées,  est  infiniment  éloi« 
gnée  de  Dieu,  qui  surpasse  à  l'infini  toute  substance 
créée.  Il  faut  donc  pour  nous  préparer  à  cette  destinée 
supérieure,  un  nouvel  ordre  de  vertus  qui  lui  soient 
proportionnées,  c'est-à-dire  surnaturelles  comme  elle  : 
ce  sont  les  vertus  théologiques,  ainsi  nommées  parce 
qu'elles  ont  Dieu  seul  pour  objet,  ou  parce  qu'elles 
sont  tout  entières  mises  en  nous  par  Dieu,  ou  parce 
qu'elles  nous  sont  enseignées  par  la  révélation  de  la 
sainte  Ecriture (1). 

Les  vertus  Ihêologiqués  ont  leur  fondement  dans  les 
deux  attributs  principaux  de  l'âme,  l'intelligence  et  la 

(1)  SamiD.  Theol.  q.  uni,  «.1,2, 3. 
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volonté.  Mais  comme  ces  deux  facultés  ne  peuvent 
atteindre  à  Tordre  surnature^  selon  cette  parole  de 
saint  Paul,  «  Tceil  ne  voit  pas,  l'oreille  n'entend  pas,  » 
il  faut  qu'il  s'ajoute  à  Tintelligence  un  état  supérieur, 
à  ^voir  :  la  foi,  et,  à  la  volonté,  un  double  état,  corres- 
pondant au  double  besoin  de  mouvement  et  d'union  qui 
est  en  elle,  Tespérance  et  la  charité.  Ainsi  la  foi ,  c'est 
rintelligtnce  appliquée  à  ce  qui  n'est  pas^  intelligible  ; 
l'espérance,  c'est  le  mouvement  de  la  volonté  vers 
ce  qui  n'est  pas  natuœllement  désirable  ;  et  l'amour , 
c'est  l'union  de  la  volonté,  à  ce  qui  ne  nous  est  pas  na* 
turellement  communicable.  La  foi ,  Tespérance  et  la 
charité  sont  donc  à  la  fois  le  renversement  et  Pacoom- 
plissement  de  la  nature. 

Après  la  théorie  de  la  vertu,  vient  la  théorie  de  la  loi  : 
car  la  vertu  suppose  quelque  chose  qui  lui  commande , 
qui  la  dirige  et  qui  la  règle.  La  théorie  de  la  loi  est  le 
couronnement  de  la  morale,  et  la  transition  naturelle  de 
la  morale  à  la  politique. 

La  philosophie  des  lois  est  une  des  belles  parties  de 
ia  'Somme  théologique  :  ici  saint  Thomas  s'affranchit 
d'Âristote,  qui  ne  lui  fournit  plus  que  des  éléments  in- 
complets et  insuffisants.  Quoique  son  traité  rappelle  les 
théories  de  Platon  et  de  Cicéron,  il  ne  paraît  avoir  connu 
ni  le  dialogue  des  Lois  du  premier,  ni  le  De  Ugibus 
<lu  second.  C'est  donc  à  Taide  de  quelques  idées 
éparses  de  saint  Augustin,  dans  le  De  Ubero  arbitrio^ 
idées  empruntées  àPlaton,  àCicéron,  aux  stoïciens,  c'est 
avec  quelques  définitions  d'Isidore  de  Séville,  et  quel- 
ques axiomes  de  droit,  qu'il  construit  cette  théorie  des 
lois,  l'un  des  monuments  du  moyen  âge.  Ce  traité  a  servi 
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de  type  à  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  ce  sujet  jusqu'au  xvf 
siècle,  où  le  jésuite  Suarez  l'a  paraphrasé  dans  un 
ouvrage  considérable,  et  même  jusqu'au  xvii^  siècle, 
ou  Ton  en  retrouve  encore  les  grandes  lignes  dans  le 
traité  des  Lois  du  célèbre  Domat . 

Saint  Thomas,  selon  la  méthode  scholastique,  cher* 
che  d'abord  ia  définition  de  la  loi,  puis  il  donne  la  divi- 
sion des  lois,  et  examine  chacune  des  espèces  en  parti- 
cuUer(l), 

Quelle  est  Tessence  de  la  loi?  suivant  saint  Thomas, 
c'est  la  raison  (2)«  La  loi,  dit-il,  est  une  règle  et  une 
mesure  des  actes,  selon  laquelle  chacun  est  obligé  à  agir 
ou  à  ne  pas  agir.  Or,  la  règle  et  la  mesure  n'appartien- 
nent qu'à  la  raison.  On  oppose  la  maxime  du  Digeste  : 
quod  principi  placuit ,  legts  habet  wgorem,  maxime 
qui  semble  donner  à  la  loi^  pour  principe,  la  volonté  ou 
le  bon  plaisir  d'un  homme.  Sans  doute,  dit  saint  Tho- 
mas,  il  faut  que  la  loi  soit  portée  par  une  volonté  ;  mais 
pour  que  cette  volonté  elle-même  ait  force  de  loi^  il  faut 
qu'elle  soit  réglée  par  la  raison.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  volonté  du  prince  a  force  de  loi,  sans  quoi  elle  serait 
plutôt  iniquité  que  loi.  A  ce  premier  caractère  fonda- 
mental de  la  loi,  saint  Thomas  en  ajoute  trois  autres  : 
l^que  la  loi  tende  au  bien  commun  ;  2^  qu'elle  soit  por- 
tée par  celui  qui  en  a  le  droit  ;  3"^ qu'elle  soit  promul- 
guée (3).  Et  il  conclut  par  cette  définition  générale  (4)  : 
«  La  loi  est  un  ordre  de  la  raison,  imposé  pour  le  bien 


(I)  Samm.  Theol.  I.  2.  q.  zg< 
(%  Ib«  ib.  a.  1. 
(S)  Ib.  ib.  ib.  a.  %  5,  4. 
(4)  Ib.  ft.  4. 
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commun  par  celui  qui  est  chargé  du  soiu  de  la  commu- 
nauté ,  et  suffisamment  promulguée.  » 

Cette  définition  a  un  mérite  remarquable  :  c'est  d'ex^ 
dure  la  fausse  définition  qui  rapporte  Tautorité  de  là  loi 
à  la  puissance  ou  à  la  volonté  d'un  chef,  c'est-à-dire  à 
Tarbitraire.  Mais  elle  a  un  défaut,  c'est  de' contenir  des 
éléments  qui  ne  sont  point  essentiels  à  Tidée  de  loi.  En 
effet:  1°  La  promulgation  n^est  pas  nécessaire  à  Pidée 

de  loi.  Car  elle  n'est  pas  nécessaire  aux  lois  physiques 

* 

qui  s'accomplissent  à  l'insudes  êtres  auxquels  elles 
commandent.  Elle  n'est  pas  nécessaire  à  la  loi  éter- 
nelle en  tant  qu'elle  existe  dans  l'intelligence  divine  : 
car  Dieu  n'a  pas  besoin  de  se  promulguer  à  soi-même 
sa  loi.  La  promulgation  est  donc  accessoire  dans  l'idée 
de  loi.  2^  Le  bien  commun  n'est  pas  un  élément  essentiel 
de  la  loi .  Il  en  est  la  conséquence,  mais  il  ne  lui  est  pas  es- 
sentiel. La  loi  d'un  être  résulte  de  sa  nature;  et  la  loi 
réciproque  des  êtres  est  le  résultat  de  leur  nature,  réci- 
proque. 3*  L'idée  même  de  législateur  n'est  pas  essen- 
tielle à  la  loi.  Sans  doute,  la  loi,  dans  un  être  créé, 
suppose  un  législateur,  comme  l'effet  suppose  la  cause, 
mais,  lorsqu'on  veut  connaître  l'essence  de  l'effet,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  mêler  la  cause.  Si  on  dit 
qu'une  loi  suppose  le  rapport  de  l'inférieur  au  supérieur , 
je  dis  :  à  quel  titre  le  supérieur  eommande-t-il  à  l'infé- 
rieur? Est-ce  à  titre  de  plus  puissant?  Non,  car  nous 
avons  vu  que  c'était  là  le  principe  delà  tyrannie  et  de 
l'arbitraire.  Est-ce  à  titre  de  plus  sage?  C'est  donc  sa 
sagesse  qui  est  la  raison  de  la  loi.  Par  conséquent,  la 
loi  prise  en  elle-même  est  un  acte  de  raison  :  or,  la 
raison  ne  peut  rien  vouloir  qui  ne  soit  conforme  à  la 
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nature  des  choses.  La  loi  est  donc  la  règle  qui  force  ou 
qui  oblige  un  être  à  ne  pas  sortir  des  conditions  de  la 
nature,  à  n^ aller  pas  au  delà,  à  ne  pas  rester  en  deçà. 
Suivant  la  juste  expression  de  saint  Thomas,  c'est  une 
mesure.  En  excluant  ainsi  de  cette  définition  les  élé- 
ments hétérogènes  qui  la  compliquent,  nous  arrivons  à 
la  célèbre  et  profonde  pensée  de  Montesquieu  :  «  Lqs 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  résultant  de  la  nature 
des  choses.  9 

Quant  à  la  division  des  lois,  saint  Thomas  en  recon- 
naît de  quatre  espèces":  1*"  la  loi  étemelle;  2^  la  loi 
naturelle;  3** la  loi  humaine;  A^  la  loi  divine (1). 

La  loi  étemelle  est  la  raison  du  gouvernement  des 
choses,  préexistant  en  Dieu  (2).  De  même  que  tout  ar- 
tisan a  dans  Tesprit  le  plan  de  tout  ce  qu'il  accomplit 
par  son  art,  de  même  tout  chef  de  gouvernement  doit 
savoir  à  l'avance  la  règle  et  Tordre  de  ce  qui  doit  être 
exécuté  par  ses  sujets.  Or,  Dieu  est  à  la  fois  l'auteur 
et  le  souverain  du  monde  :  il  Ta  créé,  et  il  le  gouverne. 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  loi  éternelle,  que  nul,  si  ce 
n'est  Dieu,  ne  connaît  dans  son  essence ,  mais  que  toute 
créature  rationnelle  connaît ,  du  moins  en  partie ,  par 
une  sorte  d'irradiation. 

La  loi  naturelle  est  l'inclination  naturelle  qui  porte 
les  créatures  raisonnables  vers  leur  véritable  fin  (3). 
La  créature  raisonnable  est  soumise  d'une  manière  plus 
excellente  que  les  autres  êtres  à  l'action  de  la  Providence: 
car  elle-même  participe  en  quelque  sorte  à  la  Provi- 

(1)  Summ.  Theol.  q.  xci. 
(^)  Jb.  ib.  ib.  a.  i. 
(3)  Ib.  q.  za^  a.  2^ 
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dence,  et  est  chargée  de  veiller  sur  elle-même  et  sur  les 
autres  :  elle  reçoit  doue  une  sorte  de  participation  à  la 
raison  éternelle,  et  cette  participation  est  la  loi  natii*- 
relie.  Cette  loi  se  résume  en  un  seul  précepte  :  faire  le 
bien  et  éviter  le  mal  :  de  ce  précepte  fondamental  dé- 
rivent tous  les  autres.  ^ 

Mais  la  loi  naturelle  ne  fait  qu^établir  certains  prin* 
cipes  communs  et  indémontrables.  Il  est  nécessaire  que 
la  raison  humaine  en  tire  des  applications  parliculiè* 
res  (1  ).  De  plus,  pour  arriver  à  la  perfection  de  la  vertu, 
il  est  impossible  de  s'en  rapporter  à  Thomme  lui- 
même.  Car  s'il  y  a  des  hommes  bons,  il  y  en  a  aussi  de 
méchants  et  de  corrompus,  qui  ne  peuvent  être  détour- 
nés facilement  du  mal  par  des  paroles.  II  â  donc  fallu 
employer  la  force  et  la  crainte  ,  afin  qu'au  moins  en 
s'abstenant  du  mal,  ils  laissassent  aux  autres  la  vie 
tranquille,  et  qu'eux-mêmes  fussent  peu  à  peu  amenés 
par  rhabitnde  à  faire  volontairement  ce  qu'ils  ont  d'a- 
bwd  fait  par  force.  Or,  il  vaut  mieux  tout  décider  par 
des  lois  que  de  s'en  rapporter  à  l'arbitraire  des  juges, 
et  cela  pour  trois  raisons  :  d'abord  il  est  plus  facile 
de  trouver  quelques  sages  qui  fassent  de  bonnes  lois, 
qu'un  grand  nombre  de  juges  habiles  à  juger  dans  les 
circonstances  particulières  ;  en  second  lieu,  ceux  qui  font 
des  lois,  ont  le  loisir  de  réfléchir  longtemps,  et  ceux 
qui  jugent,  jugent  sur-le-champ  ;  enfin  les  législateurs 
décident  sur  le  général  et  sur  l'avenir ,  et  ne  sont  pas 
influencés  par  les  circonstances  présentes.  La  loi  natu- 
relle a  donc  besoin  d'être  complétée  parla  loi  humaine. 

(1;  Ib.  q.  xci,  a.  2,  et  q.  xct,  a.  i. 
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La  loi  humaine  dérive  de  la  loi  naturelle  de  deux 
manières  (1)  :  1^  comme  conséquence  d'un  principe; 
2^  comme  détermination  particulière  d*ua  principe  indé<- 
terminé.  Par  exemple,  cette  loi  :  cr  Ne  tue  pas,  »  est  une 
conséquence  de  ce  principe  :  Ne  fais  de  mal  à  personne. 
Mais  la  condamnation  à  telle  ou  telle  peine  est  une  dé* 
termination  du  principe  général  qui  déclare  que  celui 
qui  fait  du  tort  à  un  autre  doit  être  puni.  Dans  le  pre- 
mier  cas,  la  loi  participe  à  la  force.méme  de  la  loi  natu* 
relie  ;  dans  le  second  cas,  elle  n'a  que  la  force  de  la  loi 
humaine. 

Quoique  la  loi  humaine  soit  une  application  de  la  loi 
naturelle,  et  participe  en  quelque  manière  à  la  loi  éter- 
nelle, cependant  cette  loi  n'est  pas  suffisante  pour  di- 
verses raisons,  et  elle  appelle  une  loi  supérieure,  égale- 
ment positive,  mais  divine,  qui  corrige  les  imperfections 
de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  humaine  (2).  Cette  loi  est 
nécessaire  pour  quatre  motifs  :  1  "^  Il  fan t  une  loi  qui  soit 
proportionnée  à  la  fin  de  l'homme  :  or,  la  fin  de 
l'homme,  nous  l'avons  vu,  dépasse  la  portée  delà  na- 
ture ;  2^  les  jugements  humains  sont  obscurs  et  incer- 
tains :  il  faut  une  loi  claire,  exacte,  infaillible,  sur  la- 
quelle l'homme  n'ait  point  à  discuter^  et  qu'il  ne  puisse 
ni  altérer,  ni  améliorer  ;  S''  la  loi  huitaine  n'ordonne 
que  les  actes  extérieurs;  4^  la  loi  humaine  ne  peut  pas 
tout  punir.  Mais  de  même  que  Ton  distingue  l'impar- 
fait du  parfait,  l'enfant  de  l'homme,  de  même  la  loi 
divine  se  divise  en  loi  ancienne  et  loi  nouvelle.  C'est 
pourquoi  l'Apôtre  compare  Tétat  de  Tâme  sous  Tan- 

(1)  Summ.  Tbeol.  q.  xcy,  a.  2. 
(2;  Ib.  q.  xci,  a.  4  et  5. 
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cienne  loi  à  Tétat  de  Tenfant  vivant  sous  un  pédagogue, 
et  Tétat  de  la  nouvelle  loi  à  celui  de  T  homme  fait  qui 
n'a  plus  besoin  de  pédagogue.  Ces  deux  lois  se  distin- 
guent Tune  de  Tautre  par  les  trois  caractères  suivants  : 
1  "L'une  tend  au  bonheur  terrestre,  l'autre  au  bonheur 
céleste; 2*  Tune  l'emporte  sur  Tautre  en  justice;  3**  l'une 
agit  par  la  crainte  et  l'autre  par  l'amour. 

Telles  sont  les  quatre  espèces  de  lois,  leurs  rapports 
et  leurs  différences. . 

De  ridée  de  la  loi,  passons  à  l'idée  du  droit ,  qui  est 
contenue  dans  l'idée  de  la  justice.  Le  propre  de  la  justice 
est  de  régler  les  rapports  des  hommes  les  uns  avec  les 
autres  {Ordinal  honUnem  in  his  quœ  s  uni  ad  aller  um). 
Son  essence  est  l'égalité.  Dans  les  autres  vertus ,  le 
bien  ne  se  mesure  que  par  rapport  à  l'agent  :  mais  dans 
la  vertu  de  la  justice  le  bien  se  mesure  à  autre  chose  : 
ce  qui  correspond  à  autre  chose  selon  la  loi  de  l'égalité 
est  juste^  par  exemple,  le  salaire  donné  en  compensation 
de  la  peine  :  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  de 
quelle  manière  et  dans  quel  esprit  le  salaire,  ou  quoi  que 
ce  soit,  est  donné  par  l'agent.  Pourvu  qu'il  y  ait  un  rap- 
port strict  d'égalité  entre  les  choses  échangées,  la  justice 
existe.  Or,  ce  rapport,  cette  proportion  d'une  chose  à 
une  autre,  abstraction  faite  de  la  volonté  de  l'agent 
{non  consideralo  qualiier  ab  agenle  fiai),  c'est  ce 
qu'où  appelle  le  droilQxxs)  (1). 

Il  faut  distinguer  le  droit  naturel  du  droit  positif.  Deux 
choses  peuvent  être  dites  égales  {aliquid alicui  adœqua^ 
tum)  de  deux  manières  :  1"  soit  par  la  nature  même  ; 

(1)  Summ.  Theol.  2.  2.  q.  lyii,  a.  1. 
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2^ soit  par  un  cootrat,  et  nu  consentemeat  comipyn.  Le 
{^rçoiier  eet  le  4roit  naturel}  le  8eQ9p4  Iq  drojl  positif. 
•Quant  à  la  convention ,  qui  détermine  aipsi  le  droit  na- 
turel, eUe  peut  être  ou  un  contrat  privé,  qm  un  acte  pu- 
Mie,  consenti  par  le  peuple  tout  entier,  ou  par  le  prince 
qui  le  représenta  (1). 

On  distingue  encore  le  droit  naturel  du  droit  des 
^en»,  et  le  droit  des  gens  du  droit  civil,  l^  droit 
naturel,  dans  son  sens  le  plqs  gén^r^l,  est  cominnn  ^px 
hommes  et  aux  animaux,  copiine,  par  cx^ple,  le 
rapport  du  mâle  et  de  la  fem^blle,  de  la  mère  et  de  l'en- 
fant; le  droit  des  gens  n'appartient  qu'à  Thomme. 
{Jllud  ardmalibus  j  hoc  ^olum  hominibus  inter  se 
commune  e$i)  (2).  Le  droit  des  ^ns  à  son  tour  se  distin- 
gue du  droit  civil  de  cette  manière  :  au  droit  des  gens 
appartient  tout  ce  qui  se  déduit  de  la  loi  naturelle,  comme 
les  conséquences  des  principes,  par  exemple,  la  vente, 
l'achat,  et  en  général  les  condition»  indispepe^bles  de 
la  société.  Au  droit  civil  se  rapportent  les  lois  particu- 
lières que  chaque  cité  peut  faire  selon  ses  convenances 
et  ses  intérêts  (3)« 

Mais  laissons  les  définitions  et  entrons  dans  les  ques- 
tions particulières.  Les  deux  plus  grandes  questions  du 
droit  naturel  sont  :  la  propriété  et  Tesclavage,  Quelles 
sont  sur  ces  deux  questions  les  principes  de  saint 
Thomas? 

La  question  de  la  propriété  est  traitée  avec  précision 
et  exactitude  par  l'auteur  de  la  Somme  ;  et  pour  l'épo- 

(1)  Ibîd.,  ib.  a.  2. 

(2;  Ibid.,  ib.  a.  5.  Celte  doctrine  est  celle  des  jurisconsultes  romains. 

(5)  Ibid.,  q.  zcv,  a.  4, 
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que,  OD  peut  dire  que  sa  solution  a  déjà  une  certaine 
profondeur.  Une  chose,  dit-il,  peut  être  de  droit  natu- 
rel de  deux  façons  :  soit  en  vertu  d'un  rapport  na- 
turel et  absolu  entre  une  chose  et  une  autre,  soit  rela- 
tivement à  telle  ou  telle  conséquence,  à  telle  ou  telle 
utilité.  Absolument  parlant,  il  n'y  a  rien  par  exemple 
dans  la  nature  d'un  champ,  qui  puisse  faire  dire  qu'il 
soit  à  celui-ci  ou  à  celui-là.  Mais  si  l'on  considère  d'une 
part  la  commodité  de  la  culture,  de  l'autre  l'usage  pa- 
cifique des  choses,  il  y  a  là  des  raisons  naturelles  qui 
font  qu'il  vaut  mieux  qu'un  champ  soit  à  celui-ci,  et  non 
à  celui-là.  De  là  un  rapport  entre  l'idée  de  champ  et 
celle  de  propriété  :  rapport  qui,  à  vrai  dire,  n'est  pas 
immédiat,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  naturel,  quoique 
dérivé(l). 

Si  l'on  considère  les  choses  en  elles-mêmes  dans  leur 
substance  et  dans  leur  nature  essentielle,  elles  ne  sont 
pas  soumises  à  la  puissancede l'homme,  mais  seulement 
à  la  puissance  divine  :  à  ce  point  de  vue.  Dieu  est  le  seul 
propriétaire.  Mais  si  on  les  considère  quant  à  leur  usage, 
on  peut  dire  que  l'homme  a  un  empire  naturel  sur  les 
choses  :  car  il  peut  se  servir  de  sa  raison  et  de  sa  vo- 
lonté pour  utiliser  les  choses  extérieures,  en  tant  qu'el- 
les ont  été  faites  pour  lui. 

Il  y  a  entre  l'homme  et  les  choses  extérieures  deux 
rapports  :  l^'la  puissance  de  les  mettre  en  œuvre  et  de 
les  utiliser  :  2^  l'usage  lui-même. 

Quant  au  premier  point,  il  est  intéressant  pour 
l'homme  que  les  propriétés  soient  particulières,  et  cela 

(i)  Suram.  Tbeol.  q.  Lvn,  a.  5. 
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pour  trois  raisons  :  1^  Chacun  met  plus  de  âoin  et  de 
sollicitude  à  s^occuper  de  ce  qui  lui  appartient  à  lui  seul. 
2^  La  société  humaine  sera  mieux  réglée ,  si  chacun 
n^est  chargé  que  du  soin  de  sa  chose.  3""  La  paix  régnera 
parmi  les  hommes,  si  chacun  est  content  du  sien^  et 
n'aspire  pas  au  bien  de  son  voisin. 

Ainsi  r utilité  publique,  rintérét  individuel,  l'intérêt 
même  des  choses  veut  la  distinction  des  propriétés  (1), 

Mais  si  les  choses  sont  partagées,  quant  à  la  passes- 
siorij  elles  doivent  être  communes  quant  à  V usage  (2). 
il  faut. que  chacun  consente  à  les  partager  avec  les  autres 
pour  souls^er  leurs  besoins  selon  la  parole  de  TApôtre 
(I.  Timgth.  ult,)  :  «  Dis  au  riche  de  partager  ses  biens 
aveq  le  pauvre  ».  v 

On  voit  que  saint  Thomas,  fidèle  à  la  méthodede  toute 
sa  philosophie,  essaie  encore  ici  de  concilier  la  doctrine 
d'Ari^tote  sur  la  propriété  avec  celle  des  Pères  de  l'Eglise. 
Aristote  démontre  la  nécessité  de  la  propriété  individuelle 
par  le  principe  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  pu- 
blic. Les  Pères  de  l'Eglise  acceptaient  la  distinction  des 
propriétés,  comme  un  fait,  mais  à  la  condition  que  les 
riches  s'en  servissent  pour  le  bien  des  pauvres  ;  ils  ap:- 
pelaient  les  riches  les  dispensateurs  du  trésor  des  pau- 
vres. Saint  Thomas  réunit  ces  deux  solutions  :  il  ad- 
met avec  Aristote  que  l'industrie  humaine  a  besoin 
de  la  propriété ,  et  que  la  paix  de  la  société  est  à  ce 
prix  :  mais  il  demande  la  communauté  et  le  partage 
dans  la  jouissance.  Seulement  l'expression  d'usus 
(usage)  est  très-vague,  et  il  est  difficile  de  savoir  quel 

(1)  Summ.  Tbeol.  q.  ulti,  a.  i. 

(2)  Ibid.,  ib.  q.  i.xti»  a.  I. 
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sens  il  faut  lui  attacher.  Car,  si  on  la  prend  dans  toute  sa 
loueur,  il  faudrait  adnQettre  que  chacun  n^aquela  pro- 
priété du  fonds,  mais  que  les  fruito  sont  communs  :  ce 
qui  serait  Tanéantissement  de  Tidée  même  de  propriété. 
Si  on  Fentend  dans  le  sens  le  plus  naturel ,  qui  est 
que  les  uns  doivent  aider  aux  besoins  des  autres,  ce 
tt'est  donc  pas  Tusage  de  tous  les  biens  qui  est  com- 
mun, mais  seulement  d'une  certaine  partie,  celle  que 
chacun,  selon  sa  libéralité,  met  à  la  disposition  deceux 
qui  souffrent  :  mais  alors  Tidée  du  commun  usage  des 
choses  ne  doit  pas  entrer  dans  la  définition  du  droit  de 
propriété,  qui  est  nécessairement  exclusif,  soit  dans  la 
possession,  soit  dans  Tusage,  quoiqu'il  puisse  et  doive 
être  tempéré  par  la  bienveillance.  Sans  doute,  il  est 
dès  choses  dont  l'usage  est  commun,  quoique  la  pro- 
priété ne  soit  pas  commune  :  mais  c'est  là  l'objet  d'une 
Convention  particulière ,  et  cela  ne  ressort  pas  de  l'idée 
même  de  la  propriété  individuelle. 

Quoique  la  propriété,  selon  saint  Thomas,  ne  soit  pas 
établie  primitivement  par  le  droit  naturel  ^  elle  n'est  pas 
cependant  contraire  au  droit  naturel.  Il  avait  contre 
lui  le  principe  de  saint  Augustin,  recueilli  et  adopté 
par  le  Décret  de  Gratien  (1  )  :  à  savoir  que,  selon  le  droit 
liaturel,  tout  est  commun  entre  les  hommes  (2).  Mais  il 
fait  ici  une  distinction  fine  et  profonde.  Le  droit  naturel, 
4it-il,  ne  déclare, pas  que  tout  doit  être  possédé  eax  com- 
mun, et  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  propriété  particu^ 
lière  :  seulement  il  n'établit  pas  la  distinction  des  pos- 
sessions. Mais  de  ce  que  cette  distinction  n'est  pas 

(1)  Décret.  Grat.  I  Pars,  dist.  vu. 

(2)  Voy.  pi.  haut,  I.  II,  c.  I,  p.  252. 
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établie  par  le  droit  natarel ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
lui  soit  contraire.  Sans  doute,  il  n'y  a  rien  dans  la  mr 
ture  des  dioses  qui  fonde  une  telle  distinction  :  mais  il 
n'y  a  rien  non  plus  qui  s'y  oppose,  si  une  convention 
humaine ivient  à  établir  tel  ou  tel  ordre.  La  propriété  n'e9t 
donc  pas  contraire  au  droit  naturel  ;  mais  elle  s'y  S|jowte 
par  une  invention  humaine  {per  adùwentionen}  raUonis 
humanœ)  (1), 

Cette  distinction  de  saint  Thomas  est  très-juste»  lia 
prétendae  communauté  primitive  des  biens  n'est  pas  une 
communauté  positive,  en  vertu  de  laquelle  tous  l^s 
hommes,  par  le  droit  naturel,  devraient  jouir  des  choses 
en  commun  :  c'est  simplement  une  communauté  néga- 
tive, c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  à  priori  pour 
que  l'un  soit  plutôt  propriétaire  que  l'autre.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  que  la  communauté  première  soit  exclusive 
d'une  propriété  particulière  ;  et  s'il  y  a  des  raisons  pour 
qu'une  telle  propriété  existe ,  elle  est  légitime.  Seule- 
ment^ on  peut  trouver  ici,  que  saint  Thomas  ne  va  pas 
assez  loin  en  affirmant  que  la  propriété  s'ajoute  au  droit 
naturel ,  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  invention 
humaine.  Car  on  peut  trouver,  en  droit  naturel  même , 
ime  raison  qui  fasse  que  telle  chose  soit  à  tel  homme 
j^utôt  qu'à  tel  autre  :  cette  raison ,  il  est  vrai ,  ne  peut 
pas  se  tirer  de  la  nature  de  la.diose,  mais  de  la  nature 
de  la  personpe ,  et  de  son  rapport  avec  la  chose  ;  tel  est, 
par  exemple ,  le  fait  de  l'occupation ,  ou  le  fait  du  tra- 
vail. La  convention  vient  bien  s'ajouter  à  ces  faits  pour 
les  consolider  et  les  garantir  ;  mais ,  tout  en  consacrant 
la  propriété ,  elle  n'en  est  pas  le  fondement, 

(I)  fluniiD«  Tkeol.  3.  3.  q.  vm^  a*  !• 
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Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  la  propriété. 
Que  pense-t-il  de  resclavage?  L'admet-il,  le  rejette-t- 
il?  Question  délicate  et  importante.  Car  saint  Thomas, 
c'est  le  moyen  âge,  c^est  la  scholastique.  Là  scholas* 
tique  a-t-elle  admis  l'esclavage,  a-t-elle  abandonné  la 
première  tradition  chrétienne ,  ou  a-t-elle  sur  ce  point 
si  considérable  servi  la  cause  de  la  civilisation  ? 

Il  faut  le  reconnaître, •  le  système  d'autorité  qui  do- 
minait toute  la  scholastiquedevaitla  rendre  peu  favorable 
à  la  vérité  dans  la  question  de  l'esclavage.   En  effet, 
les  deux  plus  grandes  autorités  du  moyen  âge,  Aris- 
tote  et  saint  Augustin,  ont  admis  par  des  raisons  di- 
verses la  légitimité  de  l'esclavage,  le  premier  au  nom 
de  rinégalité  naturelle  des  hommes,  le  second  au  nom 
du  péché  originel.  Pour  contester  la  justice  de  l'escla- 
vage, il  eût  fallu  nier  l'une  ou  l'autre  de  ces  autorités, 
ou  les  éluder.  Les  éluder  était  impossible  dans  une 
question  aussi  considérable  et  où  Topinion  de  ces  deux 
grands  penseurs  était  si  précise.  Les  nier  était  contraire 
à  l'esprit  même  de  la  scholastique.  En  effet,  la  scho- 
lastique marche  quelquefois  sans  l'autorité ,  mais  ja- 
mais contre  elle.  Enfin,  l'esclavage  qui  subsistait  en- 
core ,   quoique  adouci ,   sous  la   forme  du  servage , 
était  un  fait  que  la  scholastique  ne  pouvait  pas  nier, 
sans  paraître  troubler  Tordre  de  la  société  civile.  Il 
est  donc  à  supposer  déjà  que  saint  Thomas,  s41  n'a 
pas  positivement  affirmé  Pesdavage ,  n'a  pas  dû  et  n'a 
pas  pu  le  nier  non  plus  d'une  manière  positive. 

D^abord,  nous  avons  le  commentaire  de  saint  Tho- 
mas sur  le  chapitre  d^Aristote  qui  traite  de  l'esclavage. 
Or,  ce  commentaire  suit  pas  à  pas  la  pensée  d'Aristote, 
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aon-setilement  sans  aucune  critique ,  mais  joéine  sans 
aucune  réserve.  Cependant  lorsque  saint  Thomas  ren-r 
contre  quelque  allusion  au  polythéisme,  il  a  soin  d'in- 
'diquer,  ne  fût-ce  que  par  un  mot,  que  c'est  à  titre  de 
commentateur,  et  non  en  son'  propre  nom,  qu'il  repro- 
duit la  pensée  d'Aristote.  N'aurait-il  pas  ici  indii^ué 
également,  d'une  manière  quelconque,  son  opposition, 
si  la  doctrine  d'Âristoie  lui  avait  paru  radicalement 
contraire  à  la  doctrine  chrétienne  ? 

.  Cependant  un  commentaire  ne  peut  pas  être  in- 
voqué comme  Texpression  de  la  pensée  d*un  au- 
teur. Voyons-le  s^exprimer  lui-même.  Voici  un  pas- 
sage de  la  Somme  qui  est  très-important.  Il  s'agit 
4e  savoir  si  le  droit  naturel  est  le  même  que  le  dr(Ht 
des  gens.  En. faveur  de  cette  opinion ,  on  donne  Pargu- 
ment  suivant  :  <c  La  servitude  entre  les  hommes  est 
naturelle  :  car  quelques-uns  sont  naturellement  escla-. 
v«s,  dit  le  Philosophe.  Mais  la  servitude  est  de  droit  des 
gens.  Donc  le  drdt  naturel  est  la  môme  chose  que  le 
droit  des  gens.  »  Que  répond  saint  Thomas  :  «  Abso- 
lument parlant,  il  n'y  a  pasderaison  naturelle  pour  que 
l'un  soit  plutôt  esclave  qu^un  autre  :  mais  cela  peut 
avoir  pour  raison  l'utilité  qui  en  résulte,  par  exemple  il 
peut  être  utile  au  plus  faible  d'être  gouverné  et  aidé 
par  le  plus  sage;  par  conséquent  (1)..*  »  Ce  texte  nous 
apprend  deux  choses  :  1  ""  c'est  que  saint  Thomas  n'ad- 
met pas  tout  à  fait  l'opinion  d'Aristote;  2®  qu'il  l'admet 
en  partie.  Il  déclare,  il  est  vrai,  qu'absolument  parlant 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'un  soit  plutôt  esclave 

(1)  Samm.  Theol.  S.  3.  q.  ltu,  a.  3. 
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que  l'autre  :  et  Âristote  soutenait  qu'il  y  avait  des  mi** 
sons  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais  saint  Thomas  ajoute 
que  si  l'esdavage  n'est  pas  de  droit  naturel  considéré 
en  lui-même  il  Test  cependant  par  rapport  à  l'utilité 
qui  en  résulte  pour  Tesclave  et  pour  le  maître  (1). 

Ainsi,  il  est  vrai  que  saint  Thomas  renonce  au  prin- 
cipe de  l'inégalité  radicale  qui  rendrait  impossible  Té- 
galité  religieuse  ;  mais  il  maintient  le  principe  de  Tes-* 
clavage  naturel. 

En  veut-on  une  autre  preuve  ?  Il  se  demande  si  dans 
l'état  d'innocence,  les  hommes  eussent  été  parfaitement 
é^ux.  Non,  dit-il  :  car  il  aurait  encore  subsisté,  l'iné^ 
galité  de  sexe ,  l'inégalité  d'âge ,  l'inégalité  de  scieuee 
et  de  justice ,  l'inégalité  des  forces  corporelles,  de  la 
taille,  de  la  beauté,  etc.  Les  seules  inégalités  qui  au^ 
raient  disparu  sont  celles  qui  viennent  du  pédié  (2). 
Mais  quelles  sont  '  ces  inégalités  qui  naissent  du  pé- 
ché, si  avant  le  péché  les  hommes  étai^t  déjà  iné- 
gaux par  rame,  pat  le  corps,  par  le  sexe  et  par 
rage  ?  il  faut  que  ce  soit  l'inégalité  du  maître  et  du 
serviteur. 

Dira-t^oîn  que  la  seule  inégalité  qui  naisse  du  péché^ 
c'estl'inégalité  politique,  c'est-ànlire  l'autorité  et  l'obéife- 
sance?  Mais  saint  Thomas  répond  à  cette  difficulté.  Il  y 
a,  dit-il,  deux  manières  d'entendre  le  pouvoir(3)  :  l*^en 

(1)  Pour  bien  comprendre  ceUe  distinction,  il  faut  se  rappeler  que 
S.  Thomas  admet  deux  degrés  dans  le  droit  naturel  :  Tun  qui  résulte  de 
la  nature  absolue  des  choses  et  qui  est  commun  aux  hommes  et  aux  ani- 
maux ,  Taulre  qui  est  relatif  à  Tutitité.  La  propriété  elle-même  n*est  de 
droft  naturel  qu*à  ce  second  point  de  vue.  Donc,  Tesclavage  est  de  droit 
naturel  au  même  titre  que  la  propriété. 

(2)  Summ.  Theol.  I  part.  q.  xgti,  a.  3. 

(3)  Ib.  a.  4. 
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tanl  qu'on  1- oppolse  à  la  servitude,  et  que  celai  qui  y  est 
soumis  est  dit  esclave^  sers^us;  2*  en  tant  que  le  pou- 
voir s'oppose  en  général  au  sujets  subditusj  et  en  ce 
sens  celui  qui  gouverne  et  dirige ,  même  des  homnaes 
libres,  peut  être  appelé  leur  maître.  Voilà  bien  les  deux 
pouvoirs  distingués  par  Aristote,  le  pouvoir  despotique 
et  te  pouvoir  politique.  Quelles  en  sont  les  différences? 
L^esclave  difiCère  de  Thomme  libre  en  ce  que  Thomme 
libre  est  cause  de  soi  {causu  su(^,  et  que  Tesclave  se 
rapporte  à  un  autre  que  lui-même.  Ainsi  le  maître  com^* 
mande  à  un  homme  comme  à  un  esclave ,  lorsqu'il  s'en 
s^t  pour  ^  propre  utilité  :  sorte  de  pouvoir  qui  ne 
peut  exister  que  comme  un  châtiment.  Est-ce  bien  là 
Tesclavage  selon  Aristote ?  Eh  bien!  c'est  cette  sorte  de 
pouvoir,  et  celui-là  seulement  qui,  selon  saint  Thomas, 
n'eÂt  pas  existé  dans  Tétat  d'innocence  ?  N'en  faut^il 
pas  conclure  qu'il  existe  actudlement,  puisque  l'homme 
n'^t  plus  dans  l'état  d'innocence.  La  prééminence 
politique,  celle  d'un  homme  libre  sur  des  hommes 
libres  eût  pd  exister  sans  le  péché.  11  ne  reste  donc  qu'une 
seule  inégalité  qui  n'aurait  pas  existé  avant  le  pédié, 
par  conséquent  une  seule  inégalité  qui  naisse  du  péché: 
&est  la  différence  du  maître  et  de  Tesdave  (1  ). 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  conduisent  na- 
turellement à  la  politique  de  saint  Thomas.  Mais  où 

(1)  s.  Thomas  reproduit  la  même  argamenUtîon  avee  plus  de  préciston 
encore  (Comm.  sent,  super  xlv  dist.  q.  i,  a.  3).  «  Ideo  secundus  modu9 
praelalionis  in  natura  intégra  esse  non  potuisset...  Creatura  rationalis, 
quantum  est  de  se,  non  ordinatur  ut  ad  finem  ad  aliam,  «t  liomo  ad  bomi- 
nem  :  sed  si  hoc  fiât ,  non  erit  nisi  in  quantum  homo  propter  peccatom 
Irrationatibus  creaturis  eomparatiir.  »  Donc  an  tel  éM  peut  résulter  du 
péché.  Ce  qui  est  la  doctrine  de  saint  Augustin. 


330  UVRE  H.  ^  MOYEN  AG£. 

devons-DOus  chercher  les  éléments  de  cette  politique? 
Il  existe  d'abord,  sous  le  nom  de  saint  Thomas,  un 
ouvrage  important,  très-célèbre  et  souvent  cité  :  le  De 
regimine  principum  (1  ).  Mais  cet  ouvrage  est  d^une  au- 
thenticité très--contestable,  et  l'on  ne  saurait  s'en  servir 
sans  réserve.  On  y  trouve ,  surtout  dans  la  seconde 
partie,  des  anachronismes,  qui  ne  peuvent  permettre  de 
supposer  que  le  livre  soit,  du  moins  tout  entier,  de  la 
main  de  saint  Thomas.  Quelques  critiques  supposent 
qu'il  en  a  composé  les  deux  premiers  livres',  et  que  le 
reste  est  l'œuvre  de  l'un  de  ses  disciples.  Cette  opinion, 
qui  était  celle  de  Cujas,  se  trouve  déjà  dans  un  écri*- 
vain  du  xiv®  siècle,  Natalis  Anglois,  de  l'ordre  des  frères 
prêcheurs.  Cette  conjecture  se  rencontrerait  avec  le  té- 
nooignage  positif  d'un  contemporain,  ami  et  disciple,  de 
saint  Thomas  d^Aquin,  qui  nous  apprend  que  ce  saint 
avait  fait  sa  politique  {poUticd)y  mais  qu'il  Ta  laissée 
incomplète.  Pierre  d'Auvergne,  son  disciple,  l'aurait 
achevée.  Un  autre  témoignage  important,  celui  de  Berr 
nard  Gui,   évêque  de  Louvain,   presque  contempo- 
rain (1310),  est  favorable  à  l'authenticité.  Il  faut  con- 
clure de  ces  différents  faits,  que  le  livre,  sans  pouvoir 
être  attribué  à  saint  Thomas  lui-même,  est  sans  aucun 
doute  de  son  école.  Il  doit  servir  à  éclairer,  à  confirmer 
ou  à  développer  ce  que  nous  savons  d'ailleurs  de  la  po- 
litique de  saint  Thomas  d'Aquin  ;  mais  il  ne  peut  être  le 
fondement  de  notre  exposition  (2). 

(1)  Ne  pa»  confondre  cet  oavrage,  avec  un  aulre  De  regimine  prtnct- 
ptim,  de  Gilles  de  Rome,  dont  nous  parlefons  plus  bas. 
(3)  Sur  TauthenUciié  du  De  regimioe  principnm  de  saint  Tbomas»  voy. 
'    Hist.  Hit.  de  la  France  xix,  251^  315,  336,  347. 
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C'est  dans  la  Somme  théologiqusj  et  dans  le  Com-- 
mentaire  sur  les  sentences ^  qu'il  faut  recueillir  les  pas* 
sages  certains,  qui,  interprétés  et  comparés,  peuvent 
uQus  servir  à  reconstruire  la  politique  authentique  de 
saint  Thomas.  Le  De  reginUne  principum  viendra  en-r 
suite  à  Tappui,  et  servira  à  constater  la  pensée  de  Técole 
plus  encore  que  celle  du  maitre  lui-même. 

Selon  saiot  Thomas,  le  pouvoir  politique  et  le  gou- 
vernement  sont  de  droit  humain  :  Dominium  et  prœ-^ 
latio  introducta  sunt  a  jure  humano(i).  Sans  doute, 
le  droit  humain  a  sa  source  dans  le  droit  naturel,  qui 
lui-même  n'est  que  l'image  de  la  loi  étemdlle;  et  ainsi 
le  droit  humain  et  les  gouvernements  qui  en  naissent 
se  rattachent  à  Dieu*  Mais,  en  ce  sens ,  tout  a  son  ori- 
gine en  Dieu.  Et  ce  n'est  pas  cette  origine  éloignée  qui 
constitue  ce  que  nous  appelons  le  droit  divin  :  c'est 
une  institution  spéciale,  expresse,  par  laquelle  Dieu 
manifeste  sa  volonté  particulière.  Le  droit  humain  est 
laissé  à  la  volonté  de  l'homme  ;  c'est  à  lui  à  appliquer 
diversement  selon  les  temps,  selon  les  lieux ,  les  cir- 
constances i  les  moyens  et  les  chances  de  la  fortune, 
les  principes  généraux  et  universels  du  droit  natiireL 
De  là,  la  diversité  des  formes  de  gouvernement. 

Dans  cette  doctrine,  que  devient  le  principe  de  saint 
Paul,  ou  le  principe  chrétien  par  excellence  :  Omnis 
potestas  à  Deo  ?  Si  on  l'entend  à  la  lettre,  le  pouvoir 
n'est  plus  de  droit  humain  ;  et  de  plus,  il  faut  imputer 
à  Dieu  non-seulement  les  pouvoirs  justes,  utiles,  équi- 
tables, mais  encore  les  pouvoirs  injustes  et  violents. 

(1)  s.  Theol.  2.  2.  q.  z,  a.  10. 
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Saint  Thomas  introduit  dans  cette  matière  délicate  une 
importante  distinction  (1).  Il  distingue  le  pouvoir  en  soi, 
et  le  pouvoir  dans  telles  ou  telles  conditions;  d^une 
part,  la  forme  même  du  pouvoir  {forma  prœladonis\ 
c'est-à-dire  le  rapport  abstrait  de  quelqu'un  qui  gou- 
verne à  quelqu'un  qui  est  gouverné  {or do  alterius  tan^ 
quant  regenUs  et  alterius  tanquam  subjacenUs)  ;  et 
de  Tautre,  le  moyen  par  lequel  on  s'élève  au  pouvoir, 
et  l'usage  que  Ton  en  fait.  Or,  ce  qui  vient  de  Dieu^ 
c'est  le  pouvoir  pris  absolument,  la  forme  même  dn 
pouvoir ,  en  un  mot  ce  qu^il  y  a  d'essentiel  dans  Fidée 
de  pouvoir  et  d'autorité.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que 
Dieu  ait  institué  par  un  acte  de  volonté  particulier  telle 
famille ,  telle  forme  de  gouvernement.  Ainsi  l'institua 
tion  politique  reste  toujours  de  droit  humain ,  quoique 
ce  soit  Dieu4ui-méme  qui  commande  d'obéir  aux  pou- 
voirs humains. 

Ainsi  le  principe  que  «  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  » 
ne  s'appliquant  qu'à  la  forme  mènie  du  pouvoir,  laisse 
indécise  la  question  de  savoir  quelle  est  l'origine  humaine 
et  le  fondement  naturel  du  pouvoir,  c'est-à-<iire  du 
drdt  de  souveraineté.  Quel  est  l'attrOMit  essentiel  de 
la  souveraineté?  C'est  la  puissance  de  faire  les  lois.  A 
qui  appartient  cette  puissance,  selon  saint  Thoums?  A 
la  multitude  tout  entière,  ou  à  celui  qui  représente  la 
multitude  {vel  totius  muliitudinis  ^  vel  ^oOjcujus  gsren^ 
tis  vicem)  (2).  Ainsi  le  pouvoir  est  originairement  entre 
les  mains  de  tous  ;  et  s'il  se  concentre  entre  ies  mains 
de  quelques-uns,  ou  même  d'un  seul,  c'est  que  œiu:- 

(1)  Comrn.  sentenc.  saper  xlv  dislinct. 
(3)  Somm.  Theol.  f ,  3.  q.  zc,  a.  5.^ 


GHAP.  m.  —  SAINT  THOMAS  D'AQUIN.  333 

ci  sont  censés  représenter  la  multitude  tout  eptière  : 
c^est  donc  à  titre  de  représentant  de  la  multitude  que 
le  prince,  le  magistrat  peut  faire  les  lois.  On  voit  que 
c'est  dans  la  multitude  que  le  pouv<»r  souverain  a  sa 
source.  Aussi  saint  Thomas  n'hésite-t*îl  pas  à  déclarer 
que  dans  un  bon  gouvernement  il  faut  que  tous  aient 
quelque  part  au  gouveraeoEient  {ut  omnes  aUquampar- 
iemhabeant  in  prindpaiu)  (1  )• 

Quant  à  la  forme  de  gouvernement ,  la  meilleure , 
selon  saint  Thomas,  qui  suit  en  cela  l'opinion  de  Polybe 
et  deCicéron,  est  te  gouvernement  mixte,  où  se  com- 
binent à  la  fois  la  monarchie,  Taristocratie,  et  le  gouver- 
nement populaire  (2).  Un  chef  suprême,  choi^sien  raison 
de  sa  vertu  et  de  son  mérite;  au-dessous  de  lui,  des 
grands,  qui  doivent  également  leur  grandeur  à  leur  va- 
leur personnelle  ;  enfin  une  multitude  participant  au  gou- 
vernement, soit  parce  que  c'est  parmi  elle  que  les  grands 
sont  choisis,  ou  parce  qu^elle  les  choisit  elle-même  : 
tel  est  le  meilleur  gouvernement.  La  royauté  s'y  ren- 
contre, puisqu^un  seul  gouverne;  l'aristocratie,  puisque 
les  grands  commandent  sous  l'autorité  du  roi;  enfin 
la  démocratie  elle-même,  puisque  c'est  au  peuple  qu'ap- 
partient Pélection  des  grands. 

Mais  quelle  que  soit  la  forme  que  prenne  le  pouvoir, 
selon  les  divers  pays,  il  y  a  une  difiérence  intrinsèque 
qui  peut  se  rencontrer  dans  toutes  les  formes  politiques  : 
c'est  la  différence  du  gouvernement  juste  et  du  gou- 
vernement injuste.  De  là  deux  questions'  de  la  plus 
haute  importance  :  1"*  Tout  pouvoir,  même  injuste, 

(1)  Summ.  Theol.  1.  â.  q.  cv,  a.  1. 

(2j  Ib.  ib. 
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vient<-il  de  Dieu?  2^  Les  chrétiens  sont-ils  tenus  d^ obéir 
à  tous  les  pouvoirs,  même  aux  pouvoirs  injustes? 

Remarquons  d^abord,  pour  bien  mesurer  la  portée 
des  réserves  de  saint  Thomas,  que  les  principes  apos- 
toliques sur  lesquels  roule  toute  la  question  sont  abso- 
lus :  V  Omnis  potestas  à  Deo.  Saint  Paul  ne  dit  pas  ; 
Potestasfustà.  2"^  Omnis  anima  subdita  sllpotesta- 
tibus  subUmioribus .  Saint  Paul  ne  dit  pas  :  Dùm  sînt 
jusUB.  3®  Non  bonis  tantum  et  modestisj  verum 
etiam  discolis  dominis  rei^renter  subditos  esse. 
Saint  Pierre  déclare  ici  expressément  que  Tobéissance 
est  due  sans  réserve,  même  au  pouvoir  injuste  et 
fâcheux. 

Cependant  saint  Thomas  introduit  certaines  réserves 
dans  ces  principes  ;  et  quelques-unes  de  ces  réserves  ont 
une  portée  considérable  (1  )*  D'abord,  il  y  a ,  nous  Ta  vous 
vu,  trois  choses  à  considérer  dans  tout  pouvoir  :  1  ®  l'es- 
sence même  du  pouvoir ,  c'est-à-dire  le  rapport  d'un 
supérieur  à  un  inférieur,  et  la  puissance  de  porter  des 
lois;  2*  l'acquisition  de  ce  pouvoir;  3'^  Tusage.  Pris  en 
soi  et  dans  son  essence,  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  ;  mais 
Teldlivement  {secundum  quid)  il  peut  n'en  pas  venir  : 
l*'  Si  l'action  qui  Ta  établi  est  injuste;  2^  si  l'usage  en 
est  également  injuste.  Ainsi,  il  y  a  deux  pouvoirs  in- 
justeô  :  le  pouvoir  mal  acquis,  ou  le  pouvoir  dont  on 
abuse.  Ni  Tun  ni  l'autre  ne  vient  de  Dieu,  au  moins 
d'une  manière  directe  et  positive  ;  car  le  pouvoir  injuste 
peut  dépendre  de  Dieu  permissivement  (permissii^è)  (2); 
c'est  ainsi  que  le  mal  lui-même  vient  de  Dieu.  Mais  rien 

(1)  Gomm.  senteuc.  sup.  zlt  distinct,  q.  i,  a.  3. 

(2)  Ib.  q.  iT,  a.  2. 
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ne  peut  venir  de  Dieu,  même  permissivement,  qui  n'ait 
une  raison,  et  qui  ne  soit  bien  ordonné  dans  le  pian  gé^ 
néral.  Or,  le  pouvoir  des  méchants  a  souvent  pour  raison 
d'être  le  châtiment  des  sujets,  et  quoique  ceux  qui 
exercent  le  pouvoir  en  soient  indignes,  ceux  qui  en  pâ- 
tissent ont  mérité  de  le  supporter. 

Quels  sont,  d'après  ces  principes,  les  devoirs  des 
sujets  dans  un  gouvernement  injuste?  Jusqu'à  quel 
point  sont-ils  tenus  d'obéir?  Et  dans  quelle  mesure 
leur  est-il  permis  de  résister?  Déjà  les  apôtres  ont 
reconnu  et  proclamé  une  limite  à  l'obéissance  des 
sujets  :  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
disaient-ils.  Un  gouvernement  n'a  donc  pas  le  droit  de 
se  faire  obéir,  lorsqu'il  commande  quelque  chose  contre 
Tordre  de  Dieu.  Mais,  dans  l'ordre  purement  humain,  y 
a-t-il  une  limite  à  l'obéissance  des  sujets? 

Si  la  proposition  :  Tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  avait 
un  sens  absolu,  toute  résistance  et  même  tout  refus 
d'obéir  serait  par  là  même  un  sacrilège  :  et  en  effet, 
saint  Paul  n'hésite  pas  à  dire  a  que  quiconque  résiste 
aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  »  Mais  saint 
Thomas,  ayant  limité  le  principe^  en  restreint  aussi  les 
conséquences.  Rappelons  -  nous  qu'il  faut  considérer 
dans  le  pouvoir  politique ,  outre  son  essence,  deux 
choses  :  IMe  mode  d'acquérir;  2*  l'usage.  Or,  il  y 
a  deux  manières  d'acquérir  qui  ne  viennent  pas  de 
Dieu  :  l'indignité  de  la  personne,  et  le  défaut  de  titre. 
Le  premier  cas  a  lieu  lorsque  le  pouvoir  tombe  légi- 
timement entre  des  mains  indignes  ;  dans  ce  cas ,  la 
forme  du  pouvoir  vient  de  Dieu ,  et  par  conséquent  le 
sujet  doit  obéissance,  comme  à  Dieu  même,  à  un  maître 
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indigne.  Le  second  cas  a  lieu  lorsqu^un  bomme  s'em- 
pare da  pouvoir  soit  par  la  violence,  soit  par  la  simonte  ; 
et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu^il  soit  véritable- 
ment un  maître,  et  qu'il  possède  un  vrai  pouvoir.  Les 
sujets  ne  sont  donc  pas  tenus  envers  lui  à  Tobéissance, 
et  même  ils  ont  le  droit  de  le  rejeter^  s'ils  en  ont  la 
faculté.  Il  faut  remarquer  cependant  qu'un  pou- 
voir mal  acquis  peut  devenir  légitimCi  soit  par  le  con- 
sentement des  sujets,  soit  par  Tinvesliture  d'un  supé- 
rieur. Quant  à  Tabus  dans  l'exercice  du  pouvoir,  il  peut 
avoir  lieu  de  deux  manières  :  soit  que  le  prince 
commande  quelque  chose  de  contraire  à  la  vertu,  et 
dans  ce  cas,  le  sujet  n'est  pas  tenu  à  obéir,  mais  est 
tânu  même  à  désobéir  ;  smt  lorsqu'il  prétend  quelque 
chose  au  delà  de  son  droit,  par  exemple  des  impôts 
qui  ne  sont  pas  dus  :  dans  ce  cas  les  sujets  ne  sont  pas 
tenus  à  obéir,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  à 
désobéir. 

On  vient  de  voir  qu'il  est  un  cas  où  les  sujets  ont  le 
droit  de  repousser  et  de  détrôner  leurs  maîtres  :  c'est 
quand  ceux-pi  se  sont  emparés  du  pouvoir  par  la  vio- 
lence. Car  dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas  reçu  leur  puissance 
de  Dieu.  Saint  Thomas  va-t-il  plus  loin  encore  dans 
cette  doctrine  ?  A-t-il  admis ,  comme  l'ont  prétendu  plus 
tard  les  docteurs  de  la  Ligue,  le  droit  de  tuer  le  tyran  ? 
On  croit  en  général  que  sa  doctrine  sur  cette  question 
se  rencontre  dans  le  De  regimine  principum^  ouvrage 
dont  l'authenticité ,  comme  nous  l'avons  vu ,  est  fort 
douteuse  (1).  Or,  dans  cet  écrit,  le  tyrannicide,  loin 

(1)  De  regimine  princîpara.  Voy.  piui  haut,  p.  330,  et  aussi  plus  loin, 
p.  544. 


CHAP.  m.  —  SAINT  THOMAS  ITAQUIN.  337 

d^ôtre  loué,  est  expressément  condamné.  Le  seul  pas- 
sage authentique  de  saint  Thomas  sur  le  tyrannicide 
est  un  texte  du  Commentaire  des  sentenœs,  texte  fort 
controversé  dans  le  grand  déliât  soulevé  au  xv®  siècle 
sur  cette  question,  devant  TUniversité  de  Paris  et  au 
concile  de  Constance,  par  l'affaire  de  Jean  Petit.  Dans 
ce.  passage  y  saint  Thomas  explique  Tapprobation  que 
Cicéron  dans  son  de  Officiis  donne  aux  meurtriers  de 
César  :  «  Il  faut  remarquer,  dit-il ,  que  Cicéron  parle  du 
casoù  quelqu'un  s'empare  du  pouvoir  par  violence,  mal- 
gré les  sujets,  ou  en  forçant  leur  consentement,  et  sans 
recours  possible  à  un  supérieur  qui  puisse  juger  l'enva- 
hisseur. Alors  celui  qui,  pour  Taffranchissement  de  sa 
patrie,  tue  le  tyran,  est  loué  et  obtient  une  récom- 
pense (1).  »  Il  faut  remarquer  ici  la  réserve  des  expres- 
sions. Saint  Thomas  dit  que  celui  qui  tue  le  tyran  est 
loué,  mais  non  pas  qu'il  est  louable;  qu'il  reçoit  la  ré- 
compense, mais  non  pas  qu'il  la  mérite.  Ajoutez  que 
dans  ce  passage ,  la  question  n'est  traitée  qu'incidem-^ 
ment  et  non  en  elle-même.  Néanmoins  on  ne  peut  nier 
que  ce  passage  n'ait  servi  de  base  à  toute  la  théorie  du 
xv!"*  siècle. 

Il  ne  s'agit  jusqu'ici  que  du  pouvoir  usurpé.  Mais  n^y 
a-t-il  aucun  recours  contre  le  pouvoir  légitime,  mais  abu- 
sif? Sans  doutç  ce  pouvoir  peut  être  permis  par  Dieu, 
comme  un  châtiment.  Mais  saint  Thomas  ne  dit  pas 
qu'il  en  soit  toujours  ainsi  ;  il  dit  seulement  que  cela 
peut  être.  Aussi  reconnaît-il  qu'il  est  des  cas  où  il  est 
permis  de'  s'affranchir  d'un  pouvoir  même  légitime. 


(1)  Comm.  sent.  sup.  xly  distinct,  q.  n,  a.  3,  5  et  ad  5. 

TON.  I.  22 
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«  Quoique  quelques-uns,  dit-il ,  aient  pu  recevoir  leur 
pouvoir  de  Dieu,  cependant  s'ils  en  abusent,  lis  mé-* 
ritent  qu'il  leur  soit  enlevé.  Et  Vun  et  Vautre  vient  de 
Dieu  (1  ).  »  Il  est  vrai  qu'en  parlant  de  la  perte  du  pou-r 
voir,  il  ne  s'explique  pas  sur  le  -comment,  et  ne  dit  pas 
si  c'est  par  la  résistance  du  peuple,  ou  par  la  condam* 
nation  du  pouvoir  ecclésiastique.  Mais  dans  cette  phrase 
est  contenu  évidemment  le  principe  de  la  déposition 
possible  du  pouvoir  civil,  et  puisqu'il  a  été  établi  d'à* 
bord  que  le  pouvoir  est  de  droit  humain,  il  est  évident 
que  ceux  qui  Tout  établi  sont  compétents  pour  le  dé- 
truire et  le  remplacer. 

Sur  la  question  des  rapports  du  pouvoir  spirituel 
et  du  pouvoir  temporel,  saint  Thomas  est  assez  réservé. 
Il  se  contente  de  dire  que,  pour  ce  qui  touche  a\i  salut 
de  rame,  il  faut  plutôt  obéir  à  la  puissance  spirituelle 
qu'à  la  temporelle  ;  mais  que  pour  ce  qui  touche  au  bien 
civil,  il  vaut  mieux  obéir  à  la  puissance  séculière,  à 
moins  que  les  deux  puissances  ne  se  retrouvent  réunies 
en  une  seule,  comme  elles  le  sont  dans  le  pape,  qui 
occupe  à  la  fois  le  sommet  des  deux  puissances,  qui 
utriusque  potes tatis  apicem  tenet  (2).  Ce  dernier 
trait  semble  ramasser  dans  la  personne  du  souverain 
pontife  la  totalité  du  pouvoir  spirituel  et  temporel. 

Cependant  saint  Thomas  ne  reconnaît  pas  à  l'EgKse  le 
droi  t  de  condamner  et  de  déposer  les  princes  infidèles  (3). 

(1)  Ib.  q.  I,  a.  2  ad  4.  Il  dit  encore  :  «  Le  gouvernement  tyrannique 
n'est  pas  juste,  puisqu'il  n'est  pas  ordonné  pour  le  bien  commun,  mai& 
pour  le  bien  de  celui  qui  gouverne  ;  et  par  conséquent  le  renversement 
de  celte  sorte  de  gouvernement  n'a  pas  l'essence  de  la  sédition...  C'est 
plutôt  le  tyran  qui  est  séditieux...»  Summ.  Theol.  2.  2.  q.  xlu  et  3. 

(2;  Ibid.  q.  lxvii,  a.  1. 

(3)  Ibid.  q.  X,  a.  10,  et  q*  xii,  a.  2. 
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Il  fait  ici  une  distinction.  En  elle-même,  dit-il ,  l'infidé- 
lité ne  répugne  pas  à  la  souveraineté  ;  car  la  souveraine- 
té, avons-nous  dit,  est  de  droit  humain.  La  distinction, 
des  fidèles  et  des  infidèles  est  de  droit  divin  :  or,  le  droit 
divin  ne  supprime  pas  le  droit  humain.  Un  prince  infi- 
dèle peut,  il  est  vrai,  perdre  son  droit  de  souveraineté. 
Mais  ce  n'est  pas  à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  punir  Tin-^ 
fidélité  chez  ceux  qui  n'ont  jamais  reçu  la  foi.  Quant  à 
ceux  qui  l'ont  reçue,  ils  peuvent  être  punis  par  sentence, 
et  il  est  juste  qu'il  le  soient,  puisqu'ils  ne  conviennent 
plus  à  des  sujets  fidèles  :  autrement  il  pourrait  en 
résulter  une  grande  ruine  pour  la  foi.  Par  conséquent, 
aussitôt  qu'un  prince  apostat  a  reçu  une  sentence 
d'excommunication,  ses  sujets  sont ,  ipso  Jacto^  dis- 
pensés de  l'obéissance  et  de  leur  serment  de  fidélité. 
On  objecte  l'exemple  de  Julien  l'apostat,  auquel  l'Eglise 
n'a  pas  ôté  son  pouvoir.  Sainte  Thomas  ré[)ond  :  Dans 
ce  temps-là  l'Eglise  n'était  pas  assez  puissante  pour 
contraindre  les  princes  de  la  terre,  et  voilà  pourquoi 
elle  a  toléré  que  les  sujets  continuassent  d'obéir  à  Julien 
l'apostat.  Enfin,  saint  Thomas  cite  l'autorité  de  Gré- 
goire VII  :  ce  qui  nous  fait  assez  comprendre  le  fond  de 
sa  pensée. 

Pour  compléter  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  il  faut  savoir  ce  qu'il 
pensait  du  droit  de  punir  les  hérétiques.  Sa  doctrine , 
sur  ce  point,  est  celle  du  moyen  âge  tout  entier,  a  II 
est  bien  plus  grave,  dit-il,  de  corrompre  la  foi,  qui  est 
la  vie  de  l'âme ,  que  de  falsifier  la  monnaie ,  qui  ne  sert 
qu'aux  besoins  du  corps.  Si  les  faussaires  et  autres  mal- 
faiteurs sont  justement  punis  par  les  princes  séculiers,  à 
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plus  forte  raison  les  hérétiques  convaincus  doivent-ils 
être  non-seulenaent  excommuniés,  mais  punis  de  mort, 
juste  occidi.  L'Eglise  témoigne  d'abord  sa  miséricorde 
pour  la  conversiou  des  égarés  :  car  elle  ne  les  condamne 
qu'après  une  première  et  une  seconde  réprimande.  Mais 
si  le  coupable  est  obstiné,  l'Eglise,  désespérant  de  sa 
conversion  et  veillant  sur  le  salut  des  autres,  le  sépare  de 
l'Eglise  par  la  sentence  d'excommunication,  et  le  livre 
au  jugement  séculier,  pour  être  séparé  de  ce  monde  par 
la  mort.  Car,  ainsi  que  le  dit  saint  Jérôme,  les  chairs 
putrides  doivent  être  coupées ,  et  la  brebis  galeuse  sé- 
parée du  troupeau,  de  peur  que  la  maison  tout  entière, 
tout  le  corps,  tout  le  troMpeau,  ne  soit  atteint  de  la 
contagion,  gâté,  pourri  et  perdu.  Arius  ne  fut  qu'une 
étincelle  à  Alexandrie.  Mais  •  pour  n'avoir  pas  été 
étouffée  d'un  seul  coup ,  cette  étincelle  a  enflammé 
l'univers  (1).  Telles  étaient  les  doctrines  d'un  des  plus 
grands  esprits  de  ce  moyen  âge,  que  quelques  personnes 
mal  éclairées  regrettent  si  peu  raisonnablement. 

Voilà  la  politique  certaine  et  authentique  de  saint 
Tbom'as  telle  qu'on  peut  l'extraire  de  ses  ouvrages  les 
plus  importants,  la  Somme  ûiéologique  et  le  Comment 
taire  sur  les  sentences.  Cette  politique  est  incontesta- 
blement libérale  ;  elle  limite  le  sens  absolu  du  mot  de 
saint  Paul  :  Toute  puissance  vient  de  Dieu  :  elle  re- 
connaît des  bornes  au  pouvoir  du  prince;  elle  place 
dans  la  multitude  le  principe  de  la  souveraineté  ;  elle 
autorise  enfin,  dans  certains  cas,  la  déposition  du  mau- 
vais prince  par  ses  propres  sujets.  Mais  par-dessus  tout 

(1)  Sunim.  Tbeol.  2.  2.  q.  xi»  a.  S. 
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plane  le  pouvoir  ecclésiastique.  Cependant ,  ce  n'est 
qu'inddemniient  que  saint  Thomas  traite  de  cette  auto- 
rité suprême;  et  quoique  sa  pensée  soit  assez  nette,  elle 
n'est  cependant  pas  assez  développée  pour  qu'on  puisse 
déterminer  exactement  dans  quelle  mesure  il  Tenlen^ 
dait.  ' 

Nous  retrouvons  à  peu  près  les  mêmes  doctrines, 
fnais  avec  certaines  modifications,  dans  ie  De  re- 
gimine  principum  (1).  Le  caractère  principal  de  ce 
livre  est  l'incohérence  des  doctrines.  Faut-il  attribuer 
cette  incohérence  à  ia  composition  du  livre,  qui  peut 
avoir  eu  plusieurs  auteurs  ;  à  la  diversité  des  autorités, 
que  les  écrivains  du  moyen  âge  sont  toujours  obligés 
d'invoquer  en  même  temps  et  de  concilier  comme  ils 
peuvent  ;  enfin  à  l'incohérence  même  de  la  société  poli- 
tique du  temps,  dans  laquelle  tous  les  principes  se  trou- 
vaient eu  quelque  sorte  mêlés  et  juxtaposés  ?  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  explications,  il  est  certain  que  cet  ou- 
vrage présente  un  mélange  assez  confus  de  doctrines 
absolutistes  et  démocratiques ,  couronnées  par  une  ab- 
solue théocratie. 

Saint  Thomas  ,  ou  l'auteur  quel  qu'il  soit  du 
De  regimine  principwn ,  commence  par  établir  la  né- 
cessité d'un  gouvernement.  Son  principe,  emprunté  à 
Aristote ,  c'est  que  la  société  est  naturelle.  Or ,  la  so- 
ciété est  une  multitude  :  toute  multitude  a  besoin  d'une 
direction  pour  être  conduite  à  sa  fin.  La  société  a  donc 
besoin  d'un  gouvernement.  Il  faut  un'pouvoir  qui  veille 
à  l'intérêt  commun,  tandis  que  chaque  particulier  ne 

(1)  Voyez  plus  haut  p.  500. 
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songe  qu'à  son  bien  propre;  de  même  que  Pâme,  dans 
le  corps,  est  chargée  de  veiller  au  bien  de  toss  les  mem- 
bres; de  même  que  te  premier  ciel  commande  à  tous 
tes  astres,  la  créature  intelligente  à  tous  les  corps,  et 
enfin  la  divine  Provideticé  à  T  univers  (1). 

Or,  le  gouvernement  peut  être  juste  ou  injuste.  Le 
gouvernement  est  juste  lorsque  le  chef  gouverne  dans 
rintérêt  commun ,  injuste  lorsque  le  chef  ne  gouverne 
que  dans  son  propre  intérêt.  Le  premier  est  un  gouyer- 
nemeot  d*hommes  libres ,  le  second  est  un  gouverne- 
ment d'esclaves  :  car  celui-là  est  libre  qui  existe  pour 
lui-même,  qui  est  cause  de  ses  propres  actions,  qui  sui 
causa  est  ;  celui-là  est  esclave,  qui  est  la  chose  d'au- 
trui,  qui  id^  quod  est,  alterius  est.  Or,  lorsque  le 
gouvernement  ne  gouverne  quej)our  lui-même,  il  traite 
ses  sujets  en  esclaves  :  car  il  s*en  sert,  non  pour  eux, 
mais  pour  lui.  Quand  il  cherche  le  bien  commun,  il  sert 
les  sujets,  au  lieu  de  s'en  servir;  il  leur  laisse,  par 
conséquent,  la  liberté  de  leurs  actions  (2). 

Saint  Thomas  considère  donc  comme  le  caractère 
propre  du  gouvernement  juste  la  liberté  des  sujets,  et 
comme  le  signe  du  gouvernement  injuste  leur  escla- 
vage :  le  mauvais  gouvernement  est  celui  qui  est  sem- 
blable au  pouvoir  du  mattre  sur  l'esclave;  et  le  bon 
gouvernement  est,  au  contraire,  celui  qui  commande  à  des 
honunes  libres.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  celte  expres- 
sion d'hommes  libres  une  certaine  confusion  :  faut-il 
entendire  par  là  simplement  que  les  sujets  ne  sont  pas 
des  esclaves,  et  ne  sont  pas  traités  en  eeciaves,  ou  bien 

(1)  De  reg.  princ.  1. 1,  c.  i. 

(2)  Ib.  ib. 
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qu'ils  sont  des  citoyens,  jouissant  de  certains  droits  et 
d'une  certaine  liberté  politique  ?  Mais,  dit  saint  Thomas, 
il  suffit ,  pour  que  le  sujet  soit  libre,  que  le  chef  gou- 
verne dans  rintérêt  commun,  et  rfoiï  dans  te  sien 
propre.  Dans  ce  sens  les  sujets  sont  libres,  tnême  sous 
un  gouvernement  monarchique. 

C'est  en  effet  la  royauté  ou  la  monarchie  que  saint 
Thomas  considère  comme  le  meilleur  gouvernement  (1  ). 
Le  bien  de  l'Etat  est  l'unité.  Or,  qui  peut  mieux  procu- 
rer l'unité  que  ce  qui  est  soi-même  un?  De  plus,  le 
gouvernement  dœt  être,  autant  que  possible,  conforme 
à  la  nature  :  or,  dans  la  nature,  le  pouvoir  est  tou- 
jours un.  Car  dans  le  corps  c'est  un  seul  organe  qui 
domine,  le  cœur  ;  dans  l'esprit  c'est  une  seule  faculté, 
la  raison  :  les  abeilles  n'ont  qu'un  roi,  et  l'univers  en- 
tier n'a  qu'un  chef,  qui  est  Dieu.  Enfin,  l'expérience 
prouve  que  les  pays  qui  ont  plusieurs  chefs  périssent 
par  les  dissensions ,  et  que  ceux  qui  n'en  ont  qu'un 
jouissent  de  la  paix,  dé  la  justice  et  de  l'abondance  de 
toutes  choses.  Par  ces  raisons ,  le  goirvernement  d'un 
seul  est  le  meilleur  des  gouvernements. 

Mais  de  quelle  sorte  de  royauté  l'auteur  du  De 
regimine  ptincîpwn  entend-il  parler  ?  Est-ce  de  la 
royauté  absolue?  Est-ce  d'une  royauté  limitée,  tem- 
pérée, subordonnée?  Dans  la  vraie  pensée  de  saint 
Thomas,  celle  que  nous  connaissons,  le  prince  n'est  que 
le  représentant  du  peuple.  En  est-il  de  même  dans  le 
traité  qui  lui  est  attribué,  et  que  nous  analysons?  C'est 
ce  qui  semble  résulter  du  passage  suivant  : 

(1)  Ib.  c.  II. 
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Si  le  meilleur  gouvernement  est  la  royauté,  le  pire 
de  tous  est  la  tyrannie  (1)  ;  il  faut  donc  aviser  à  ce  que 
le  roi  ne  puisse  pas  devenir  un  tyran  (2).  Pour  cela,  il 
faut  d'abord  choisir  pour  roi  un  homme  dans  des  con* 
ditions  telles  qu'il  ne  soit  pas  probable  qu'il  dégénère 
en  tyran.  En  même  temps,  il  faut  lui  ôter  l'occasion  de 
faillir,  et  limiter  tellement  sa  puissance,  qu'il  n'en 
puisse  abuser  (3).  Que  si  enfin  sa  tyrannie  se  déclare, 
il  faut  la  supporter  pendant  un  temps  :  car  en  agissant 
contre  la  tyrannie  on  court  des  risques  plus  graves  que 
la  tyrannie  elle-nSême*  La  tyrannie  vaincue  en  suscite 
de  nouvelles.  Quelques-uns  ont  pensé  que  dans  une 
insupportable  tyrannie  il  était  permis  de  tuer  le  ty- 
ran. Mais  quoi  de  plus  funeste  que  de  permettre  à 
chacun ,  selon  ses  décisions  privées,  d'attenter  à  la  vie 
des  chefs,  même  des  tyrans?  Le  peuple  perdra  bien 
plus  à  la  perte  d'un  bon  roi,  qu'il  ne  gagnerait  à  la 
disparition  d'un  mauvais.  Ce  n'est  point  par  les  conseils 
et  les  actions  de  chaque  individu ,  mais  par  le  recours 
à  Pautorité  publique,  qu'il  faut  agir  contre  un  tyran. 
D'abord  s'il  appartient  au  droit  d'une  multitude  de 
choisir  un  roi  {providere  de  regé) ,  celte  même  mul- 
titude pourra,  sans  injustice,  défaire  le  roi  qu'elle 
avait  fait ,  et  refréner  sa  puissance ,  s'il  en  abuse.  On 
ne  devra  point  l'accuser  d'infidélité,  lors  même  qu'elle 
s'est  soumise  à  perpétuité.  Car,  en  gouvernant  mal 
et  contrairement  aux  devoirs  d'un  roi ,    le  tyran  a 

(1)  Ib.  ib.  c.  vxi. 

(2)  U>.  c.  vu 

(5)  U).  ut  lyrannidifi  subtrahatur  occasio...  ut  in  tyrannidem  de  facile 
declinare  non  posiit. 
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mérité  qu'on  rétractât  la  promesse  faite.  Si  c'est 
quelque  autorité  supérieure  qui  a  le  droit  d'aviser  an 
choix  d'un  roi  dans  l'intérêt  du  peuple,  c'est  d^elle 
qu'il  faut  attendre  le  remède.  Enfin,  s'il  n'y  a  point  de 
recours  humain  contre  le  tyran,  il  faut  recourir  à 
Dieu,  qui  change  Je  cœur  des  tyrans,  et  les  frappe  (1  ). 

Dans  ce  passage  très-célèbre,  l'auteur  fait  entendre 
évidemment  que,  la  monarchie,  pour  ne  point  dégé- 
nérer en  tyrannie,  doit  être  élective  et  limitée.  Car, 
pourquoi  recommanderait-il  de  n'élever  au  trône  {pro^ 
mos^ere  in  regem)  que  celui  qui  ne  parait  pas  pouvoir 
devenir  tyran  ?  Un  tel  choix  n'est  pas  possible  dans  une 
monarchie  héréditaire.  En  second  lieu,  saint  Thomas 
dit  expressément  que  l'autorité  du  roi  doit  être  tem- 
pérée de  façon  à  ne  point  tomber  facilement  dans  la 
tyrannie  :  or,  cela  est-il  possible,  si  l'on  n'impose  point 
à  la  royauté  certaines  limites?  Enfin  remarquons  que 
dans  ce  passage  le  tyrannicide  est  expressément  con- 
damné, mais  que  le  droit  de  déposer  le  roi  est  reconnu. 
Seulement  ce  droit  n'est  pas  absolu  ;  c'est  lorsqu'il  ap- 
partient à  la  multitude  de  choisir  le  roi,  qu'il  loi  appar- 
tient aussi  de  le  déposer  Hors  ce  cas,  il  faut  s'en 
rapporter  à  un  pouvoir  supérieur,  qui  évidemment, 
dans  la  pensée  de  l'auteur,  est  le  pouvoir  de  l'Eglise. 

Même  dans  ces  limites,  il  faut  reconnaître  que  de 
telles  pensées  ne  manquent  pas  de  hardiesse  ;  et  on  ne 
peut  nier  que  ce  ne  soient  là  les  premiers  germes  des 
doctrines  démocratiques  modernes.  Mais  il  faut  prendre 
garde  d'exagérer  ces  inductions,  et  de  voir  dans  le  De 

(I)  Voy.  tout  le  cb.  vida  1. 1. 
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regimlne  princîpum  une  sorte  de  Contrat  social  da 
moyen  âge.  D'abord,  comme  nous  l'avons  signalé  déjà, 
les  idées  de  Tauteur  sont  fort  incohérentes,  et  à  côté 

m 

des  principes  (Jue  nous  venons  d'exposer,  on  en  ren* 
contre  d'autres  assez  différents.  De  plus,  cette  démo- 
cratie est  couronnée  par  la  théocratiq. 

Saint  Thomas  établit  une  nouvelle  division  entre  les 
pouvoirs  :  le  pouvoir  despotique  et  le  pouvoir  poli- 
tique (1).  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  despotique?  C'est  le 
pouvoir  du  maître  sur  l'esclave,  domini  ad  ser- 
vum  (2).  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  politique?  C'est  le 
pouvoir  établi  dans  certaines  villes  ou  provinces ,  gou- 
vernées soit  par  un  seul ,  soit  par  plusieurs ,  mais  selon 
certains  statuts,  certaines  lois,  certaines  conventions  (3). 
Le  pouvoir  despotique  est  donc  la  même  chose  que  le 
pouvoir  tyrannique ,  et  le  pouvoir  politique ,  la  même 
chose  que  le  pouvoir  limité.  Mais  nous  avons  vu  que, 
selon  l'auteur,  le  pouvoir  tyrannique  est  le  pire  des 
gouvernements,  et  que  pour  ne  point  dégénérer  en  ty- 
rannie, le  pouvoir  royal  doit  être  limité-  Si  tel  est  le 
caractère  du  pouvoir  politique ,  ne  devons-nous  pas  en 
conclure  que  c'œt  le  pouvoir  politique,  c'est-à-dire  li- 
mité par  des  lois,  qui  a  la  préférence  de  l'auteur  ? 

11  n'en  est  pas  ainsi  cependant;  et  ici  vient  une  com- 
paraison pleine  d'équivoque  et  de  confusion  entre  le 
pouvoir  despotique,  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir 
royal,  qu'il  est  bien  difficile  de  démêler.  Essayons  ce- 
pendant d'en  venir  à  bout  (4). 

(1)  L.  II,  c.  vin. 

(2)  Ib.  c.  IX. 
(5)  Ib.  c.  viii. 

(4)  L.  II,  c.  via  et  iz  tout  entiers  ;  et  I.  III,  c.  u,  tout  entier. 
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Le  pouvoir  despotique  est  le  pouvoir  du  maître  sur 
l'esclave.  Cherchons  d'abord  si  un  tel  pouvoir  est  légi- 
time (1).  L'auteur  du  De  regimine  principwn  n'a  pas 
sur  ce  sujet  te  moindre  doute.  L'autorité  d'Aristote  et 
celle  de  saint  Augustin  sont  décisives  pour  lui.  Il  y  a, 
"^  dit-il,  des  degrés  entre  les  hommes^  comme  entre 
toutes  les  choses.  De  même  que  l'âme  est  appelée  à  com« 
mander  au  corps,  et  qu'entre  les  puissances  de  Tàme, 
les  unes  doivent  commander  et  les  autres  obéir,  de 
même  parmi  les  hommes  il  en  est  qui  sont  naturellement 
appelés  à  commander  aux  autres  ;  il  en  est  d'autres  qui 
manquent  de  raison ,  et  qui  ne  sont  propres  qu'aux 
travaux  serviles.  Il  y  a  donc  des  esclaves  par  nature. 
Telle  est,  dit  l'auteur,  l'opinion  du  Philosophe  dans  le 
premier  livre  de  la  Politique.  Mais  il  Qe  fait  aucune 
objection  à  cette  opinion,  et  la  prend  comme  sienne. 
Bien  plus,  Aristote  avait  dit  que  l'esclavage  né  de  la 
guerre  est  injuste  ;  l'auteur,  au  contraire,  le  reconnaît 
comme  juste  légalement  ;  et  il  trouve  que  cette  loi  a  sa 
raison  :  c'est  d'inspirer  un  plus  grand  courage  aux 
combattants.  Enfin,  le  pouvoir  despotique  ou  du  maître 
sur  l'esclave  eût  été  injuste  dans  l'état  d'innocence  ; 
mais  il  a  été  justement  introduit  par  le  péché  :  tel  est 
l'avis  de  saint  Augustin. 

Ainsi  l'auteur  du  De  regimine  principum  admet 
l'esclavage  autant  qu'on  peut  l'admettre,  et  pour  toutes 
les  raisons  par  lesquelles  on  peut  l'admettre.  Il  admet 
avec  Aristote  qu'il  y  a  un  esclavage  naturel  ;  avec  saint 
Augustin,  que  l'esclavage  est  né  du  péché;  avec  les 

(i)  L.  Ily  c.  x;  et  liy.  III,  c.  ix. 
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juriscoosoltes,  que  Tesclavage  est  né  de  la  guerre  et  de 
la  convention.  Toutes  les  doctrines  des  apôtres,  des 
Pères  de  TEglise^ur  Tégalité  des  hommes  ont  complet 
tement  disparu  :  il  n^en  reste  pas  trace.  Le  principe  de 
rinégalité  a  repris  toute  la  force  qu'il  avait  dans  l'anti- 
quité^ et  il  est  même  appuyé  par  des  raisons  nou- 
velles. 

Mais  si  saint  Thomas  admet  le  pouvoir  domestique 
du  mattre  sur  l'esclave,  admettra*t-il  le  pouvoir  des- 
potique du  chef  sur  les  sujets?  Non,  sans  doute,  puisque, 
selon  lui,  nous  l'avons  vu,  la  tyrannie  est  le  pire  des 
gouvernements.  Et  en  effet,  saint  Thomas  distingue 
avec  soin  le  pouvoir  royal  du  pouvoir  despotique  (1  ). 
Le  roi  est  pour  le  royaume,  et  le  royaume  n'est  pas 
pour  le  roi  (regnum  non  est  propier  regem^  sed  rex 
propier  regnum).  La  fin  du  pouvoir  royal,  c'est  de 
faire  prospérer  le  royaume,  et  d'assurer  le  salut  des 
sujets.  La  bonté  du  roi  n'est  qu'un  reflet  de  la  bonté  de 
Dieu,  par  lequel  il  est  roi.  Or,  Dieu  gouverne  les 
hommes  non  pour  soi-même,  mais  pour  leur  salut; 
ainsi  doivent  faire  les  rois  et  les  maîtres  de  l'univers. 

Saint  Thomas  établit,  dans  une  suite  de  chapitres 
pleins  d'intérêt,  les  conditions  et  les  devoirs  du  pou- 
voir royal  (2).  Tout  ce  que  ce  pouvoir  essayait  alors 
de  conquérir  peu  à  peu  sur  l'anarchie  féodale,  saint 
Thomas  en  démontre  le  droit  et  la  nécessité.  Il  faut  que 
le  roi  ait  la  force  nécessaire  pour  faire  le  bien  ;  qu'il  ait 
des  forteresses,  des  troupes,  des  propriétés  personnelles^ 
un  trésor  bien  fourni.  En  retour,  il  recommande  au  roi 

(1)  L.m,  c.  lu 

(2)  Liv.  n  tout  entif  r. 
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d'user  activement  et  utilement  de  toutes  ses  forces  ;  el 
il  résume  dans  deux  grandes  œuvres  le  devoir  de  Tau- 
torité  royale  :  1*  la  défense  du  territoire;  2"*  Passis- 
tance  des  faibles  et  le  soulagement  des  malheureux. 
Admirons  surtout  ce  nouveau  devoir  prescrit  à  Tau- 
torité  publique.  Cette  nouveauté  est  un  des  grands  côtés 
de  la  politique  chrétienne.  Ni  Platon,  ni  Âristote,  ni 
Cicéron,  n^indiquent  ce  devoir  d'assistance  et  de  charité 
publique,  qui  est  devenu  dans  les  temps  modernes 
Tune  des  impérieuses  obligations  des  gouvernements. 

On  ne  peut  donc  point  accuser  saint  Thomas  d'avoir 
confondu  la  royauté  et  le  despotisme;  cependant  il 
semble  tomber  dans  cette  confusion,  lorsqu'il  veut  dis- 
tinguer le  pouvoir  royal ,  non  plus  du  pouvoir  despo- 
tique, mais  du  pouvoir  politique  (1). 

Le  pouvoir  politique  est  celui  qui  est  réglé  par  des 
lois.  Le  pouvoir  royal,  au  contraire,  est  celui  qui  gou- 
verne sans  lois,  celui  où  la  sagesse  du  prince  est 
libre,  où  il  ne  la  puise  que  dans  son  cœur,  et  qui 
imite  par  conséquent  davantage  la  Providence  divine. 
Mais  un  tel  pouvoir  est  évidemment  le  pouvoir  absolu . 
C'est  ce  que  saint  Thomas  reconnaît  lui-même  en  décla- 
rant que  le  pouvoir  despotique  peut  se  ramener  au  gou- 
vernement royal  {quem  princîpatum  ad  regalem  re- 
ducere possumus).  En  effet,  les  lois  royales  qui  sont 
données  par  Samuel  au  peuple  d'Israël ,  sont  en  même 
temps  des  lois  despotiques.  De  plus ,  Fauteur  dit  que 
dans  l'état  d'innocence,  le  pouvoir  eût  été  politique,  et 
non  pas  royal;  car  dans  l'état  d'innocence,  il  n'y  eût 

(I)  L.  n,  c.  IX. 


3S0  UVRE  II.  —  MOYEN  ÂGE. 

» 

pas  eu  de  pouvoir  qui  emportât  la  servitude  :  le  pou-- 
voir  royal  emporte  dooc  la  servitude.  Dans  Tétat  de  cor* 
ruption,  le  gouvernemeat  royal  est  meilleur,  parce  que  la 
nature  a  besoin  d'être  retenue  plus  énergiquement  dans 
ses  limites.  C'est  donc  la  corruption  et  le  péché  qui  ont 
amené  la  nécessité  du  gouvernement  royal.  Mais  nous 
avons  vu  que ,  selon  saint  Thomas,  c^est  aussi  lo  péché 
qui  a  été  la  cause  du  pouvoir  despotique.  Ainsi ,  le  pou- 
voir despotique  et  le  pouvoir  royal  ont  la  même  cause. 
SiBiint  Thomas  établit  enfin  la  nécessité  du  pouvoir  royal 
par  la  différence  des  peuples.  Les  uns,  dit-il,  sont  aptes 
à  la  servitude,  les  autres  à  la  liberté.  Le  pouvoir  royal 
correspond  donc  à  la  servitude,  et  le  pouvoir  politique 
à  la  liberté.  N'est-ce  pas  encore,  une  fois  confondre  le 
despotisme  et  la  royauté  ^ 

Si  le  pouvoir  royal  est  né  du  péché,  s'il  convient  aux 
peuples  nés  pour  la  servitude,  en  quoi  diffère-t-il  du 
gouvernement  despotique?  Mais  si  le  gouvernement 
royal  ne  diffère  pas  en  essence  du  gouvernement  des- 
potique, comment  alors  Tun  est>il  le  meilleur  des  gou- 
vernements, et  Tautre  le  plus  mauvais?  Si  un  gouver- 
nement juste  est  celui  qui  commande  à  des  hommes 
libres ,  comment  le  meilleur  gouvernement  est-il  celui 
qui  résulte  de  l'aptitude  des  peuples  et  de  la  nature 
humaine  à  la  servitude  ?  Il  y  a  là,  sans  aucun  doute,  une 
grande  confusion  d'idées  ;  et  on  peut  dire  que  le  publi- 
ciste  du  nuf  siècle  n'avait  pas  une  conscience  bien 
claire  des  principes  qu'il  proposait. 

La  même  confusion  a  lieu,  lorsque  l'auteur  parle  du 
pouvoir  politique  ou  républicain.  On  ne  sait  trop  dire 
s'il  lui  est  favorable  ou  s'il  lui  est  contraire.  Il  affirme, 
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il  est  vrai,  que  ce  gouvernement  est  plus  doux  que  le 
gouvernement  royal  (1);  mais  les  raisons  qu'il  en  donne 
ne  sont  pas  trop  favorables  à  cette  forme  de  pouvoir. 
C'est,  dit-il,  que  les  chefs  dans  ce  gouvernement  sont 
temporaires  ;  ce  qui  fait  qu'ils  ont  nooins  de  sollicitude 
des  intérêts  des  sujets  ;  d'où  il  semble  que  Ton  devait 
conclure  que  la  sollicitude  d'un  chef  pour  ses  sujets 
consiste  à  les  traiter  durement.  En  effet,  sain|  Thomas 
cite  comme  exemple  du  pouvoir  politique,  Samuel,  qui 
au  sortir  de  charge,  dit  au  peuple  :  a  Ai-je  pris  le  bœuf 
de  l'un  d'entre  vous,  ou  son  âne,  Tai-je  calomnié,  l'ai* 
je  opprimé,  ai-je  reçu  des  présents?  »  Est-ce  donc 
manquer  de  sollicitude  envers  les  sujets  que  de  ne  pas 
les  opprimer  ?  Une  seconde  cause  de  la  douceur  relative 
du  pouvoir  politique  ou  républicain,  c'est  qu'il  est  mer-^ 
cenaire.  Or,  le  pouvoir  mercenaire  s'intéresse  moins  au 
salut  du  troupeau  :  Le  mercenaire  voit  le  loup  et  se  met 
à  fuir.  Mais,  par  une  nouvelle  incohérence  d'idées, 
l'auteur  nous  cite  comme  exemples  les  anciens  chefs  ro- 
mains qui  faisaient  la  guerre  à  leurs  propres  frais,  et  qui 
donnaient  toute  leur  âme  à  l'intérêt  public.  Ainsi  pour 
démontrer  que  le  pouvoir  politique  ou  républicain  est 
mercenaire,  et  par  là  même  indifférent  au  bien  public, 
l'auteur  cite  le  désintéressement  et  le  patriotisme  des 
grands  citoyens  romains.  Le  dernier  caractère  du  pou- 
voir politique,  c'est  qu'étant  circonscrit  dans  les  lois,  il 
ne  peift  tout  atteindre,.puisque  le  législateur nepeut  pas 
tout  prévoir.  Le  pouvoir  royal,  au  contraire,  imite  la 
divine  Providence. 

(1)  L.  If,  c.  Tiii  et  IX. 
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On  pourrait  conjecturer  que  ces  apparentes  contra- 
dictions ODt  leur  source  dans  une  préférence  secrète  et 
non  avouée  pour  le  gouvernement  républicain,  préfé- 
rence qui  s^expliquerait  chez  saint  Thomas  d'Aquin 
(qu'il  soit  Fauteur  ou  Tinspirateur  du  livre)  par  son 
origine  italienne.  Mais  quoique  ce  puisse  être  là  une 
des  causes  de  l'indécision  de  doctrines  que  nous  avons 
signalées  dans  ce  livre,  la  cause  principale,  à  notre 
sens,  est  Tinexpérience  du  moyen  âge  dans  les  théories 
politiques.  De  quoi  se  composent  en  efTet  ces  théories? 
De  réminiscences  et  de  pièces  rapportées,  beaucoup 
plus  que  de  systèmes  originaux  et  personnels.  Ajoutez 
rinfluenôe  inévitable  du  t^mps,  des  circonstances,  et 
des  sympathies  particulières  de  Tauteur  ;  il  n'est  point 
étonnant  qu'il  ne  résulte  de  tout  cela  qu'un  assemblage 
sans  cohésion  et  sans  unité. 

Quelle  que  soit  d^ailleurs  la  préférence  que  saint 
Thomas  accorde  au  pouvoir  royal  ou  au  pouvoir  poli- 
tique, il  est  un  troisième  pouvoir  qu'il  leur  préfère  à 
tous  deux  :  c'est  le  pouvoir  sacerdotal  (1).  Ici  la  pen- 
sée de  l'auteur  devient  claire  et  sans  ambages,  parce 
que  c'est  une  pensée  personnelle  et  convaincue. 

Il  y  a  dans  l'homme  deux  natures,  deux  fins,  deux 
ordres  de  vertus,  deux  degrés  de  bonheur.  C'est  bien 
là,  nous  le  savons ,  la  doctrine  de  saint  Thomas.  Or,  à 
ces  deux  parties  de  la  nature  humaine  doivent  corres- 
pondre deux  pouvoirs  :  le  pouvoir  temporel  et  le  pou- 
voir religieux;  et  celui-ci  est  nécessairement  supérieur 
à  celui-là.  Mais  cette  supériorité  n'est-elle  qu'une  su- 

(1)L.  III,  e.  X  etc.xix. 
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périonlé  morale  ou  de  dignité?  ou  est-ce  une  suprér 
matie  politique  qui  emporte  un  droit  et  une  autorité  du 
pouvoir  supérieur  sur  le  pouvoir  inférieur?  Telle  est  la 
question.  La  seconde  de  ces  deux  solutions  est  celle  du 
De  regimine  principum. 

Si  rhomme  et  la  société  pouvaient  arriver  par  leurs 
seules  forces  à  leur  vraie  fin,  ce  sei*aît  au  roi  seul  à  di- 
riger l'une  et  l'autre  dans  cette  voie.  Mais  comme  c'est 
par  la  vertu  de  la  grâce  divine  que  l'homme  peut  at- 
teindre à  un  pareil  but,  il  n'a  pas  seulement  besoin  de 
mns  temporels,  mais  encore  de  spirituels,  non-seule- 
ment d'un  gouvernement  humain,  mais  d'un  gouverne- 
ment divin.  Le  roi  de  ce  gouvernement  divin  est  Jésus- 
Christ  j  Dieu  et  homme  à  la  fois ,  qui  a  transmis  son 
pouvoir  à  l'Eglise ,  et  surtout  au  chef  de  l'Eglise ,  au 
successeur  de  saint  Pierre,  au  vicaire  de  Jésus-Christ, 
à  qui  tous  les  rois  chrétiens  doivent  être  soumis  comme 
à  Dieu  même  ;  car  celui  qui  a  pour  objet  de  veiller  à  la 
dernière  et  à  la  plus  importante  des  fins,  doit  avoir 
sous  son  empire  ceux  qui  travaillent  pour  des  fins  de 
moindre  importance.  Dans  l'antiquité,  le  culte  avait 
pour  objet  les  biens  temporels.  De  là  la  soumission  des 
prêtres  aux  chefs  de  l'Etat.  De  même ,  dans  l'ancienne 
loi ,  où  toutes  les  promesses  divines  portaient  sur  des 
biens  terrestres  et  périssables,  le  sacerdoce  était  sous  la 
domination  de  la  royauté.  Mais  tout  est  changé  dans  la 
Joi  nouvelle  :  car  tout  s'y  rapporte  aux  biens  célestes.  De 
là  là  subordination  nécessaire  des  rois  aux  prêtres  (1). 

L'autorité  s'ajoute  au  raisonnement  pour  établir  la 


(1)  L.  I,  C.   XIT. 

TOM.  I.  23 
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suprématie  du  pouvoir  sacerdotal,  et,  par^dessus  tout^ 
du  pouvoir  pontifical .  Ces  textes  sont  ceux  qu'avait 
invoqués  Grégoire  YII ,  et  que  reproduisent  sans  cei^^ 
tous  les  défenseurs  de  la  papauté  au  moyen  âge  :  «  Je  te 
dis  que  tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
Eglise  ;  et  les  portes  de  l'Enfer  ne  prévaudront  point 
contre  elle  (1)...  »  w  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume 
des  cieux ,  et  tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié 
dans  le  ciel  ;  et  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel  (2).  »  «  Pierre,  si  tum*airoes,  fais  pattre 
mes  brebis.  »  Ces  différents  textes ,  dit  Tauteur  du  De 
regimi/ie  principunij  prouvent  Tinstitution  divine  do 
pouvoir  sacerdotal,  et  en  particulier  du  pouvoir  de  là 
papauté.  Il  est  vrai  que  Tinstitution  divine  n'était  niée 
par  aucun  des  adversaires  du  pouvoir  ecclésiastique. 
Ils  soutenaient  seulement  que  ces  textes  n'avaient  qu'un 
sens  spirituel ,  et  ne  donnaient  au  pape  d'autre  pouvoir 
que  le  pouvoir  spirituel.  Mais,  répond  l'auteur,  le  spiri- 
tuel ne  peut  être  séparé  du  temporel  :  le  temporel  dé- 
pend du  spirituel  ,  comme  les  opérations  du  corps 
dépendent  de  celles  de  l'âme.  Ainsi ,  la  puissance  defe 
rois  n'a  de  vie  que  par  la  puissance  spirituelle  de  saint 
Pierre  et  de  ses  successeurs  (3). 

L'histoire ,  enfin ,  confirme  les  preuves  du  raisonne*- 
ment  et  de  l'autorité.  Viennent  ici  les  soi-disant  faits 
historiques  et  les  fausses  traditions,  sur  lesquels  les 
canonisées  du  moyen  âge  appuyaient  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  :  la  donation  de  Constantin,  ou  la 

(1)  Mallh.xTi,  18. 
("1)  Ibid.,  19. 
(5J  L.  m,  c.  X. 
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prétendue  cession  de  Tempire  d'Occident  par  Constan» 
tin  au  pape  Sylvestre  (1);  la  translation  de  Tempire 
de  rOrieni  à  TOccident  ^  et  des  Grecs  aux  Germains, 
par  le  pape  Adrien  V  (2)  ;  puis  les  exemples  de  déposi- 
tion des  empereurs  par  les  papes  :  Zâcbarie  déposant 
Ghilpéric  et  déliant  ses  sujets  du  i^erment  de  fidélité; 
Innocent  III  enlevafif  Tetopire  à  Othon  IV,  et  Honorius, 
successeur  d'Innocent  III ,  à  Frédéric.  «  Si  les  êouve*- 
rains  pontifes^  ajoute  l'auteitr,  ont  étendu  la  main  sur 
ces  princîes,  c'est  en  raison  du  péché  (ratione  de>- 
Ucti)  (S).  » 

La  ratione  peccati  ou  delicti  que  nous  avons  rencon- 
tré déjà  dans  les  lettres  d'Innocent  III  (4)  ^  était  le  biais 
imaginé  par  les  docteurs  en  droit  canon ,  pour  concilier 
les  prétentions  ambitieuses  du  pouvoir  pontifical  avec  sa 
nature  et  son  rôle  de  pouvoir  spirituel.  Le  pouvoir  spiri* 
tue!  est  juge  du  péché  ;  il  est  donc  juge  du  pécheur,  et  s'il 
intervient  dans  le  temporel,  ce  n'est  pas  à  titre  de  pou- 
voir temporel ,  mais  de  pouvoir  Spirituel.  Mais  ce  biais 
conduisait  évidemment  à  l'absorption  de  Tun  de  ces  pou- 
voirs dans  l'autre  :  car,  comme  il  n'est  pas  un  seul  acte 
de  souveraineté  qui  ne  puisse  donner  lieu  au  péché,  par 
exemple,  l'établissement  des  tributs,  la  fixation  des 
monnaies ,  la  déclaration  des  guerres,  la  violation  des 
traités,  il  est  évident  que  cette  simple  réserve  (ratione 
delicti)  déplaçait  le  principe  de  la  souveraineté,  et  du 


(!)  L.  m,  c.  3tvi.  Voy.  pi.  haut. 

(2)  C.  XVIII. 

(3)  C.  X.  Il  dit  encore  au  c.  xix  :  «  In  duobos  easibas  ftmpliaiiir  cjas  po- 
testas  (scll.  paptt),  vel  ratioil«  detieli,  vel  ad  bonum  iolius  fîdei.  ^ 

(4)  Voy.  pi.  haut,  I.  II,  c.  ii,  p. 
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prince  la  transportait  au  souverain  pontife.  Tel  est  le 
dernier  mot  de  la  politique  du  xiii"  siècle. 

On  doit  encore  rapprocher  de  saint  Thomas,  et  rap- 
porter à  son  éoole,  un  autre  traité  qui  porte  le  même 
titre  que  le  précédent,  et  qui  est  de  la  même  époque  ou 
à  peu  près ,  le  De  regîmine  principum ,  d'Egidius 
Romanus  ou  Gilles  de  Rome  (1).  L'auteur  adresse  son 
livre  à  celui  qui  fut  plus  tard  Philippe  le  Bel ,  et  dont 
il  était  le  précepteur.  C'est  un  ouvrage  très-étendu, 
beaucoup  plus  complet  que  celui  dont  nous  venons 
de  parler;  mais  il  manque  complètement  d'origi- 
nalité. Il  ne  faut  point ,  sans  doute ,  en  attendre  de 
cette  époque  ;  mais  Tauteur  ne  fait  que  suivre  Aristote 
pas  à  pas,  et  ne  parait  pas  avoir  une  seule  doctrine 
qui  lui  soit  propre.  Mais  si  l'ouvrage  a  les  défauts  de  la 
scholaslique,  il  en  a  aussi  les  mérites.  Il  est  bien  com^ 
posé  :  les  questions  s'y  divisent  et  s'y  succèdent  avec 
clarté  et  avec  ordre.  Les  preuves,  empruntées  presque 
toujours  au  Philosophe,  sont  claires,  bien  déduites, 
bien  coordonnées.  Elles  se  reproduisent  avec  une  cer- 
taine monotonie  scholastique  qui  n'est  pas  sans  avan- 
tage pour  la  facilité  de  la  lecture  et  de  l'intelligence. 
Mais,  de  quelque  mérite  que  témoigne  cet  ouvrage, 
la  servilité  avec  laquelle  les  théories  d' Aristote  y  sont 
reproduites  ne  nous  permet  pas  de  nous  y  arrêter  long- 
temps. Donnons-en  cependant  l'analyse  et  l'esprit. 

Le  De  rcgimine  principum  d'Egidius  est  un  traité 
complet  de  morale,  d'économie  et  de  politique.  L'idée 

(i)  Le  De  regimine  principum  d'Egidius  a  été  récemment  étudié  avec 
soin  dans  une  thèse  latine  exacte  et  Judicieuse  de  Af.  Courdaveaux. 
Paris,  1857. 
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du  gouvernement  y  est  analysée  dans  toutes  ses  par- 
ties. Or,  il  y  a  trois  espèces  de  gouvernement  :  le  gou- 
vernement de  soi-même,  le  gouvernement  de  la  fa* 
mille,  le  gouvernement  de  TEtat.  De  là  trois  sciences  : 
Téthique,  ou  monastique  ;  l'économique;  la  politique  (1). 
La  première  enseigne  au  prince  comment  il  doit  se  goa* 
verner  soi-même,  la  seconde  comment  il  doit  gouver- 
ner sa  maison ,  et  la  troisième  comment  il  doit  goq* 
verner  son  peuple.  Mais ,  comme  il  faut  aller  du  plus 
facile  au  plus  difficile,  et  de  l'imparfait  au  parfait,  on 
commencera  par  le  gouvernement  de  soi-même ,  pour 
terminer  par  le  gouvernement  de  TEtat. 

Le  premier  livre  du  De  regimine  principum  d'Egi- 
dius  traite  du  gouvernement  de  soi-même,  ou  de  l'éthi- 
que; et  il  est  divisé  en  quatre  questions  :  1""  Dans 
quelles  choses  le  roi  ou  le  prince  doit-il  placer  sa  féli- 
cité ?  2®  Quelles  vertus  doit-il  avoir?  3"  Quelles  passions 
doit41  suivre  ?  4*"  Quelles  mœurs  doit-il  imiter  ?  Ainsi 
quatre  sujets  remplissent  le  premier  livre  :  le  bonheur, 
la  vertu ,  les  passions  et  les  mœurs  :  c'est  toute  la  vie 
morale. 

Le  second  livre  traite  du  gouvernement  de  la  mai- 
son, ou  de  l'Economique.  C'est,  relativement,  le  plus 
étendu,  car  il  est  aussi  long  que  les  deux  autres,  et  ne 
correspond  cependant  qu'aux  deux  ou  trois  premiers 
chapitres  de  la  politique  d'Âristote,  et  à  quelques  cha- 
pitres de  sa  morale.  Le  gouvernement  de  la  maison  se 
divise  en  trois  gouvernements  distincts  :  le  gouverne- 
ment de  la  femme,  le  gouvernement  des  enfants,  et 

(1)  L.  I,  e.  n. 
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le  gouvememeot  des  serviieure  ou  <i6s  esclaves.  De 
ià  trois  parties  qui  embrassent  tout  le  droit  dome)>- 
tique. 

Enfin,  le  troisième  livre  contient  la  politique  propre^ 
ilient  dite,  pu  le  gouvernement  de  i*Etat.  Et  ce  livre 
est  également  divisé  en  trois  parties  :  dans  la  pre-^ 
mière  l'auteur  discute  les  opinions  des  autres  philosophes 
stir  la  politique  ;  dans  la  seconde,  il  parle  du  gouver* 
neipent  de  l'Etat  en  temps  de  paix ,  et  dans  la  troisième, 
du  gouvernement  de  l'Etat  en  temps  de  guerre. 

Cet  ouvrage  embrasse,  comme  on  le  voit,  la  morale, 
le  droit  naturel,  l'économie  d(»nestiqu6  et  pglitique,  la 
philosophie  sociale  et  la  politique  proprement  dite.  Egi- 
dius  doit  à  Aristote  ou  à  saint  Thomas  toutes  ses  théa* 
ries,  mais  le  plan  et  la  distribution  lui  appartiennent.  En 
général,  on  ne  peut  nier  que  la  scholastique  n'ait  sqr 
fatiiiquité  une  certaine  supériorité  de  composition ,  non 
pas  sans  doute  au  point  de  vue  de  Tart,  mais  au  point 
de  vue  de  la  logique.  La  scholastique  a  rendu  les  mo- 
dernes plus  exigeants  pour  Tordre,  la  distribution  et  le 
développement  d'un  sujet.  On  a  renoncé  à  la  raideur  des 
lignes  scholastiques;  mais,  sous  des  contours  plus  sou- 
ples et  plus  dissimulés,  il  est  facile  de  retrouver  dans 
les  écrits  des  modernes,  et  surtout  des  philosophes  fran- 
çais, la  sévérité  et  l'exactitude  introduites  par  la  philo- 
sophie du  Dioyen  âge. 

L'auteur  établit  d'abord ,  en  s' appuyant  toujours  sur 
l'autorité  d'Aristote,  que  Thomme  est  né  pour  vivre  en 
société,  et  que  c'est  seulement  dans  la  société  qu'il 
trouve  le  complément  et  Tachèvement  de  son  exis- 
tence. Il  le  prouve  par  le  besoin  de  la  nourriture. 
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oq  d6s  vétem€fnts  que  rhomme  ne  peut  seul  se  procurer, 
par  les  dangers  de  toute  sorte  qui  le  meuacent,  et 
qu'il  ne  peut  seul  écarter  ;  ep6a  par  la  nécessité  de 
riustructiou .  L'homme  en  effet  ue  se  conduit  pas 
comme  les  animaux  par  Tinstinct  seul  :  mais  la  nature 
lui  a  donné  le  langage  pour  qu'il  puisse  exprimer  ses 
besoins  à  ses  semblables ,  et  apprendre  d'eux  le  moyen 
de  les  satisfaire  (1), 

Égidius  reconnaît  quatre  degrés  d'associations  :  c'est 
un  degré  de  plus  qu'Aristote.  Celui-ci  n'en  admettait  que 
tr^is  :  la  famille,  le  village,  qui  est,  dit-il,  une  colonie 
de  la  famille,  et  enfin  la  cité  ou  TËtat.  Égidius  en  ajoute 
un  quatrième,  le  royaume.  Arislote  n'avait  point  dis- 
tingué la  cité  et  l'Ëtat.  Quoique  vivant  lui-même  dans 
une  monarchie,  il  avait  plutôt  donné  la  théorie  de  l'Etsit 
grec,  c'est-à-dire  dje  la  cité,  que  de  l'Etat  macéd(mien, 
première  ébauche  de  l'Etat  romain,  onde  l'Empire,  qui 
après  avoir  été  le  point  culminant  de  la  concentration 
de  l'Etat,  devait  à  son  tour  se  subdiviser  en  royaumes, 
d'où  sont  sortis  les  Etats  modernes.  De  là  l'idée  de 
royaume  qu'Egidius  ajoute  aux  trois  degrés  reconnus 
déjà  par  Aristote.  La  définition  qu'il  donne  du  royaume 
est  bien  caractéristique,  et  nous  reporte  au  cœur  du 
moyen  âge:  <c  C'est,  dit-il,  la  confédération  de  plusieurs 
camps  et  de  plusieurs  cités  sous  un  seijl  prince  ou  un 
^ul  roi,  confédération  utile  pour  faire  la  guerre  contre 
l'ennemi,  et  écarter  les  dangers  qui  menacent  la  femille, 
le  bourg  et  la  cité  (2).  »  N'est-ce  pas  là  le  régime 
féodal,  qui  a  été  en  effet  une  sorte  de  confédération 

[i)  L.  Il,  p.  I,  c.  1. 

(2)uir,  p.  i,c.  iT. 
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militaire,  sous  le  gouvernement  d'un  chef?  Mais  ce 
principe  d'unité  et  de  concentration  était  précisément  ce 
que  le  régime  féodal  était  le  moins  disposé  à  admettre. 
On  voit  déjà  apparaître  ici  la  doctrine  monarchique; 
et  Ton  se  souvient  que  Fauteur  écrit  entre  le  temps  de 
saint  Louis  et  celui  de  Philippe  le  Bel. 

Egidius  ramène,  comme  Arîstote,  à  trois  relations 
principales,  ou  décompose  en  trois  sociétés  la  société 
complexe  de  la  famille  :  la  société  du  mari  et  de  la  femme, 
du  père  et  des  enfants,  du  maître  et  des  serviteurs. 

Egidius  établit  l'indissolubilité  du  mariage:  c'est  là 
encore  un  point  qui  n'est  pas  dans  Aristote,  et  qui 
indique  un  état  de  société  nouveau.  Il  prouve  sa  thèse 
par  les  deux  raisons  suivantes  :  V  Tamitié  qui  doit 
exister  entre  époux ,  et  qui  ne  subsiste  que  si  chacun 
est  fidèle  à  sa  parole  et  n'abandonne  pas  l'objet  de  son 
choix  ;  2**  le  bien  des  enfants,  qui  exige  que  les  pa- 
rents s'en  occupent  en  commun.  Il  montre  encore  que 
l'homme  doit  se  contenter  d'une  seule  femme  et  là 
femme  d'un  seul  mari,  par  des  raisons  du  même  ordre. 

Quant  au  gouvernement  de  la  maison,  il  faut  distin- 
guer le  gouvernement  du  mari,  du  père,  et  du  maître. 
La  femme  ne  doit  pas  être  gouvernée  comme  les  enfants  ; 
ni  la  femme  et  les  enfants  comme  les  esclaves.  Comme 
Aristote,  Egidius  compare  le  pouvoir  paternel  au  pou- 
voir royal  et  le  pouvoir  conjugal  au  pouvoir  répûbli* 
cain.  Entre  le  mari  et  la  femme,  il  intervient  des  lois*  et 
des  pactes  ;  entre  le  père  et  le  fils ,  il  n'y  a  aucune 
convention .  Le  mari  ne  commande  à  la  femme  que  dans 
des  limites  déterminées  par  des  lois  mutuellement  con- 
senties :  le  père  ne  commande  que  selon  sa  volonté.  Le 
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premier  pouvoir  est  en  quelque  sorte  particulier,  le 
second  total  ;  le  premier  vient  du  choix,  le  second  de  la 
nature  (1). 

Mais  quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  le  pouvoir 
conjugal  et  le  pouvoir  paternel ,  ils  sont  Tun  et  l'autre 
bien  différents  du  pouvoir  despotique,  ou  celui  du  mailre 
sur  Tesdave.  L'auteur  démontre  ainsi,  et  par  des  raisons 
assez  faibles ,  empruntées  du  reste  à  Âristote,  la  diffé-- 
rencede  la  femme  et  de  l'esclave.  La  femme  est  née  pour 
la  génération ,  et  non  pour  le  service.  Or  la  nature  n'est  pas 
*comme  les  ouvriers  de  Delphes.  Elle  ne  fait  pas  le  même 
instrument  pour  deuxusagesdifférents.  Chez  les  barbares, 
il  est  vrai,  la  femme  est  la  même  chose  que  l'esclave: 
mais  cela  n'est  pas  étonnant  puisque  chez  les  barbares 
il  n'y  a  pas  de  maître  naturel.  Le  barbare  peut  être 
défini  celui  qui  est  étranger  à  lui-même,  qui  ne  se  con- 
naît pas  lui-même.  Le  barbare  est  donc  celui  qui  manque 
de  la  raison  et  de  l'intelligence.  Mais  c'est  là  précisé- 
ment la  définition  même  de  l'esclave.  C'est  donc  la 
même  chose  d'être  barbare  ou  esclave.  Donc  il  est  pas 
étonnant  que  la  femme  soit  esclave  chez  les  barbares. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  naturellement  es- 
clave. Une  seconde  raison,  non  moins  faible,  c'est  que 
la  inaison  sera  imparfaite  et  pauvre ,  si  la  femme  est 
en  même  temps  servante.  La  seule  raison  digne  d'un 
docteur  chrétien  est  celle  qu'Egidius  donne  en  dernier: 
elle  se  tire  de  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme. 
«  Quoique  l'homme,  dit-il,  soit  supérieur  par  la  raison, 
il  n'y  a  pas  entre  lui  et  la  femme  la  différence  du  maître 

(1)  L.  I,  p.  I,  c.  XIV  et  XV. 
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à  Tesclave  :  eile  est  plulôt  comme  sa  compagne ,  tan^ 
quant  soda  (1).  » 

C'est  par  des  raisons  analogues  que  Tauteur  démontre 
la  différence  du  pouvoir  paternel  et  du  pouvoir  du 
mattre.  Le  pouvoir  paternel  est  bien  royal,  et  n'est  pas 
soumis  à  des  règles  et  à  des  conventions  ;  mais  il  n'est 
pas  arbitraire.  Le  père  commande  à  son  fils  pour  le  bien' 
diî  fils  ;  le  mattre  à  Tesclave  pour  son  bien  propre.  Le 
père  s'aime  lui-même  dans  te  fils,  et  il  y  voit  un 
témoignage  de  sa  propre  perfection  (2). 

Egidius  enfin  passe  au  gouvernement  des  serviteurs. 
Ici  encore,  il  admet  la  théorie  d'Aristote  (3).  Il  repro- 
duit tous  ses  arguments  sans  paraître  se  douter  que 
l'Evangile  puisse  y  avoir  changé  quelque  chose.  L'es-* 
clave,  dit-ily  est  un  instrument  animé,  de  même  que 
l'instrument  est  un  esclave  inanimé.  Ce  sont  l'un  et 
l'autre  des  choses  possédées:  ils  ne  diffèrent  qu'en 
ce  que  les  uns  sont  des  instruments  animés,  les  autres 
des  instruments  inanimés.  Ceux  qui  manquent  d'intel- 
ligence doivent  être  dirigés  par  ceux  qui  en  ont  :  car 
ils  sont,  par  rapport  à  eux,  comme  l'âme  par  rapport 
au  corps,  et  l'instrument  par  rapport  à  l'ouvrier..  De 
plus,  on  voit  que  les  bêtes  domestiques  trouvent  leur 
salut  dans  la  direction  de  l'homme:  or,  les  stupides 
{însipientes)  sont  par  rapport  aux  hommes  instruits 
comme  la  brute  est  à  Phomme  (quel  arguÈaent  pour 
un  chrétien  !)  Donc,  comme  il  est  naturel  que  la  brute 
obéisse  à  l'homme,  il  est  naturel  que  les  ignorants 

(1)  L.  n,  p.  L  c.  ZT. 

(2)  L.  Il,  p.  Il,  c.  II. 

(3)  L.  n,  p.  UI,  c.  I  et  II. 
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obéissent  aix%  hommes  instruits.  Outre  l'esclavage  na* 
turel,  seul  reconnu  par  Aristote,  Egidius  reconnaît 
encore  un  esclavage  légal.  Car,  dit  le  philosophe,  c^est 
selon  le  juste  légal  que  les  vaincus  sont  esclaves  des 
vainqueurs.  Mais  Egidius  n'ajoute  pas,  qu'Aristote 
trouve  cela  très-injuste.  Il  donne  luinuême  deux  ar- 
guments en  faveur  de  Tesclavage  l^al:  1  "^  les  législa- 
teurs ne  trouvant  pas  une  marque  certaine  pour  discerner 
ceux  qui  sont  véritablement  esclaves,  ont  trouvé  naturel 
que  les  vainqueurs  à  la  guerre  commandassent  aux 
vaincus.  2*  Cette  loi  est  en  faveur  des  vaincus.  Car  les 
vainqueurs  à  la  guerre  sont  enclins  à  rfaomicide.  Mais 
ieur  intérêt  les  oblige  à  conserver  les  vaincus:  et  en 
effet,  servus  vient  d^  servare.  Ainsi  Egidius ,  comme 
l^auteur  de  l'ouvrage  précédent,  admet  à  la  fois  les 
raisons  d'Aristote  en  faveur  de  l'esclavage  naturel,  et 
les  raisons  des  jurisconsnltes  en  faveur  de  Tesdavage. 
légal.  On  peut  donc  considérer  comme  un  fait  certain 
que  la  théologie  scholastique  a  accepté  Tesdavage, 
qu'elle  y  a  souscrit  sans  réserv««  sans  hésitation,  qu'elle 
l'a  défendu  par  toutes  les  raisons  que  l'on  peut  invo- 
quer; et  cette  question  que  l'on  pouvait  croire  tranchée 
k  la  Bn  de  l'antiquité,  par  les  attaques  communes  du 
christianisme  et  du  stoïcisme,  est  arrivée  jusqu'aux 
temps  modernes ,  et  presque  jusqu'à  nos  jours ,  dans 
le  même  état  et  dans  les  mêmes  termes. 

Egidius  fait  entrer  dans  le  gouvernement  de  la  maison 
la  possession  des  biens.  Il  en  donne  |)lusieurs  raisons 
plus  ou  moins  bonnes,  mais  dont  Tune  cependant  est 
remarquable.  Elle  se  tire  de  la  dignité  humaine.  A 
l'égard  des  choses  corporelles  et  sensibles ,  dit-il , 
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r homme  est  la  créature  la  plus  digne;  et  il  a  un 
empire  naturel  sur  elles  :  il  est  donc  naturel  qu'il  leur 
commande  et  qu'il  s'en  serve  pour  son  usage:  mais 
cela  même,  c^est  les  posséder  :  la  possession  des  biens  de 
la  terre  est  donc  naturelle.  Aussi  ceux  qui  renoncent  à 
de  tels  biens,  et  se  proposent  de  vivre  sans  possessions 
temporelles,  ne  vivent  pas  comme  des  hommes  et 
choisissent  une  vie  céleste  ^  ainsi  que  ceux  qui  renon- 
cent au  mariage  et  à  la  société,  et  qui  sont,  selon  Tex* 
pression  du  philosophe,  ou  des  hommes  ou  des  dieux  (1  )• 

Doit*on  voir  dans  Touvrage  d'Egidius  une  pensée 
dominante  et  réfléchie?  ou  n'est-ce  qu'une  reproduc- 
tion scholastique  et  morte  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique d'Arislote?  Il  y  a,  je  crois,  quelque  chose  déplus. 
L'auteur  dédie  son  livre  au  futur  Philippe  IV,  et  il  veut 
lui  apprendre  la  différence  entre  un  bon  et  un  mauvais 
gouvernement,  entre  la  royauté  et  la  tyrannie  :  leçon 
qui  sans  doute  n'était  pas  inutile  à  ce  prince  éminent , 
mais  peu  scrupuleux.  C'est  donc  dans  la  dédicace  qu'il 
faut  chercher  l'esprit  et  la  pensée  du  livre. 

«  Tous  les  exemples  de  la  nature  nous  attestent  que 
rien  de  violent  n'est,  perpétuel...  Uu  chef  d'Etat,  qui 
veut  perpétuer  son  empire,  doit  faire  des  efforts  pour 
que  son  gouvernement  soit  naturel.  Or,  un  gouverne- 
ment n'est  naturel  que  s'il  ne  repose  pas  sur  la  passion 
et  sur  la  volonté,  mais  qu'étant  le  gardien  du  juste,  il- 
ne  commande  rien  sans  raison  et  en  dehors  de  la  loi. 
Si,  selon  le  Philosophe,  celui-là  est  naturellement 
esclave,  qui  a  pour  lui  les  forces  du  corps,  mais  qui 

(i)  L.  u,  p.  m,  e.  ▼. 


CHAP.  m.  —SAINT  THOMAS  D'AQUIN.  865 

n^a  pas  rintelligence,  celui-là  est  naturellement  maître 
qui  l'emporte  par  la  sagesse  et  par  la  prudence.  » 

Le  principe  d'Egidius  est  donc  la  distinction  entre  le 
gouvernement  naturel  et  le  gouvernement  violent,  le 
premier  fondé  sur  la  raison  et  la  prudence,  le  second 
sur  la  passion  et  le  caprice.  Egidius,  moins  hardi  que 
saint  Thomas  d'Aquin,  ne  parait  point  accorder  aux 
sujets  le  droit  de  résister  à  la  tyrannie.  Mais  en  établis* 
sant  que  la  tyrannie  est  un  état  contre  nature,  et  que  ce 
qui  est  contre  la  nature  ne  peut  pas  durer,  il  semble 
menacer  les  tyrans  d'un  châtiment,  dont  le  peuple  est 
nécessairement  l'instrument. 

Quoiqu'il  en  soit,  Egidius  se  fait  une  idée  très-grande 
et  très-élevée  du  gouvernement  lorsqu'il  dit  :  L'homme 
qui  possède  naturellement  le  libre  arbitre,  ne  com- 
mande véritablement  que  lorsqu'il  commande  librement 
et  volontairement,  et  lorsque  les  sujets  lui  obéissent 
de  même.  Ce  qui  est  violent  et  contre  nature  ne  peut 
pas  durer.  L'histoire  atteste  qu'aucun  tyran  n'a  trouvé 
le  bonheur  dans  la  tyrannie.  Il  est  plus  digne  de 
l'homme  de  commander  à  des  hommes  libres  qu'à  des 
esclaves.  Car  les  hommes  libres  sont  meilleurs  que  les 
esclaves  (1).  On  demande  si  le  roi  doit  être  juste  et 
équitable?  C'est  demander  si  la  règle  doit  être  réglée. 
Le  roi,  c'est  la  loi  animée,  comme  la  loi  est  un  prince 
inanimé.  L'injustice  et  l'iniquité  enlèvent  aux  rois  leur 
dignité  royale.  Ils  ne  sont  plus  dignes  d'être  rois.  Non 
tune  digni  siint  ut  sint  reges  (2). 

Quelles    sont    maintenant    les  opinions   d'Egidius 

(1)L.  T,  part.  1,  c.  x. 
(2)  L.  I,  p.  îf,  c.  xrq. 
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sur  la  grande  question  du  moyen  âge,  les  rapports 
du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux?  Cette  quefefioQ 
n'est  pas  oiéaie  effleurée  dans  \e  De  regimine  princi- 
pum.  Il  faut  et)  chercher  la  solution  dans  d'autres 
écrits.  Parmi  ces  écrite,  il  en  est  nn  attribué  générale^- 
ment  à  Gilles  de  Rome^  et  recaeilli  sdus  son  nom  dans 
la  collection  de  Goldast  :  c'est  le  De  utraque  potes^ 
tate,  traduit  en  français  au  xrv^  siècle  par  Raotil  de 
Presie ,  conseiller  de  Chartes  V  ;  il  est  tout  à  fait  con- 
traire au  pouvoir  ecclésiastique^  tout  à  fait  favorable  au 
pouvoir  civil.  D'où  l'on  avait  conclu  qn'Egidius  devenu 
archevêque  de  Bourges,  après  avoir  été  précepteur  de 
Philippe  le  Bel ,  avait  pris  le  parti  de  ce  prince  dans 
sa  querelle  avec  Boniface  YIIL 

Mais  cette  conjecture  parait  en  contradiction  avec  les 
faits.  D'ailleurs  l'authenticité  du  De  utraque  polestate 
souvent  contestée  est  tout  à  fait  démentie  par  uja  autre 
ouvrage,  inédit,  il  est  vrai,  mais  parfaitement  authen-^ 
tique,  et  dont  l'analyse  nous  a  été  donnée  récemment 
par  M.  Charles  Jourdain  (1).  Ce  nouveau  traité  est  inti- 
tulé De  ecclesiastica  potes  taie j  et  il  en  est  question 
dans  les  historiens  de  l'ordre  de  saint  Augustin,  Gan- 
dolfo  et  Ossinger.  11  en  existe  un  manuscrit  à  la  biblio^ 
thèque  impériale  de  Paris;  et  c'est  de  ce  manuscrit  que 
M.  Jourdain  a  eu  connaissance. 

Le  De  ecclesidstica  potestate  est  certainement  un 
des  ouvrages  les  plus  curieux  du  moyen  âge  sur  cette 
question;  car  aucun,  à  notre  connaissance,  n'est  allé 
aussi  avant  dans  les  doctrines  théocratiques.  Nous  en 

(1)  Voyez  la  noie  savante  et  curieuse  donnée  par  M.  Ch.  Jourdain  au 
Journal  général  de  Tinstruction  publique,  i4et  27  février  1858. 
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rapporterons,  d'après  M.  Jourdain,  les  principaux  argu- 
ments. Je  laisse  de  côté  toutes  les  raisons  exposées  dans 
la  première  partie.  Elles  n'ont  rien  de  nouveau,  et  se 
rencontrent  dans  tous  les  écrits  du  même  genre.  C'est 
surtout  dans  la  seconde  partie,  qui  traite  du  pouvoir  de 
l'Eglise  sur  les  biens  temporels,  que  se  rencontrent  les 
opinions  vraiment  excessives.  Selon  l'auteur^  non-seule- 
ment l'Eglise  a  le  droit  de  posséder  des  biens  teitiporels  ; 
mais  elle  a  une  juridiction  naturelle  sur  toute  espèce  de 
biens  de  ce  genre.  La  destination  des  choses  temporelles 
est  l'utilité  du  corps.  Le  corps  est  subordonné  à  Tàme, 
et  l'âme  Testa  son  tour  au  souverain  poniife.  Nos  âmes, 
nos  corps  et  nos  biens,  tout  relève  de  lui.  Alors  même 
que  cette  dépendance  n'existe  pas  en  fait,  méconnue 
qu'elle  est  par  les  passions  des  hommes,  elle  subsiste  en 
droit  ;  elle  constitue  pour  les  fidèles  une  dette  dont  ils 
ne  peuvent  pas  absolument  s'affranchir  (1  ).  Il  est  évi- 
dent que  l'art  de  gouverner  les  peuples  consiste  à  les 
coordonner  aux  lois  de  l'Eglise,  comme  la  matière  est 
coordonnée  à  la  forme  (2).  Telle  est  l'étendue  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  qu'elle  comprend  mêmeles  proprié- 
tés privées,  et  que,  par  exemple,  le  possesseur  d'un 
champ  ou  d'une  vigne  ne  peut  pas  les  posséder  juste- 
ment, s'il  ne  les  possède  sous  l'autorité  de  PEglise  et  de 
par  l'Eglise  (3).  L'enfant  qui  a  recueilli  la  succession  pa- 

(t)  p.  11^  c.  à,  roi.  14,  V*  :  ((  Patet  qucd  omûia  temporâtia  sunt  sub  do- 
mino Ecclesiffi  collocata,  et  si  non  de  facto,  quonfart)  muU!  forte  huic  juri 
rebellantur,  de  jure  tamen  et  et  deirito  tempOrÂlia  snmnio  ponlifid  sunt 
subjecta,  a  qao  jure  et  a  qoo  deblto  nultatenas  possunt  âbâofvi.  » 

('J)C.  6,  fol.  18,  y®:  «  PAtetergo,  quod  terrena  potes  tas  et  ars  gu- 
bernandi  populam  secundam  terrenam  potestaten),  est  ars  disponens 
materiam  ad  dispositionem  ecclesiastlcse  potestatfs.  » 

(3)  Ibid,,  fol.  20,  v^  :  «  ms  ergo  dectàràtls,  votumas  dicscendere  ad 
proposilum   et  ostendere  quod  nullum  sit  dominium  cum  jasUtta,  nec 
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ternelle  est  moins  redevable  a  son  père  qu'à  l'Eglise; 
car  si  son  père  Ta  engendré  selon  la  chair,  l'Eglise  Ta 
régénéré  selon  Tesprit,  et  autant  respritTen)  porte  sur  la 
chair,  autant  les  droits  que  sa  régénération  spirituelle 
lui  confère,  remportent  sur  ceux  qu'il  tient  de  sa  géné- 
ration chamelle.  Sans  le  baptême  et  sans  les  sacrements, 
que  sommes-nous,  sinon  des  esclaves  du  péché,  des 
créatures  rebelles  à  qui  cette  désobéissance  a  enlevé 
toute  espèce  de  droits,  non-seulement  sur  les  biens  de 
Téternité,  mais  encore  sur  ceux  de  la  vie  présente? 
I/Eglise  seule,  en  nous  réconciliant  avec  Dieu,  nous  fait 
recouvrer  ce  que  nous  avons  perdu,  et  légitime  en  nos 
mains  les  possessions  qui  composaient  Théritage  de  nos 
pères  (1  ).  Mais  quoi!  les  infidèles  qui  n'ont  pas  été  ré- 
générés par  le  baptême,  les  chrétiens  eux-mêmes  qui 
n'ont  pas  été  purifiés  de  leurs  fautes  par  la  pénitence, 
tous  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  l'Eglise,  ne  sont-ils 
pas,  malgré  leurs  souillures,  les  justes  propriétaires 
des  biens  qu'ils  possèdent?  Non,  répond  Egidius; 
celte  possession  en  leurs  mains  n'est  pas  légitime  ;  elle 
a  lieu  contre  la  vérité  et  le  droit.  Tout  ce  que  nous 

rerom  temporalmm,  nec  personarum  laïcarum,  nec  quorumcumque;  qaod 
Don  sit  sub  Ecclesia  et  per  Ecclesiam,  ut  agrum  vel  viDeain,  vel  quod- 
cumque  quod  habet  bic  bomo,  vel  ille,  non  possit  habere  cum  justitia, 
nisi  babeatid  sub  Ecclesia  et  perEccIesiam.  » 

(i)  Ibid  fol.  20^  v^  :  «  Vides  ergo  quod  ad  Justam  etdignam  posses* 
sionem  rerurrï  plus  facit  regeneratio  per  Ecclesiam  qu»  est  spiritualis, 
quam  generatio  prima  qu»  fuitcarnalis.  »  Fol.  20,  v^  :  aMagis  es  do- 
minus  possessionis  tus  et  cujuscumque  rei  quam  babes,  quoniam  es  £c- 
clesis  fiiius  spiritualis,  quam  quoniam  es  filius  palris  carnalis.  p  Cap.ix, 
fol.  23,  v^  :  A  Quilibet  fidèles  quoties  in  peccatum  mortale  labunlur  et 
per  Ecclesiam  absolyuntur,  toties  omnla  bona  sua,  omnes  honores, 
omnes  poteslates  et  facultates  suas  debent  recognoscere  ab  Ecclesia,  per 
quam  absoluti  facti  sunt  talibus  digni  quibus,  cum  peccato  servicbant, 
erant  indigni.  » 
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avons,  nous  l'avons  reçu  de  Dieu  ;  si  nous  ne  l'em- 
ployons pas  pour  la  gloire  de  Dieu^  si  nous  nous  éle- 
vons contre  l'Eglise  de  Dieu,  nous  ne  sommes  que  des 
dépositaires  déloyaux  et  d'iniques  détenteurs  des  dons 
de  la  Providence  (1). 

Cet  ouvrage  d'Egidius  Romanus  peut  être  considéré 
comme  le  point  culminant  des  doctrines  théocratiques 
au  moyen  âge.  On  y  reconnaît  l'exagération  qui  est 
d'ordinaire  le  signe  des  pouvoirs  qui  vont  tomber.  Echo 
des  prétentions  exorbitantes»  de  Boniface  VIII,  il  nous 
fait  pressentir  la  réaction  éclatante  du  quatorzième 
siècle  contre  ces  doctrines  insensées.  Le  progrès  de  la 
théocratie  s'arrête.  Les  défenseurs  du  pouvoir  civil 
s'élèvent  de  toutes  parts,  ei  remplissent  de  leurs  écrits 
le  siècle  qui  va  s'ouvrir.  La  philosophie  de  saint  Thomas 
pâlit  et  s'efface.  C'est  le  moyen  âge  qui  se  dissont  et 
qui  disparaît. 

(1)  Cap,  XI,  fol.  36,  y^  :  «t  Volumus  ad  ipsam  poisessionem,  eldomi- 
nium  et  potestatem  infidelium  nos  convertere  osteDdentes,  qaod  nullam 
possesaiooem,  nallum  dominium,  nullam  potestatem  possunt  infidèles 
habere  vere  etcam  jastitia.  >  Ibid,  fol.  27,  v*  :  «  A  Deo  babemos  res 
temporales  et  dominla  et  potestates,  quoniam  non.  est  potestas,  nlsi  a 
Deo:  quanto  ergo  magis  hsc  omnia  habemasa  Deo,  tanto  sumus  magis 
Ivjosti  possessores,  si  inde  non  serrimus  Deo.  • 


TON.  I.  24 
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CHAPITRE  IV. 

DANTE.   OCKAM. 
(Fin  àvL  MoT«a  A|«.) 

Philosophie  chrétienne  après  saint  Thomas.  Mysticisme:  Gerson,  Tlmi- 
talion.  —  Politique  du  xiv*  siècle.  —  Dante.  De  Monarehia.  Théorie  de 
la  monarchie  universelle.  Philosophie  de  Thistoire  romaine.  Le  Pape 
et  l'Empereur.  ^-  Ockam  :  sa  scholastîque,  son  argumentation  contre 
le  pouvoir  des  papes.  Théorie  de  la  liberté  chrétienne.  —  Doetrmes 
libérales  du  xiv*  siècle.  Marsile  de  Padoue  :  principes  démocratiques  ; 
liberté  de  conscience.  —  Doctrines  sociales  et  politiques  des  ordres 
mendiants. — Conclusion  sur  la  morale  et  la  politique  du  moyen  âge. 

La  philosophie  de  saint  Thomas,  admirable  monu- 
ment d'éoolO)  cadre  excellent  pour  la  distribution  et  la 
classification  des  problèmes ,  paraissait  au  mysticisme 
du  moyen  âge  faire  la  part  trop  grande  à  la  philosq)hie 
humaine ,  et,  en  réduisant  à  des  formules  sèches  et  di- 
dactiques tous  les  principes  de  la  vie  chrétienne ,  avoir 
plutôt  en  vue  Tordre  et  la  discipline  de  renseignement 
que  la  satisfaction  religieuse  de  Fàme.  Le  mysticisme^ 
d'ailleurs,  s'était  montré  toujours,  pendant  le  moyen 
âge,  plus  ou  moins  impatient  de  la  scholastique.  A» 
xni*'  siècle  seulement,  il  s'était  laissé  enchaîner,  et  saint 
Bonaventure,  obéissant  au  génie  de  son  temps ,  avait 
introduit  la  forme  scholastique  dans  ses  écrits;  mais 
dans  le  siècle  suivant,  la  séparation  recommence,  et  au 
XV*  siècle  la  rupture  est  déclarée. 

En  Italie  déjà,  nous  voyons  renaître,  au  xit**  siècle,  le 
mysticisme  philosophique  et  platonicien.  C'est  lui  qui 
éveille  et  inspire  le  génie  subtil  de  Pétrarque.  Pé- 
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trarqiië  est  une  sorte  de  Platon  mêlé  de  Sénèque;  cbré* 
tien  profane,  alexandrin  et  académicien  à  la  fois,  i\  fut 
surtout  utile  à  la  philosophie  en  brisant  la  forme  seho-» 
lastique,  et  en  lui  donnant  un  mouvement  plus  libre  et 
plus  naturel.  Vers  le  même  temps,  s'élève  sur  tes  bords 
du  Rhin  un  mysticisme  hardi  et  spéculatif,  qui  sepiace 
tout  d'abord  au  sein  de  TËtre,  et  du  haut  de  cette  con-> 
templation,  considère  le  monde  et  l'homme  comme  des 
phénomènes,  dont  le  suprême  bonheur  est  Fidentité 
avec  Dieu  (i  )  :  c'est  le  mysticisme  de  maître  Ëckart^ 
Tauler,  Suzo,  et  enfin  du  Flamand  Ruysbroeck ,  contre 
lequel  écrit  Gerson,  mystique  lui-même,  mais  dans  un 
autre  sens  et  avec  une  autre  méthode. 

Gerson,  comme  saint  Bernard  et  TécoledeSainlrVic-* 
tor,  fonde  son  mysticisme  sur  des  expériences  intérieu-^ 
res  (2),  sur  certains  états  de  Tâmeque  celui-là  senl  peut 
connaître  qui  les  a  éprouvés;  c'est  en  quelque  sorte  un 
mysticisme  psychologique.  Gerson  oppose  la  théologie 
mystique  à  la  théologie  spéculative  :  Tune  qui  est  dans 
le  cœur,  l'autre  dans  l'intelligence;  l'une  fondée  sur 
l'expérience,  Tautre  sur  le  raisonnement.  Néanmoins, 
il  croit  que  l'une  et  l'autre  sont  également  nécessaires. 
La  mystique  est  indispensable  à  la  spéculative  ;  car 
parler  des  phénomènes  intérieurs  sans  les  connaître,  c'est 
parler  comme  des  pies  qui  ne  se  comprennent  pas  elles- 
mêmes  (3).  D'un  autre  câté,  les  âmes  dévotes,  qui  ont 

(l)Vo7.  sur  le  mysticisme  allemand  duxiv*  siècle,  le  savant  m^émoire 
de  M.  Ch.  Scbmidt  de  Sirasbourg.  Mém.  de  TAcadémie  des  science» 
mor.  el  polit. 

(2)  Gers.  De  mystica  tbeologia,  pars.  I,  cons.  n,  efperimenlis  babitis, 
ad  intrà  in  cordibas  animaram  devotarum,  c.  5,  non  unus  aul  aller  ista, 
dicunt,  sed  mille.  ^ 

(3)  Ibid.  p.  VI,  c.  50.  Sicul  pueri  vel  picas. 
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le  sentiment  très^vif  de  ces  phénomènes,  ne  doivent 
point  dédaigner  la  philosophie  savante,  qui  leur  apprend 
à  régler  leurs  affections  sur  la  loi  du  Christ.  Cest  là , 
suivant  Gerson,  la  cause  des  erreurs  de  Ruysbroeck  et 
des  faux  mystiques  (1).  Gomme  Bossuet  plus  tard,  il 
cherche  à  6xer  la  limite  entre  le  vrai  et  le  faux  mysti- 
cisme, et  il  combat  avec  force  la  doctrine  de  Pidentité 
entre  le  créateur  et  la  créature. 

Cependant  ni  le  mysticisme  littéraire  de  Pétrarque, 
ni  le  mysticisme  spéculatif  des  théologiens  allemands, 
di  enfin  le  mysticisme  de  Gerson  lui^mémQ,  trop  savant 
encore,  ne  suffisaient  aux  âmes  pieuses  et  dévotes, 
fatiguées  des  formules  de  Técole,  et  cherchant  dans  les 
profondeurs  de  Tàme  un  oubli  plus  profond  d'elles- 
mêmes,  un  abandon  plus  entier.  De  là  un  mysticisme 
populaire,  qui  trouva  son  admirable  expression  dans 
rimitationde  Jésus^hrist  (2),  Tun  des  plus  beaux  livres 
du  monde,  plainte  sublime  d'une  âme  altérée  de  foi 
et  d'amour  devant  une  science  tarie.  L'Imitation 
est  la  traduction  populaire  de  la  théologie  mystique, 
c'est  le  dernier  cri  du  mysticisme  du  moyen  âge  contre 
la  ([diilosophie  des  écoles,  la  théologie  spéculative,  le 
christianisme  péripatéticien  des  universités.  Ainsi  s'é- 
croulait Tartificiel  édifice  construit  par  le  grand  doc-^ 

^  (1)  De  myst.  theolog.  pan  I,  c.  S.  Compeitum  e8t  nfallos  habere  dero- 
tionem,  sed  non  secandumscientiam....  Hoc  in  Begardis  et  Turelipinfs 
manifestuni  fecit  experientia.  —  Cf.  Epislol.  super  libr.  Ruysbrock. 
De  ornatu  spiritual ium  BuptlaniiD. 

(3)  Je  ne  considère  pas'comme  prouvée  l*opînion  avancée  dans  ces  der- 
niers temps  que  l'Imitation  est  du  xm*  siècle  :  c*est  pourquoi  J*en  parie 
ici.  Le  mysticisme  du  xm*  siècle  n*a  pas  ce  caractère  mélancolique  et 
désabusé. 
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leur  du  xiii*  siècle,  auquel  les  Pères  de  PÉglise  avaient 
fourni  les  pierres,  et  Aristote  le  ciment.  La  morale  de 
saint  Thomas,  cette  ingénieuse  conciliation  d'éléments 
inconciliables,  perdait  tout  empire  devant  cette  mo* 
raie  pénétrante  et  profonde,  dont  le  premier  mot  était  : 
((  Mieux  vaut  éprouver  la  componction,  que  d'en  savoir 
la  définition  (1).  »  Et  encore  :  «  Tout  homme  désire  sa- 
voir naturellement,  mais  qu'importe  la  science  sans  la 
crainte  de  Dieu  (2)?  ))  Mais  cette  morale  elle*méme 
était-elle  la  dernière  vérité?  Si  séduisante  qu'elle  soit 
par  sa  simplicité  sans  égale,  et  par  Tattrait  d'une 
tristesse  délicieuse,  par  la  justesse  du  sentiment  inté- 
rieur et  la  connaissance  profonde  de  la  vie  morale,  cette 
doctrine  ne  penche-t-elle  pas  à  son  tour  vers  un  autre 
excès?  Ce  livre  a-t-il  raison  lorsqu'il  nous  dit  :  m  Cours 
çà  et  là,  tu  ne  trouveras  le  repos  que  dans  Thumble 
soumission  à  Tautorité  d'un  chef  (3)!  »  Lorsqu'il  écrit: 
t<  Qu'il  est  grand  de  ne  pas  s'appartenir  à  soi-même, 
sui  juris  non  esse  (4)!  »  A-t-il  raison  d'éloigner 
l'homme  du  commerce  des  hommes?  Et  enfin  cette 
longue  plainte,  si  légitime  qu'elle  puisse  être,  n'a-t-elle 
pas  le  tort  d'amortir  l'activité  de  l'homme,  et  de  lui 
ôter  cette  joie  de  la  vie,  si  nécessaire  à  la  vertu? 

Tandis  que  la  philosophie  morale  du  moyen  âge  re- 
tournait au  mysticisme  dent  elle  était  sortie,  et  s'affran- 
chissait des  formes  de  la  scholaslique,  désormais  con-^ 

(l)De  imlUCbrUt.  L  I,  c.  i. 

(3)  Ib.  c.  II. 
(5)  1b.  c.  n. 

(4)  Ib.  ib. 
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damnée,  la  philosophie  politique  engageait  mie  luUe  de 
phis  en  plus  vive  contre  la  théocratie  du  moyen  âge.  De 
toutes  parts,  au  xiy''  siècle,  s'élèvent  des  protestations 
contre  le  pouvoir  pontifical.  BonifaceVIll  accélère  la  crise 
par  sa  violence  ;  les  flots  bouillants  de  son  oi^eil  et  de 
son  ambition  viennent  se  briser  contre  la  froide  ténacité 
de  Philippe  le  Bel  :  c'est  le  signal  d'une  révolte  uni- 
verselle. Les  écrits  se  multiplient  sans  interruption  (1), 
et  Ton  peut  dire  qu'à  la  fin  du  xiv^  siècle  la  question 
est  tranchée.  On  continuera  longtemps ,  au  xv® , 
au  XVI*  siècle,  et  jusqu'à  nos  jours,  à  écrire  pour  ou 
contre  le  pouvoir  politique  du  souverain  pontife  ;  mais 
la  question  rentre  peu  à  peu  dans  le  nombre  de  ces 
thèses  d'école  que  Ton  discute  sans  fin ,  mais  dont  la 
science  ne  s'occupe  plus.  Sans  doute  les  rapports  do 
temporel  et  du  spirituel,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  en-- 
core  et  seront  toujours  une  des  questions  principales  de 
la  politique  ;  mais  ce  n'est  plus ,  comme  iau  moyen 
âge,  la  question  dominante,  la  seule  question.  Or,  on 
peut  dire  que  ce  résultat  est  dû  au  grand  débat  que  le 
xiv*  siècle  a  institué  à  ce  sujet. 

Les  deux  noms  qui  s'élèvent  an*dessus  des  autres, 
dans  celte  mêlée  du  xrv^  siècle,  sont  Dante  et  Ockam  : 
l'un,  le  poëte  le  plus  savant  à  la  fois  et  le  plus  naïf; 


(1)  Il  ferait  trop  long  d^énumérer  tous  les  ouvrages  qui  ont  paru  dans 
cette  polémique.  On  les  trouTera  dans  la  collection  de  Goklast  (Monarchia), 
et  de  Scbardius  (voy .  plus  haut,  p.  266).  Je  citerai  seulement  un  trés-curieux 
dialogue  entre  un  clerc  et  un  soldat  attribué  LOckam,  mais  qui  est  d'un 
style  bien  plus  vif  et  bien  plus  clair  que  les  écrits  ordlôalrès  de  ce  grand 
disputeur.  Je  citerai  surtout  Tadmirable  lettre  de  Philippe  le  Bel  à  Bo- 
niface  Vin  :  Àntequam  erani  clerici,..  (Preuves  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  c.  39,  n.  8). 
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Tantre ,  le  dialecticien  le  plus  tcrtueinc  da  moyen  âge* 
L'an  et  l'autre  sont  les  défenseurs  du  pouvoir  impé- 
rial, c'est-à-dire  du  pouvoir  temporel;  Pun  et  l'autre 
i^nploiait  à  cette  défense  toutes  les  ressources  et  tous  les 
artifices  de  la  dialectiqae  de  leur  temps.  Mais  dans  le 
De  monarchia  de  Dante ,  malgré  la  barbarie  de  la 
.  forme,  et  quelquefois  la  puérilité  des  raisons,  on  entre- 
voit quelques  traits  et  quelques  vues  qui  trahissent  le 
grand  esprit ,  et  de  certaines  réminiscences  poétiques 
rafratchissent  de  loin  en  loin  l'imagination.  Au  con- 
traire, les  traités  d'Ockam  semblent  ne  mériter  l'intérêt 
que  par  une  subtilité  d'argumentation  dont  il  est  presque 
impossible  de  se  faire  une  idée,  tant  la  pensée  y  est  étouf- 
tée  sous  les  broussailles  de  la  logique.  La  patience  la  plus 
exercée  et  la  curiosité  la  plus  scrupuleuse  ne  peuvent 
se  flatter  de  suivre  dans  ses  détours  infinis  cette  scho- 
lastique  enchevêtrée  qui  faisait  les  délices  des  esprits 
dans  ces  temps  grossiers,  et  qui,  toute  glacée  qu'elle 
nous  parait  aujourd'hui,  excitait  alors  la  passion,  la  co^ 
l^e  ou  l'enthousiasme. 

Le  De  monarchia  de  Dante  (1  )  n'est  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  un  traité  du  gouvernement  monar- 
chique et  royal,  comparé  aux  autres  formes  de  gouver- 
nement ;  non ,  c'est  la  démonstration  de  cette  doctrine 
chère  aux  jurisconsultes  impériaux  (2),  que  l'univers 
doit  avoir  un  seul  chef;  que  ce  chef  unique  dans  les 
desseins  de  Dieu,  est  le  peuple  romain,  ou  son  héritier, 
c'est-à-dire  l'empereur,  enfin  que  l'Empire  ne  relève 
immédiatement  que  de  Dieu,  et  que,  dans  l'ordre  tem- 

(1)  Sur  le  De  monarchiay  voyez  une  boïine  thèse  latine  de  M.  Oarré. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  287. 
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porel,  il  D'à  poiot  de  supérieur.  C'est  donc  la  défense 

de  la  monarchie  universelle,  thèse  favorite  des  Hohens- 

tauffen,  et  que  la  cour  impériale  soutenait  à  Taide  de 

fictions  historiques  semblables  à  celles  qu'invoquait  de 

son  côté  la  cour  de  Rome  en  faveur  des  mêmes  préten- 
tions. 

Le  De  monarchia  ne  contient  donc  pas,  à  vrai  dire^  . 
de  doctrine  originale.  Cependant  la  manière  dont  Fau- 
teur soutient  cette  thèsç  banale  à  cette  époque ,  trahit 
un  esprit  vigoureux,  né  pour  penser  fortement,  et 
qui,  dans  d'autres  temps,  eût  pu  appliquer  plus  uti- 
lement sa  pénétration  et  sa  profondeur.  Deux  points 
surtout  sont  à  remarquer  dans  cet  ouvrage  :  c'est 
d'abord  l'emploi  de  la  métaphysique  péripatéticienne, 
et  de  ses  principes  les  plus  fins  et  les  plus  subtils  à  la 
démonstration  d'une  thèse  politique.  En  second  lieu, 
c'est  une  sorte  de  philosophie  de  rhistpire,  qui  contient 
en  germe  le  Discours  sur  ^Histoire  universelle^  et 
qui  s'appuie  sur  Tautorité  de  la  poésie  et  de  la  science, 
et,  comme  le  dit  Dante  lui-même ,  de  Virgile  et  de 
Béatrix. 

Dante  définit  la  monarchie ,  l'empire  d'un  seul  chef 
sur  tous  les  hommes  qui  sont  dans  le  temps,  et  par  rap- 
port à  toutes  les  choses  qui  peuvent  se  mesurer  tem<^ 
porellement.  Cette  définition  implique  que  la  monar- 
chie embrasse  l'universalité  du  genre  humain ,  et 
Tuniver^lité  des  intérêts  humains,  des  affaires  tempo- 
relles. C'est  la  nécessité  et  le  droit  d'une  telle  puissance 
qu'il  s'agit  de  démontrer  (1). 

(i)  De  monarch.  \,  L 
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Pour  déiermmer  la  nature  du  gouvernement  parmi 
les  hommes,  il  faut  connaître  la  fin  de  la  société  poli- 
tique. La  politique  est  une  science  pratique,  et  non  spé- 
culative. En  tant  que  science  pratique,  elle  s'occupe  des 
actions.  Or,  la  nature  de  l'action  est  relative  à  la  fin  de 
l'action  :  par  exemple,  Faction  de  celui  qui  bâtit  une 
maison  se  détermine  par  le  but  qu'il  se  propose  en  cons- 
truisant une  maison.  Par  conséquent,  poqr  déterminer 
la  nature  des  actions  qui  conviennent  à  toute  société 
politique,  il  est  indispensable  de  fixer  d^ abord  la  fin 
d'une  société  de  ce  genre. 

Voulons-nous  savoir  quelle  est  la  fin  d'un  être?  écar- 
tons ce  qui  lui  est  commun  avec  d'autres  êtres,  pour 
rechercher  ce  qui  lui  est  propre.  Ainsi,  ce  qui  est  la  fin 
de  rhomme,  ce  n'est  pas  l'être  pris  simplement,  ni  l'or- 
ganisation ,  ni  la  vie,  ni  même  la  simple  appréhension 
(la  sensation),  c'est  l'appréhension  par  V intellect  en 
puissance^  c'est-à-dire  la  faculté  de  généraliser  {înteU 
lectus  possïbilis)  (1  ). 

L'homme  ayant  pour  caractère  essentiel  de  son  espèce 
la  puissance  intellective ,  ou  l'intellect  en  puissance,  il 
reste  à  savoir  comment  cette  puissance  passe  à  l'acte. 
Ici  Dante  cite  l'autorité  d'Averroès,  et  il  semble  admet- 
tre avec  lui  qu'il  y  a  un  entendement  universel  répandu 
dans  la  multitude  du  genre  humain,  et  qui  se  réalise, 
non  pas  dans  l'individu,  mais  dans  la  totalité  des  hom- 
mes, de  même  que  la  matière  première  s'actualise  dans 
la  multitude  des  choses  générales  et  individuelles.  Ainsi, 
le  genre  humain  réalise  successivement  cette  puissance 

(1)  Sur  la  différence  de  Tentendement  en  acte  et  de  rentendement  en 
puissance  (vcuç  irotiQ-nxcç,  vc&ç  lïaOnrtxoc),  Toy.  Arist.  De  anim.  1.  lU,  c.  5. 
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indéfinie  qui  préexiste  dans  chaque  homme  en  parti- 
culier, mais  qu'aucun  n'exprime  dans  sa  plénitude. 

Or  rintelligence  en  acte  a  deux  degrés  :  Tintellect 
pratique  (vouç  irpoxTixoç)  etTintellect  spéculatif  (vouç 
OeupviTucàc)  ;  le  premier  dont  la  fin  est  d'agir  et  de  pro- 
duire (irpaxTciv  )wtl  tcowTv)^  c'esl-à-dire  d'accomplir  des 
actions  et  des  œuvres  ;  le  second,  dont  la  fin  est  de  con- 
naître purement  et  simplement,  ce  qui  est,  à  vrai  dire,  la 
plus  parfaite  de  toutes  les  actions.  Or  l'action  est  subor- 
donnée à  la  spéculation ,  comme  au  terme  le  meilleur 
que  la  souveraine  bonté  ait  eu  en  vue  en  nous  créant.  . 

Pour  quelle  raison  Dante  débute-t-il  par  ces  prémisses 
métaphysiques?  C'est  pour  arriver  à  cette  conséquence^ 
que  ce  qui  est  vrai  de  la  partie  est  vrai  du  tout.  Or, 
l'individu  ne  peut  arriver  à  la  sagesse  que  par  le  repos  : 
de  même  le  genre  humain  ne  peut  arriver  à  sa  fin  que 
par  la  paix.  La  paix  est  donc  la  meilleure  des  choses 
qui  se  rapportent  à  nôtre  fin.  C'est  pourquoi  Dieu  a 
dit  :  i(  Gloire  à  Dieu  dans  les  cieux,  paix  sur  la  terreaux 
hommes  de  bonne  volonté  !  » 

On  trouvera  sans  doute  que  Dante  va  chercher  bien  loin 
la  démonstration  d'une  vérité  aussi  claire  qu'est  à  nos 
yeux  la  nécessité  et  le  bienfait  de  la  paix ,  et  qu'il  était 
assez  inutile  d'invoquer  à  ce  sujet  les  théories  d^Aristote 
et  d'Averroès  sur  l'intelligence  en  puissance  et  l'intelli- 
gence en  acte.  Mais  on  doit  remarquer  cependant  qu'il  y 
a  là  un  effort  digne  d'attention,  pour  ramener  à  des  prin- 
cipes les  vérités  élémentaires  de  la  science  politique.  Or, 
à  cette  époque,  les  seuls  principes  qui  fussent  à  la  dispo- 
sition des  penseurs  (la  théologie  exceptée),  c'étaient  les 
principes  péripatéticiens.  C'étaient  les  cadres  tout  prêts 
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dans  lesquels  valaient  se  résoudre  toutes  les  questions. 
L'esprit  humain,  si  vigoureux  dans  Tantiquité ,  n'avait 
pas  encore  repris  assez  de  force  pour  traiter  les  pro- 
blèmes à  la  seule  lumière  du  bon  sens.  Il  avait  encore  be* 
soin  des  lisières  de  Técole.  Ces  creuses  formules  étaient 
des  liens  qui  l'embarrassaient  et  le  soutenaient  à  la  fois« 

Dante  avait  bien  raison  de  proclamer  la  néce^ité  de 
la  paix.  Le  moyen  âge  n'était  que  guerre  :  guerre 
du  pape  contre  l'empereur,  guerre  de  Perapereur  contre 
les  villes ,  guerre  des  seigneurs  contre  l'empereur, 
guerre  des  villes  les  unes  contre  les  autres,  guerre  des 
Guelfes  contre  les  Gibelins ,  des  blancs  contre  les  noirs; 
guerre  partout,  en  haut  comme  en  bas  de  la  hiérarchie^ 
Dante  gémissait  de  cet  état  déplorable.  Exilé,  persécuté, 
il  appelait  de  ses  vœux  la  paix ,  qui  eût  donné  à  son 
génie  la  liberté  et  le  repos.  Il  ne  rencontrait  autour  de 
lui  que  la  division^  il  aspirait  à  Tunité  ;  et  comme  il  était 
ppëte  en  même  temps  que  logicien ,  il  rêvait  une  unité 
impossible,  T union  du  genre  humain  sous  une  seule 
autorité. 

Voici  les  raisons  que  Dante  fait  valoir  en  faveur  de  la 
monarchie  universelle  : 

Dans  toute  multitude  qui  a  une  fin  commune,  il  faut 
un  chef  unique.  Voyez  Thomme  :  toutes  ses  facultés 
tendent  vers  une  seule  et  même  fin,  le  bonheur.  Aussi 
une  seule  force  domine-t-elle  toutes  les  autres ,  la  force 
intellectuelle  ;  elle  est  comme  la  maîtresse  et  la  direc- 
trice. Ainsi  de  la  famille,  de  la  commune,  de  la  cité,  etc. 
Or  nous  avons  vu  que  le  genre  humain  a  une  fin  com- 
0)une  et  unique.  U  lui  faut  donc  un  seul  chef  :  c'est 
l'empereur. 
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Le  meillear  état  du  monde  est  de  ressembler  le  plus 
à  Dieu.  Or,  cela  arrive  quand  il  est  le  plus  un  possible, 
Dieu  étant  Punité.  Mais  il  est  le  plus  un  quand  il  est  réuni 
en  un,  c'est-à-dire  sous  un  seul  prince. 

Tout  61s  doit  suivre  les  traces  deson  pèrcOr^rhomme 
est  fils  du  ciel.  Homo  hominem  gênerai' et  soL  Or,  le 
ciel  est  animé  d'un  seul  mouvement,  et  dirigé  par  un 
seul  moteur.  Donc  le  genre  humain  ne  doit  avoir  qu'un 
seul  dief. 

Partout  où  il  peut  y  avoir  litige,  il  doit  y  avoir  juge- 
ment. Entre  deux  princes  dont  Pun  n'est  pas  soumis  à 
l'autre,  il  peut  y  avoir  contestation.  Il  faut  un  juge.  Ils 
ne  peuvent  Têlre  ni  l'un  ni  l'autre  :  de  là  la  nécessité 
d'un  tiers.  Mais  on  ne  peut  aller  à  Tintini.  Il  faut  donc 
un  juge  suprême  qui  décide  en  dernier  ressort,  et  qui 
soit  par  conséquent  le  maître  de  l'univers  entier. 

Le  monde  le  mieu^c  organisé  est  celui  où  règne  la 
justice.  Or,  la  justice  est  le  plus  parfaite,  quand  elle  se 
rencontre  dans  un  sujet  qui  a  le  plus  de  bonne  volonté 
et  le  plus  de  pouvoir  {volentissimo  et  potentissimo). 
Or,  le  plus  grand  obstacle  à  la  bonne  volonté,  ce  sont 
les  passions.  Mais  il  n'y  a  pas  de  passions  là  où  il  n'y  a 
rien  à  désirer.  Le  maître  du  monde  entier  n  a  rien  à 
désirer  :  donc  il  n'a  pas  de  passion;  et  chez  lui  la 
bonne  volonté,  c'est-à-dire  la  justice  ne  rencontre  pas 
d'obstacle.  De  plus,  il  n'a  point  d'ennemis  ;  son  pouvoir 
ne  rencontre  donc  pas  plus  d'obstacle  que  sa  volonté. 
Et  ainsi  la  justice  est  chez  lui  dans  les  conditions  les 
plus  parfaites. 

I^  genre  humain  est  le  plus  heureux,  quand  il  est  le 
plus  libre.  Or,  c'est  sous  un  monarque  que  les  hommes 
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sont  le  plus  libres. Car,  selon  Anslolejillud  esiUberum^ 
quod  suîmet^  non  alterius  causd.  La  liberté  consiste 
à  vivre  pour  soi  et  non  pour  un  autre.  Or,  danslamo- 
narchie,  le  citoyen  ne  vit  pas  pour  le  magistrat,  mais 
le  magistrat  pour  le  citoyen .  Si  le  magistrat  paraît  être 
le  maître  des  sujets^  sous  le  rapport  des  moyens,  il  en 
est  le  ministre,  sous  le  rapport  de  la  fin.  Donc,  dans  ce 
système  de  gouvernement,  le  genre  humain  n'eidste 
que  pour  lui-même.  Il  est  donc  très-libre.  La  monarchie 
est  donc  le  plus  parfait  des  gouvernements. 

Ce  qui  peut  se  faire  par  un  seul,  est  mieux  fait  par 
un  seul  que  par  plusieurs.  En  effet,  il  faut  retrancher 
toute  inutilité,  puisque  Dieu  et  la  nature  ne  fout  rien  en 
vain.  Or,  le  genre  humain  peut  être  dirigé  par  un  seul 
monarque,  non  pas,  il  est  vrai,  quant  aux  lois  muni- 
cipales et  aux  intérêts  locaux  (car  les  lois  doivent  être 
relatives  aux  nations),  mais  quant  aux  intérêts  com- 
muns. Cette  loi  commune,  qui  règle  les  intérêts  gêné  « 
raux  des  États,  les  princes  particuliers  doivent  la 
recevoir  du  souverain  monarque  ;  de  même  que  l'en- 
tendement pratique  reçoit  de  Tentendement  spéculatif 
la  proposition  générale,  qui  lui  sert  de  majeure,  et  sous 
laquelle  il  fournit  lui-même  une  proposition  particulière 
qui  sert  de  mineure  pour  conclure  à  une  proposition 
impérative.  De  même  le  monarque  f(H;^mit  les  lois  géné- 
rales, que  les  princes  appliquent  d'une  manière  parti- 
culière, suivant  l'esprit  des  différents  peuples. 

Il  y  a  une  gradation  entre  l'être,  Tun  et  le  bien. 
L'être  produit  l'un,  et  l'un  produit  le  bien.  L'un  est  la 
racine  du  bien,  comme  le  multiple  est  la  racine  du 
mal.  Pécher,  c'est  sacrifier  l'un  au  multiple.  La  con- 
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corde,  ea  tant  qa*elle  est  un  bien,  repose  sur  Tunité  : 
c'est  un  mouvement  uniforme  de  plusieurs  volonté», 
semblable  à  celui  qui  incline  toutes  les  graines  vers  le 
centre,  et  pousse  toutes  les  flammes  à  la  circonférence. 
Or,  cet  accord  des  volonlés,  qui  constitue  la  concorde, 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  volonté  qui  unit,  et  qui 
dirige  {unUivam  et  directwani) ,  c'est-à-dire  la  volonté 
d'un  monarque. 

Ce  qui  donne  une  grande  autorité  au  principe  de  la 
monarchie,  c'est  que  c'est  au  temps  d'Auguste,  lors^ 
que  r unité  et  la  paix  régnait  dans  le  monde,  que  Jésus- 
Christ  a  voulu  nattre  :  c'est  ce  temps  que  saint  Paul  a 
appelé  la  plénitude  des  temps. 

Tels  sont  les  arguments  de  Dante  en  faveur  de  la 
monarchie.  11  est  facile  de  voir  que  la  plupart  de 
ces  raisons,  entièrement  métaphysiques,  sont  beaucoup 
trop  éloignées  de  la  réalité,  et  trop  étrangères  au  sujet. 
Elles  s'y  appliquent,  comme  elles  pourraient  s'appli- 
quer à  tout  autre.  Car  ce  qui  est  trop  général  convient  à 
tout  et  ne  convient  à  riai.  Ce  sont  en  outre  de  perpé- 
tuels paralogismes,  où  l'auteur  s'appuie  sur  ce  qui  est  en 
question ,  ou  de  pures  hypothèses ,  que  n'autorise  ni 
l'expérience,  ni  l'histoire,  ni  le  raisonnement.  Bofin, 
c'est  plutôt  une  conception  idéale  de  ce  que  pourrait 
être  le  gouvern^nçnt  de  l'univers,  qu'une  démonstration 
de  ce  qu'il  doit  être,  étant  donnée  la  nature  des  choses. 

Après  cette  théorie  métaphyâque  de  la  monarchie 
universelle,  Dante  demande  à  ^histoire  la  justifica- 
tion de  ses  doctrines,  et  il  la  trouve  dans  la  suprématie 
universelle  du  peuple  romain  (1). 

(I)  De  Bionarcb.  1.  U. 
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'  I)'abord,  il  a  vu  avec  étonnemenl  cette  domination 
extraordinaire,  ne  la  croyant  appuyée  que  par  la  force 
des  armes.  Puis,  reconnaissant  dan6  cette  destinée 
extraordinaire  les  signes  manifestes  de  la  Providence; 
il  a  éprouvé  d'abord  pour  ce  peuple  une  admiration 
sans  bornes,  puis  du  mépris  pour  les  princes  et  les 
peuples  qui  ont  usurpé  cette  don^ination  légitime  : 
enfin,  au  mépris  a  succédé  le  désir  de  les  éclairer.  Il 
s'appuie  sur  deux  forces,  la  raison  humaine,  et  l'au- 
torité divine,  Virgile  et  Béatrix. 

Il  s'agit  de  chercher  quels  ont  été  les  droits  du 
peuple  romain  à  la  domination  universelle.  Or,  le  droit 
est  en  Dieu;  puisqu'il  est  en  Dieu,  Dieu  le  veut.  D'où 
il  suit  que  la  volonté  de  Dieu,  c'est  le  droit;  et  chercher 
quel  est  le  droit,  c'est  chercher  ce  que  Dieu  veut.  Mais 
la  volonté  de  Dieu  est  invisible  en  elle-même.  Elle  ne 
peut  se  trahir  que  par  des  signes.  Pi  cela  est  vrai 
déjà  de  la  volonté  humaine,  à  pkis  forte  raison  de  la 
volonté  divine.  Quels  sont  donc  ces  signes  qui  attestent 
la  mission  divine  du  peuple  romain  ? 

Ces  signes  sont  de  toute  nature  :  d'abord  la  noblesse 
da  sang  romain  prouvée  par  la  noblesse  d'Enée  ;  puis 
les  miracles  faits  en  faveur  de  Rome,  les  boudîers 
tombés  du  ciel,  les  oies  qui  chantent,  Clélie  qui  traverse 
le  Tibre ,  etc.  ;  puis  la  vertu  romaine  qui  a  négligé 
ses  propres  intérêts,  pour  procurer  l'avantage  du  genre 
humain,  et  dont  le  souvenir  se  perpétuera  sans  cesse 
avec  le  nom  desCincinnatus,  des  Fabricius,  des  Camille, 
des  Brutus,  des  Décius,  des  Caton,  etc.;  enfin,  le  juge- 
ment de  Dieu. 

Le  jugement  de  Dieu,  quand  il  ne  se  manifeste  pas 
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expressément  et  par  des  paroles  manifestes,  peut  être 
cependant  deviné  à  l'aide  de  signes  visibles  et  apparents. 
Ainsi,  dans  un  combat  d'athlètes,  on  invoque  le  juge- 
ment de  Dieu  :  or,  lorsque  les  athlètes  luttent  pour 
l'empire  du  monde,  qui  pourrait  nier  que  la  victoire  ne 
fût  la  déclaration  et  le  témoignage  de  la  volonté  divine? 
Voyez  tous  les  grands  lutteurs  de  ^antiquité,  aucun  n^a 
égalé  le  peuple  romain  dans  l'étendue  de  ses  conquêtes. 
Ninus,  qui  vainquit  l'Asie,  ne  toucha  pas  le  monde 
occidental.  Vesoges,  roi  d'Egypte,  n'obtint  pas  la 
dixième  partie  du  globe.  Gyrus  et  Xerxès  ne  furent  pas 
plus  heureux.  Alexandre,  enfin,  qui  fut  sur  le  point 
d'obtenir  la  palme  de  la  monarchie,  mourut  au  milieu 
de  sa  course.  «  0  profondeur  de  la  sagesse  et  de  la 
science  de  Dieu,  s'écrie  Dante,  qui  pourrait  ne  point 
t'admirer?  car  au  moment  où  Alexandre  s'efforçait  de 
devancer  à  la  course  le  peuple  romain,  pour  empêcher 
sa  témérité  d'aller  plus  loin,  vous  l'avez  enlevé  du 
combat!  » 

Il  est  curieux  de  voir  le  principe  du  duel  qui,  au 
moyen  âge,  est  considéré  comme  une  des  garanties  de 
la  justice,  invoqué  ici  pour  démontrer  la  légitimité  des 
conquêtes  romaines.  Partout  où  le  jugement  humain  fait 
défaut,  ou  est  enveloppé  des  ténèbres  de  l'ignorance,  il 
faut  recourir  à  celui  qui  a  tant  aimé  la  justice,  qu'il  a 
complété  ce  qu'elle  demandait  en  sacrifiant  son  propre 
sang.  C'est  un  dernier  remède,  auquel  nous  ne  devons 
avoir  recours  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  si  Dieu 
est  avec  nous,  il  est  impossible  que  la  justice  succombe. 
Et  si  la  justice  ne  peut  succomber  dans  le  duel,  n'est-ii 
pas  vrai  que  ce  qui  est  acquis  par  le  duel  est  acquis 
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légitimement?  Or,  c'est  par  une  suite  de  duels,  d'abord 
avec  Albe,  puis  avec  les  Sabins,  puis  les  Samnites^  puis 
les  Carthaginois,  puis  les  Grecs,  que  Rome  a  conquis 
l'empire  du  monde.  C'est  le  jugement  de  Dieu. 

Après  avoir  établi  qu'il  y  a  un  monarque  pour  le 
genre  humain,  que  ce  monarque  a  été  le  peuple  romain, 
et  son  héritier  l'empereur,  il  reste  à  débattre  la  grande 
question  du  moyen  âge,  la  question  des  deux  pouvoirs, 
du  pouvoir  impérial  et  du  pouvoir  ecclésiastique,  de 
leur  indépendance  ou  de  leur  subordination.  La  troisième 
partie  du  Dé  monarchia  est  une  discussion  en  règle  de 
cette  question  (1).  Cette  discussion  est  une  des  plus 
fortes  du  moyen  âge  sur  le  point  en  litige. 

Il  distingue  trois  sortes  d'arguments  par  lesquels  on 
a  coutume  de  démontrer  la  suprématie  du  pape  sur 
Tempereur  :  1**  les  arguments  théologiques  ou  tirés  de 
l'Écriture  ;  2*  les  arguments  historiques  ;  3^  lés  argu- 
ments philosophiques. 

Voici  lôs  arguments*  tirés  de  TÉcriture.  Ils  sont  pour 
la  plupart  symboliques.  C'est  :  1"*  l'argument  tiré  de 
la  création  du  soleil  et  de  la  lune,  dont  la  seconde  reçoit 
la  lumière  du  premier.  C'est  une  allégorie  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  celui-ci  recevant  son 
autorité  de  celui-là  ;  2**  l'argument  tiré  de  la  naissance 
de  Lévi  et  de  Juda,  dont  l'un  a  précédé  l'autre,  Lévi 
étant  la  figure  du  pouvoir  sacerdotal ,  et  Juda  du  pou- 
voir laïque;  3*  la  déposition  de  Saûl  par  Samuel  ;  4**  l'en- 
cens et  l'or  offerts  par  les  mages  à  Jésus-Christ,  sym- 
bole de  la  double  souveraineté  ;  5"  le  texte  :  Quod- 

'(l)Pe  monarch.  1.  III. 

TOM.  I.  25 
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cumque  Ugaveris^  etc.  ;  &*  les  deux  glaives  offert^  par 
saint  Pierre  à  Jésus-Christ. 

Dante  répond  avec  beaucoup  de  subtilité  et  de  Qnesse 
à  chacun  de  ces  arguments  bizarres,  qui  n'ont  plu$pour 
nous,  à  vrai  dire,  qu'un  intérêt  histQrique,  mais  qui  ne 
méritent  point  le  mépris,  Iprisque  Ton  réfléchit  que  c'est 
soqs  cette  forme  quç  T esprit  a  pensé  ou  raisonné  pen*^ 
dant  quatre  ou  cinq  sièçle^^  Qui  3'avi^rait  aujourd'hui 
de  voir  dans  la  création  du  soleil  et  de  la  lune,  un 
symbolç  politique,  et  un  argument  en  faveur  des  préro^ 
gatives  d'une  puissance?  St  cepepdant  c'était  là  une 
des  raisons  les  plus  autorisées,  et  des  plus  populaires 
qu'invoquaient  les  partisans  du  pape^  et  Dante  croit 
devoir  la  réfuter  par  trois  ou  quatre  arguments*  Le  plus 
solide  est  celui-ci  ;  c'est  qu'çn  admettant  l'exactitude  de 
celte  allégorie,  elle  qe  prouverait  pas  ce  que  Ton  veut 
prouver.  En  effet,  la  lune  ne  reçoit  point  du  soleil 
l'être,  ni  même  l'action;  elle  en  reçoit  seulement  un  se- 
cours pour  mieu^  accomplir  sa  fonction.  De  même 
l'çmpereur  ne  reçoit  du  pape  ni  l'existence,  ni  la 
puissance,  ni  l'opératiop;  seulement  il  en  reçoit  la 
lumière  de  la  grâce,  qui  l'aide  à  bien  agir,  mais  qui  ne 
détruit  pas  son  indépendance. 

L'argument  de  Lévi  et  de  Jfuda  n'est  pas  plus  solide. 
Lévi  précède  Juda  par  la  naissance,  mais  non  par  l'au- 
torité. Mettons  l'argument  sous  cette  forme  :  A  pré- 
cède B  en  G.  (Lévi  précède  Juda  en  naissance.)  D  et  E 
(le  pouvoir  spirituel  et  temporel)  sont  entre  eux  comme 
A  et  B  (Lévi  et  Juda).  Donc  D  (pouvoir  spirituel)  pré^ 
cèdeE  (pouvoir  temporel)  en  F,  c'est-à-dire  en  autorité* 
L'argument  conclut  mal  ;  car  F  n'est  point  identique  à  C. 
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Quant  à  la  déposition  de  Saâi  par  Samuel,  Dante 
réplique,  que  Samuel  n'était  pas  le  vicaire  de  Dieu, 
mais  un  envoyé  chargé  spécialement  de  cette  mission 
particulière.  C'est  conclure  du  tout  à  la  partie.  Car 
Dieu  peut  faire  par  ses  envoyés  tout  ce  qu'il  lui  plait  : 
il  ne  s^ensuit  pas  qu'il  donne  le  même  droit  à  son 
vicaire. 

L'argument  tiré  des  mages  est  un  syllogisme  à  quatre 
termes.  Dante  le  construit  ainsi.  Dieu  est  souverain  au 
temporel  comme  au  spirituel.  Le  souverain  pontife  est 
le  vicaire  de  Dieu.  Donc  le  vicaire  de  Dieu  est  sonve* 
rain  au  temporel  comme  au  spirituel.  Il  y  a.  dit  Dante, 
quatre  termes  dans  ce  syllogisme.  Car  Dieu  qui  est  sujet 
dans  la  majeure  n'est  pas  le  même  terme  que  le  vicaire 
de  Dieu  qui  est  prédicat  dana  la  mineure.  Or,  un  syllo- 
gisme ne  peut  se  construire  avec  quatre  termes.  Donc  le 
raisonnement  est  faux. 

Rien  u  est  plus  curieux,  si  je  ne  me  trompe,  que  de 
voir  ainsi  à  l'œuvre  la  logique  du  moyen  âge,  non  plus 
dans  les  matières  spéculatives  et  abstraites ,  mais  dans 
les  questions  contemporaines,  pratiques,  vivantes.  Ces 
règles  du  syllogisme,  aujourd'hui  si  oubliées,  étaient 
alors  une  arme.  Un  argument  bien  construit  ou  bien 
combattu  avait  une  véritable  puissance.  La  syllogis* 
tique  alors  marchait  et  vivait  ;  elle  avait  une  àme;  elle 
servait  des  passions  ;  elle  luttait  pour  le  pouvoir  ou  la 
liberté.  Mais  n'in^stons  pas  plus  longtemps  sur  cette 
argumentation  de  textes,  dont  il  suffit  d'avoir  indiqué  le 
caractère. 

Viennent  rasuite  les  preuves  historiques  et  philoso- 
phiques. 
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Les  preuves  historiques  invoquées  par  les  défenseurs 
du  pouvoir  pontifical  sont  au  nombre  de  deux  :  1  ^  la 
donation  de  Constantin;  2""  la  translation  de  Tempire 
des  Grecs  aux  Germains  par  le  pape  Adrien. 

Dante,  comme  on  le  pense  bien,  ne  discute  pas  la 
valeur  historique  de  ces  deux  faits;  m^is  il  les  attaque 
en  eux-mêmes,  et  essaie  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu 
fonder  aucun  droit.  Il  emploie  donc  contre  Tun  et  l'autre 
des  raisons  à  priori. 

Sur  le  premier  point,  il  avance  qu'il  n^est  permis  à 
personne  de  se  servir  de  son  pouvoir  pour  faire  les 
choses  qui  sont  contre  son  devoir.  Or,  il  est  contre  le 
devoir  de  l'empereur  de  scinder  Tempire;  car  son  de- 
voir est  de  tenir  le  genre  humain  dans  la  soumission 
d'une  seule  volonté.  De  plus  le  fondement  de  Tempire, 
c'est  le  droit  humain.  Or,  il  est  contre  le  droit  humain 
que  l'empire  se  détruise  lui-même.  Si  un  empereur 
peut  distraire  une  partie  de  l'empire,  un  autre  peut  en 
distraire  une  autre  partie,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini. 
D'où  il  suit  que  l'empire  tout  entier  pourrait  disparaître 
par  la  faute  des  empereurs.  La  conséquence  est  que  la 
donation  de  Constantin  est  illégitime,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  prescription  contre  les  droits  de  l'empire,  et 
que,  par  conséquent,  l'empire  ne  doit  rien  à  l'Eglise. 
'  Quant  au  second  point ,  Dante  oppose  que  l'usurpa- 
tion ne  fait  pas  le  droit.  Ainsi,  que  le  pape  Adrien  ait 
couronné  Charlemagne,  cela  ne  prouve  rien  contre  l'in- 
dépendance de  Tempereur.  D'ailleurs,  on  pourrait  prou- 
ver de  la  même  manière  que  l'Eglise  dépend  de  l'em- 
pire. En  effet,  Othon  a  rétabli  le  pape  Léon,  et  a  déposé 
le  pape  Benoit.  Ainsi,  les  deux  parties  peuvent  invo- 
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quer  le  fait  en  leur  faveur.  Il  reste  donc  à  discuter  le 
droit. 

Quant  aux  preuves  philosophiques,  Dante  n'en  prête 
qu^une  seule  à  ses  adversaires.  Elle  est  assez  ingénieuse 
et  noérite  d'être  rapportée,  ainsi  que  la  réponse. 

(c  Toutes  les  choses  qui  sont  d'un  même  genre, 
disent  les  partisans  du  pouvoir  pontifical ,  peuvent  se 
ranaener  à  une  unité,  qui  est  leur  mesure.  Or,  tous  les 
hommes  sonl  d'un  seul  et  même  genre  ;  ils  doivent  donc 
être  ramenés  à  l'unité.  Et  puisque  l'empereur  et  le  sou- 
verain pontife  sont  hommes,  il  faut  qu'ils  puissent  se 
ramener  à  un  seul  homme.  Mais  le  pape  ne  peut  pas 
être  ramené  à  l'empereur;  il  est  donc  nécessaire  que 
l'empereur  soit  ramené  au  pape  comme  à  sa  mesure  et 
à  sa  règle.  » 

Dante  répond  :  «  Il  faut  distinguer  dans  ces  deux 
personnes  la  qualité  d'homme  et  la  qualité  de  pape  ou 
d'empereur.  En  tant  qu'hommes,  ils  se  rapportent  au 
type  humain,  ou  à  l'idée  de  l'homme  parfait.  Entant 
que  pape  et  empereur,  ces  deux  termes  sont  irréduc- 
tibles ,  et  il  faut  chercher  en  dehors  d'eux  l'unité  à  la- 
quelle ils  doivent  se  rapporter.  Cette  unité,  c'est  Dieu.  » 

Nous  craignons  bien  que  toute  cette  scholastique  ne 
fatigue  le  lecteur.  Cependant,  il  faut  l'avouer,  le  De 
monarchia  et  les  autres  traités  du  temps  sont  cer- 
tainement légers  et  agréables,  en  comparaison  des 
.  écrits  du  plus  grand  polémiste  du  xiv«  siècle ,  de  ce 
redoutable  adversaire  des  papes  qui  disait  à  Louis  de 
Bavière  :  «  Défendez-moi  par  l'épée,  je  vous  défendrai 
par  la  plume;  »  du  célèbre,  et  aujourd'hui  illisible 
Guillaume  Ockam. 
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Il  serait  impossible  de  s'imaginer  jusqu'où  a  pu  aller 
la  folie  de  la  logique,  si  Ton  n'a  pas  jeté  les  yeux  sur 
les  traités  polémiques  de  ce  doctor  subtilissimus,  titre 
qu'il  méritait  à  tous  égards.  La  scholaslique  a  été  très- 
souvent  comparée  à  un  labyrinthe;  mais,  dans  les  doc- 
teurs du  xui*  siècle ,  ce  labyrinthe  n'a  rien  d'inextri- 
cable ;  et  quoique  le  chemin  soit  long  à  parcourir,  on 
s*y  retrouve  toujoui^s  ;  et  même  à  quelque  point  que 
Ton  s'y  engage,  il  est  toujours  facile  de  savoir  où  Ton 
est  !  car  chaque  question  est  nettement  séparée,  chaque 
article  bien  circonscrit;  dans  chacun  de  ces  articles  le 
oui  et  le  non  sont  clairement  opposés,  et  la  difficulté  est 
d'ordinaire  tranchée  par  une  solution  intermédiaire  bien 
caractérisée.  Voilà  la  méthode  schoiastique  des  grands 
docteurs,  d'Alexandre  de  Haies,  de  saint  Bonaven- 
ture,  et  surtout  de  saint  Thomas  d'Aquin,  le  plus  lumi- 
neux desscholastiques.  Cette  méthode,  sans  doute,  n'est 
pas  agréable,  mais  elle  est  claire,  et  ne  manque  pas 
d'une  certaine  grandeur. 

Qu'est  devenue  cette  méthode  dans  les  traités  polé* 
miques  d'Ockam  ?  Celui-ci  pose  une  question ,  et  il 
commence  par  distinguer  cinq  ou  six  opinions  diffé- 
rentes dont  il  est  assez  difficile  de  saisir  les  nuances; 
puis ,  reprenant  la  première  de  ces  opinions,  il  expose  les 
arguments  en  sa  faveur,  qui  sont  quelquefois  très*nom- 
breux.  Il  est  telle  opinion  qu'il  soutiendra  par  dix, 
douze ,  et  quelquefois  vingt-quatre  raisons.  Il  passe 
ensuite  à  la  seconde,  dont  il  énumère  également  les  rai- 
sons et  les  preuves;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière 
opinion.  Alors,  revenant  à  la  première,  il  exposera  les 
arguments  contre;  puis,  reprenant  l'une  après  l'autre 


CHAP.  IV.  -  DANTE.  OCKAM.  3*1 

les  raisons  potiir,  il  combattra  chacune  d'entre  elles  par 
des  600d<-argumeutd ,  et  ainsi  de  dUité  jusqu'à  la  fin. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  question,  c^eét-^à-dire  un  point 
tûBuiment  petit  Au  sujet  traité.  Cette  qtieëtioti  est  subor- 
donnée à  une  autre,  celle-d  à  une  autre;  enfin,  c'est  un 
tel  enchevêtrement  de  problèmes ,  de  thèses  et  d^  argumen- 
tations,  que  nous  tromperions  nos  lecteurs  en  affir- 
mant que  nous  avons  été  nous-même  jusqu'au  bout  de 
cette  insipide  dialectique,  et  que  nous  en  avons  suivi 
tous  les  détours.  Un  dodenr  du  ^V«  siècle,  grand  admi- 
rateur d'Ockam,  Badins  Âscensîus,  dit,  dans  une  lettre 
publiée  à  la  tête  d'un  de  ce*  écrits  :  «  Sa  subtilité  et  sa 
finesse  sont  telles ,  que  quelques-uns  de  la  Joule 
ignorante  lui  reprochent  d'avoir  construit  un  laby- 
rinthe dans  lequel,  une  fois  engagés,  ils  ne  savent  pas 
{car  que  savent-ils?)  revenir  sur  leurs  pas.  »  N'en  dé- 
plaise à  ce  vénérable  docteur  de  l'Université  de  Paris, 
nous  sommes,  sur  ce  point,  du  même  avis  que  la  foule 
ignorante  de  son  temps  ;  et  tout  en  admirant  l'adresse 
et  la  fécondité  du  logicien ,  nous  ne  pouvons  que 
déplorer  un  aussi  fastidieux  emploi  des  facultés  de  l'es- 
prit. 

Ce  qui  complique  encore  la  difficulté  et  l'ennui  d'une 
pareille  lecture,  c'est  que,  par  des  raisons  de  prudence 
faciles  à  comprendre,  Ockam  s'est  toujours  attaché  à 
dissimuler  sa  propre  opinion.  Il  semble  ne  donner 
aucun  avantage  à  aucune  doctrine.  Il  ne  soutient  pas 
une  thèse ,  mais  il  donne  toutes  les  raisons  possibles 
pour  toutes  les  opinions  possibles.  Il  prétend  n'être  que 
le  rapporteur  désintéressé  de  la  question,  et  laisser  au 
lecteur  le  soin  déjuger  d'après  les  débats.  Ce  n'est  pas 
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là  une  intention  que  nous  lui  prêtons  :  c'est  un  dessein 
expressément  expliqué  par  lui  dans  le  préambule  de 
ses  deux  principaux  écrits  :  Tun  intitulé  Ocio  quœs- 
tiones  super  potestaie  summi  pontificisj  l'autre,  beau- 
coup plus  considérable  et  cependant  encore  incomplet^ 
sous  ce  titre,  Dialogus  magistri  GuiUeUni  Ockam{\  )• 
Voici  ce  qu'il  écrit  dans  la  préface  du  premier  :  «  Les 
choses  saintes  ne  doivent  pas  être  données  aux  chiens, 
et  les  perles  jetées  aux  pourceaux  :  c'est  T  Ecriture  qui 
nous  le  dit....  Pour  cette  raison ,  pensant  que  cet  écrit 
peut  tomber  entre  les  mains  de  personnes  envieuses,  qui 
condamneraient  même  ce  qui  leur  paraîtrait  vrai ,  ou 
qui  pourraient  l'interpréter  dans  un  mauvais  sens,  je 
m'efforcerai  d'écrire  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  for- 
cées de  faire  attention  à  ce  qui  sera  dit,  et  non  à  celui 
qui  le  dira.  Je  ferai  les  deux  personnages,  et  j'exposerai 
les  opinions  contraires  à  la  mienne,  en  n'indiquant  ni  les 
doctrines  que  je  combats,  ni  celles  auxquelles  je  suis 
at^ché....  de  telle  sorte  enfin  qu'après  avoir  entendu 
les  allégations  de  part  et  d'autre ,  l'ami  de  la  vérité 
puisse  discerner  par  lui-même  le  vrai  du  faux.  » 

Dans  la  préface  du  Dialogus^  le  disciple  dit  au  maître  : 
((  Je  désire  que  notre  discours  ait  lieu  par  interrogation 
et  par  réponse.  J'interrogerai,  et  vous  me  répondrez» 
Mais  vous  pourrez,  à  une  seule  de  mes  questions,  me 
répondre  par  plusieurs  opinions,  en  ayant  bien  soin  de  ne 
pas  me  direquelle  est  la  vôtre. . .  Je  vous  le  demande  pour 

(1)  Voy.  ces  écrits  dans  U  collection  de  Golda/t.  (  Monarch .  t.  ix.)    -f 

(2)  Le  Dialbgus,  à  la!  seul,  se  compose  de  mille  pages  in-f,  de  Tim- 
pression  la  pins  compacte.  Il  est  inachevé.  Il  devait  se  composer  de  sept 
traités.  L*aateur  n*en  a  fini  que  deux.  Que  serait-ce  si  nous  avions  le  tout? 
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deux  raisons  :  la  première^  c>^t  que  j'ai  une  telle  estime 
de  votre  science^  que  si  je  connaissais  votre  opinion 
véritable ,  je  serais  &à  quelque  sorte  contraint  d'y 
adhérer.  Or,  je  ne  veux  point,  dans  cette  question,  me 
décider  par  autorité  :  je  veux  éprouver  quelle  force  au- 
ront à  mes  yeux  les  raisons  et  les  autorités  proposées 
par  un  autre,  ou  découvertes  par  ma  propre  méditation. 
La  seconde  raison,  c'est  que  Tamour  et  la  haine,  l'or- 
gueil, la  colère  et  l'envie,  éloignent  l'esprit  humain  de  la 
vérité,  et  pervertissent  le  jugement.  Si  vous  cachez  votre 
propre  pensée,  vos  amis  ne  l'embrasseront  pas  par  fa- 
veur pour  vous,  et  vos  ennemis  ne  la  rejetteront  pas  par 
animosité;  mais  les  uns  et  les  autres  rechercheront  la 
vérité  avec  désintéressement.  » 

Pour  donner  une  idée  plus  exacte  des  écrits  d'Ockam, 
nous  exposerons  seulement  l'une  des  questions  traitées 
par  lui  d'après  sa  méthode  ;  puis  nous  essaierons  de  dé* 
gager  de  cet  imbroglio  logique  la  vraie  pensée  de  l'au- 
teur, cette  pensée  qui,  malgré  les  voiles  dans  lesquels 
elle  s'enveloppait,  paraissait  alors  si  redoutable  aux 
papes  et  si  utile  aux  rois. 

Dans  ses  Octo  quœstiones  super  potesiate  et  digni- 
taie  papaliy  Ockam  pose  cette  question  :  La  puissance 
laïque  et  la  puissance  ecclésiastique  peuvent-elles  être 
réunies  dans  un  même  homme  (1)?  C'est,  sous  une 
forme  particulière,  la  grande  question  du  moyen  âge. 
•  Ockàm  expose  d'abord  le  non,  puis  le  oui.  Le  non  est 
soutenu  par  cinq  arguments,  et  le  oui  par  neuf.  Voyons 
d'abord  les  arguments  en  faveur  du  non. 

(1)  Oclo  qusfliooes  saper  potesUte,  q.  i. 
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1^  Ce  qui  est  opposé  par  nature  ne  peut  pa6  être 
réuni.  Or  la  puissance  laïque~ et  la  puissance  eoclésiad*' 
tique  sont  opposées  par  nature.  Donc 

2'  Deux  têtes  de  deux  corps  divers  ne  peuvent  se 
réunir  en  un  seul.  Or  le  pape  et  l'empereur  sont  les  deux 
têtes  de  deux  corps.  Donc 

3^  La  puissance  laïque  enveloppe  Tidée  de  dmnina-^ 
tion,  la  puissance  ecclésiastique  l'exclut.  Donc 

kl"  On  ne  peut  être  à  la  fois  père  et  fils.  Or  l'empe* 
renr  est  fils  de  l'Eglise.  Donc*.... 

5*  On  n'est  pas  inférieur  à  soi-même.  Or  l'empereur 
est  inférieur  au  pape.  Donc 

H  est  aisé  dé  voir  que  ces  arguments  sont  très-faibles. 
Les  trois  premiers  partent  de  ce  qui  est  en  question  ;  les 
deux  derniers  sembleraient  plutôt  favorables  à  la  thèse 
contraire.  Cependant,  la  thèse  dont  il  s'agit  semble  bien 
être  l'opinion  particulière  d'Ockam,  puisque  c'est  la 
thèse  de  Tindépendance  des  deux  pouvoirs.  Pourquoi 
cette  thèse,  qui  est  la  sienne,  est-elle  soutenue  par  de 
si  faibles  arguments ,  qu'il  va  lui-même  réfuter  tout  à 
l'heure  ?  Pourquoi  la  thèse  opposée  est-elle ,  au  con- 
traire, soutenue  par  neuf  arguments  qui ,  relativement, 
sont  plus  sérieux  que  les  précédents  ?  Voilà  pourtant 
ce  qui  charmait  les  contemporains  d'Ockam  ;  plus  ha- 
iHtués  que  nous  aux  jeux  de  la  scholastique,  ils  avaient 
le  tact  de  deviner  la  pensée  de  l'auteur  dans  le  conflit  de 
ces  arguments  divers;  ils  éprouvaient  sans  doute  queK 
que  chose  de  ce  malin  plaisir  que  faisaient  éprouver  à 
nos  pères  les  réticences  et  les  sous-entendus  de  Bayle  et 
de  Voltaire.  Mais  tout  cela  est  disparu  pour  nous;  et  si 
l'histoire  ne  nous  disait  quel  a  été  le  rôle,  politique 


CHAP.  IV.  ^  DANTE.  OCKAM.         395 

d'Ockam ,  il  nous  serait  sans  doute  assez  difficile  de  le 
déterminer  d'après  ses  écrits. 

Les  arguments  que  fait  valoir  Ockam  en  faveur  de  la 
thèse  affirmative,  c'est- à*dire  en  faveur  de  cette  opinion 
que  les  pouvoirs  laïque  et  ecclésiastique  peuvent  se  réu- 
nir sur  une  même  tête,  sont  ceux  que  nous  connaissons 
déjà,  ce  sont  les  textes  si  souvent  cités  :  1  ^  Tu  es  Pe^ 
trus  (Saint  Matth.).  2""  Ecce  constiiui  te  (Jérémie). 
dl^Nescitîs  quoniam  angehs  (Saint  Paul).  En  second 
lieu,  les  arguments  historiques  :  Samuel  et  Saûl; 
Alexandre  et  le  grand  pontife  ;  Totila  se  retirant  devant 
saint  Léon.  Puis  les  arguments  théologiques  :  Jésus- 
Christ  a  eu  un  plein  pouvoir  temporel  et  spirituel.  Enfin 
les  arguments  philosophiques  :  l""  Tàme  est  supérieure 
au  corps  ;  2^  celui  qui  est  délié  de  toutes  lois  séculières 
est  supérieur  au  pouvoir  séculier  ;  3""  celui  à  qui  tous 
doivent  obéir  sans  exception  est  souverain  ;  4^  celui  du 
jugement  duquel  on  n'appelle  pas  est  supérieur  à  tous 
les  pouvoirs. 

Je  passe  une  troisième  opinion  intermédiaire  entre  les 
deux  autres,  et  qui  me  parait  entièrement  inintelligible. 

Voici  donc  les  deux  thèses  posées  en  tace  Tune  de 
l'autre,  avec  leurs  arguments  que  l'auteur  parait  repro- 
duire avec  une  parfaite  impartialité.  Il  passe  alors, 
selon  sa  méthode,  à  la  réfutation  des  uns  et  des  autres , 
mais  il  y  a  ici  quelques  différences  qui  ont  sans  doute 
leur  importance.  D'abord  sa  réfutation  de  la  seconde  opi* 
nion,  c'eslrà-dire  de  la  thèse  ecclésiastique ,  est  beau- 
coup plus  étendue  que  sa  réfutation  de  la  première, 
c'est-à-dire  de  la  thèse  laïque.  Celle-ci  ne  contient  qu'un 
chapitre,  le  chapitre  Y;. celle-là  contient  douze  chapi- 
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très,  de  VI  à  VU.  De  plus,  contre  la  première  opinion, 
celle  qui  sans  doute  est  la  sienne,  il  n  oppose  qu^un  ar- 
gument à  chaque  argument;  mais  pour  la  seconde  opi- 
nion ,  il  commence  par  la  discuter  en  elle-même,  et  la 
combattre  par  des  arguments  nouveaux;  puis,  repre* 
nanC  chacune  des  neuf  raisons  qu'il  a  exposées  d'abord 
en  faveur  de  cette  thèse,  il  en  fait  le  siège  en  règle,  et 
leur  oppose  une  artillerie  d'arguments  pressés  ,  accu-> 
mules,  les  uns  forts,  les  autres  faibles,  mais  avec  une 
insistance  qui  ne  parait  pas  trop  conforme  à  Tirapartia- 
litédontil  se  targue. 

Suivons-le  encore  dans  cette  double  lutte. 

Aux  arguments  de  la  première  thèse ,  Ockam  ré- 
pond ; 

1^  Deux  opposés  peuvent  se  réunir  dans  un  même 
sujet  considéré  sous  différents  points  de  vue. 

2""  Les  clercs  et  les  laïques  ne  forment  pas  deux 
corps,  mais  un  seul  :  Omnis  unum  corpus  sumus  in 
Christo.     ' 

3**  I^  pouvoir  ecclésiastique  exclut  le  despotisme, 
mais  non  la  domination  sur  d'es  hommes  libres  :  f^os 
genus  electum  regat  sacerdotium. 

Quant  à  la  solution  des  deux  derniers  argumenta, 
j'avoue  qu'il  m'a  été  impossible  de  1h  comprendre,  tant 
elle  est  subtile  et  embrouillée. 

Mais  c'est  surtout  contre  la  secondé  thèse,  c'est-à-dire 
la  thèse  ecclésiastique,  que  Ockam  emploie  toutes  les 
ressources  de  sa  subtilité  dialectique. 

Cette  seconde  opinion ,  dit-il ,  est  hérétique.  En 
effet  : 

1""  La  loi  évangélique,  comparée  à  la  loi  de  Moïse, 
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est  une  loi  de  liberté;  mais  si  le  pape  avait  une  telle 
pléoitude  de  puissance,  la  loi  évangéiique  imposerait 
une  intolérable  servitude,  et  bien  pire  que  celle  de 
Moïse. 

2"*  Jésus-Christ,  en  tant  que  Dieu,  a  eu  une  telle 
puissance;  mais,  en  tant  qu'homme,  il  y  a  renoncé  : 
Regnum  meum  non  est  ex  hoc  mundo. 

3*  On  ne  peut  avoir  nne  telle  puissance  si  Ton  n'a 
point  sous  sa  domination  toute  la  terre.  Or  toute  la  terre 
n'est  pas  soumise  au  pape. 

4*  il  n'y  a  point  prescription  contre  une  telle  puis- 
sance. Or  il  y  a  prescription  contre  le  pape. 

5""  Le  pape  ne  peut  pas  aliéner  les  fiefs  et  les  biens 
temporels.  (Lex  auth.,  Col.  i.) 
.  6**  Le  pouvoir  existe  an  vue  du  sujet.  Or  si  le  pape 
avait  un  tel  pouvoir,  il  serait  plutôt  un  mercenaire 
qui  cherche  son  gain,  qu'un  pasteur  qui  fait  paître  ses 
brebis. 

7**  Il  y  a  eu  des  papes  dont  la  personne  était  incom- 
patible avec  une  telle  domination  :  car,  en  tant  que  reli- 
gieux, ils  avaient  fait  vœu  d'obéissance  et  de  pau- 
vreté. 

Vient  ensuite  la  solution  des  neuf  raisons  proposées 
en  faveur  de  la  première  opinion  : 

L  Le  Quodcumque  Ugai^eris  n^a  pas  rapport  à 
une  puissance  absolue.  Une  telle  puissance  serait  dan- 
gereuse pour  le  pape ,  dont  elle  exalterait  l'orgueil  : 
pour  les  sujets,  dont  elle  encouragerait  la  révolte.  Ces 
mots  n'ont  rapport  qu'au  sacrement  de  la  pénitence.  Le 
Pasce  oves  measj  le  Tïbi  dabo  claves  cœlorum,  prou- 
vent que  cette  puissance  est  limitée  à  l'usage  spirituel. 
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If.  Le  passago  de  Jérémie,  Constitui  te  super  regna^ 
ne  prouve  rien.  1^  Il  n^était  pas  un  prêtre,  mais  un 
prophète  ;  2""  il  ne  s'est  jamais  attribué  une  telle  auto» 
rite  ;  3**  il  ne  faut  point  appliquer  les  principes  de  Tan- 
cienne  loi  à  la  nouvelle. 

m.  Le  passage  de  saint  Paul,  Nesciiis  quoniam 
angelos  judicabimus,  ne  s^ applique  pas  seulement  au 
pontife  et  aux  prêtres,  mais  à  tous  les  fidèles,  laïques 
ou  clercs.  Ockam,  ici,  en  attribuant  à  tous  les  fidèles  ie 
pouvoir  de  juger  les  anges ,  c'est-à-dire  les  choses  spi  * 
rituelles,  posait,  sans  le  savoir,  le  principe  de  Wiclef  et 
de  Luther. 

IV,  Aux  arguments  historiques  tirés  de  rancienne 
loi,  Ockam  répond  : 

1  "^  Le  sacerdoce  est  plus  spirituel  dans  la  nouvelle  loi, 
parce  que  la  loi  elle-même  est  plus  spirituelle.  On  dit 
que  Tancienne  loi  est  le  symbole  de  la  iK>uveIle,  et  que, 
dans  celle-ci,  le  pape  doit  être,  à  Tégard  de  Tempereur, 
ce  que  dans  celle-là  le  prêtre  est  à  l'égard  du  roi.  Il 
faudrait  donc  tout  imiter  dans  l'ancienne  loi,  même  la 
circoncision.  Le  prêtre  de  la  loi  portait  les  armes  et 
versait  le  sang. 

2''D'ailleurs,  même  dans  la  loi  ancienne,  le  prêtre  n'é- 
tait supérieur  au  roi  que  dans  le  spirituel.  L'exemple  de 
Samuel  ne  conclut  pas  :  \  ""  Samuel  n'était  pas  prêtre, 
mais  il  était  juge;  2^  il  obéissait  à  un  précepte  spécial 
de  Dieu,  soit  en  sacrant  Saûl,  soit  en  le  déposant  ;  S""  Sa- 
muel ne  déposa  pas  lui-même  SauI,  mais  il  lui  annonça 
seulement  que  Dieu  le  déposait.  Jbjecit  te  DonUnus  ne 
règnes. 

Z""  et  V  Totila  ne  recula  pas  devant  saint  Léon,  conune 
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ctevant  un  sopérieur  temporel ,  mais  comme  devant  un 
homme  saint.  Constantin  n*a  jamais  abandonné  sa  pnic^ 
sance  à  TEglise,  et  n'en  a  pas  reçu  son  propre  pouvoir, 
muis  il  lui  a  donné  des  privilèges  et  des  possessions 
te(nporelles  :  preuve  évidente  qu'il  se  considérait  comme 
son  maître.  Justinien  s'est  également  cru  le  supérieur 
d^  TEiglise ,  puisqu'il  a  fait  des  lois  sur  les  clercs ,  et 
a  accordé  à  TEglise  romaine  la  prescription  centenaire. 

5"^  Comme  on  Ta  dit^  Jésus-Christ,  en  tant  qu'homme 
mortel,  n'a  jamais  eu  plein  pouvoir  dans  le  temporel  ; 
maia  il  n'a  pas  même  transmis  à  saint  Pierre  le  plein 
pouvoir  qu'il  avait  an  spirituel,  par  e^^emple,  le  pou- 
voir d'instituer  des  sacrements, 

G""  La  supériorité  de  l'âme  sur  ie  corps  n'empêche 
pas  que  le  corps  n'ait  certaines  opérations  qui  ne  dépen* 
dent  que  de  lui  seul. 

7"^  Le  pape  n'est  libre  que  d^  lois  qu'il  a  foites 
lui*-méme,  puisqu'on  ne  s'engage  pas  soi-même,  et  en- 
core des  lois  des  conciles  et  des  empereurs  qui  ne  con- 
cernent  que  sa  propre  puissance.  Mais  quant  aux  lois 
positives,  qui  ont  rapport  aux  droits  ou  aux  libertés  des 
autres,  le  pape  n'est  pas  libre* 

9^  Tous  ne  doivent  pas  obéir  sans  exception  au 
pape,  mais  seulement  dans  tes  choses  qui  sont  néces- 
saires  au  salut  de  la  congrégation  des  fidèles.  Si  l'on 
demande  qui  jugera  de  ces  choses,  il  faut  répondre  que 
c'est  le  simple  bon  sens,  et  que  tous  ceux  qui  sont 
instruits  dans  la  loi  divine  peuvent  m  juger,  qu'ils 
soi^t  sujets  ou  maîtres,  séculiers  ou  religieux  «  pauvres 
ou  riches»  Lorsque  le  pape  vient  à  errer,  les  sages^ 
quels  qu'ils  soient,  sont  tenus  de  lui  résister^  selon  le 
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lieu,  le  temps,  et  toates  les  autres  circonstances  ;  mais 
chacun  doit  lui  résister,  selon  son  grade  et  son  état. 
Autre  doit  être  la  résistance  des  savants,  autre  des  pré- 
lats, autre  des  rois,  des  princes,  atitre  enfin  celle  des 
simples,  et  de  ceux  qui  sont  destitués  de  toute  puis- 
sance temporelle. 

Ce  passage  est  un  des  plus  hardis  que  Ton  rencontre 
dans  les  écrits  du  moyen  âge.  On  y  pressent  le  souffle 
avant-coureur  de  la  réforme.  Le  même  esprit  est  encore 
plus  frappant  dans  Targutnent  suivant  : 

9"*  Il  est  permis  d^en  appeler  du  jugement  du  pape, 
puisqu'il  est  permis  de  le  mettre  lui-même,  en  juge- 
ment. Or,  cela  est  permis  dans  trois  cas  :  1*"  S'il  est  hé- 
rétique. Il  doit  alors  être  jugé  par  les  évoques.  Mais  si 
les  évêques  ne  peuvent  ou  ne  veulent  juger  un  paj^  hé- 
rétique, les  autres  catholiques,  et  surtout  l'empereur, 
s'il  est  catholique,  pourront  le  juger.  Car  là  où  la  justice 
ecclésiastique  fait  défaut,  il  faut  recourir  au  bras  sécu- 
lier. 2**  Quand  il  a  commis  un  crime  notoire.  Alors  il 
doit  être  cité  devant  le  tribunal  des  Romains,  dont  il  est 
Tévêque;  et,  à  son  défaut,  la  puissance  de  juger  est  dé- 
volue à  un  catholique  quelconque  qui  est  armé  d'une  as- 
sez grande  puissance  pour  le  contenir  par  la  force  tempo- 
relle. 3®  Enfin,  s'il  envahit  ou  s'il  détient  injustement 
les  droits  et  les  biens  des  fidèles.  Dans  ces  trois  cas,  on 
peut  le  mettre  en  jugement  :  donc,  à  plus  forte  raison, 
peut-on  appeler  de  son  jugement. 

Pour  mesurer  la  témérité  de  pareilles  assertions,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'Ockam  écrivait  plus  de  cent  ans 
avant  les  grands  conciles  de  Bàle  et  de  Constance,  an 
lendemain  de  la  grande  lutte  entre  BonifaceVIII  et  Phi- 
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lippe  le  Bel,  lorsque  la  papauté,  humiliée  sans  doute^ 
mais  non  vaincue,  encore  toute  frémissante  de  l'affront 
subi,  pouvait  excercer  de  si  terribles  représailles  contre 
un  adversaire  audacieux  et  impuissant. 

Nous  comprenons  aussi  pourquoi  Ockam  tenait  à 
dissimuler  sa  pensée,  à  paraître  garder  une  balance 
égale  entre  les  opinions  contraires.  Mais  cette  balance 
est  loin  d'être  égale  ;  et  peut-être  maintenant  pouvons- 
nous  mieux  juger  de  sa  tactique.  Lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir directement,  dans  la  première  thèse,  l'indépendance 
des  deux  pouvoirs,  Ockam  semble  ne  pas  vouloir  s'en- 
gager :  il  avance  mollement  quelques  arguments  qu'il 
réfute  de  même.  Mais  il  fait  porter  tout  le  poids  de  la 
discussion  bur  la  seconde  thèse,  celle  de  l'omnipotence 
du  pape.  Ici,  on  dirait  qu'il  se  complaît  à  rassembler  des 
arguments  pour  les  combattre  ;  il  s'abandonne  à  la  po- 
lémique, se  dégage  des  arguments  abstraits,  et  méta- 
physiques, en  découvre  de  nets,  de  vifs,  de  téméraires, 
qui  devaient  faire  frémir  à  la  fois  ses  amis  et  ses  enne- 
mis, et  qui  étendaient  singulièrement  la  question,  en 
transportant  l'opposition  de  l'empereur  à  la  multitude 
laïque.  C'est  le  premier  symptôme  de  cette  démocratie 
religieuse,  que  les  scandales  du  grand  schisme  allaient 
faire  éclater,  et  qui  plus  tard  franchissant  les  bornes 
mêmes  de  l'Eglise,  se  traduisait  dans  cette  formule 
Cjélèbre  :  «  Nous  sommes  tous  prêtres.  » 

Un  des  traits  remarquables  de  cette  argumentation, 
et  qui  indique  aussi  un  esprit  nouveau,  c'est  que  le 
christianisme  y  est  invoqué  comme  une  loi  de  liberté. 
Ockam  revient  sur  cet  argument  important  dans  le  Dia^ 
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logus^  et  il  y  insiste  assez  longuement  (1).  C'est  une 
preuve  qu'il  y  attache  du  prix,  et  qu'il  ne  le  confond 
pasdans  la  foule  des  raisons  qui  nesont  là  que  pour  faire 
nombre. 

SMl  était  vrai,  dit-il,  que  le  pape  eût  une  telle  pléni* 
lude  de  puissance,  tous  les  chrétiens  seraient  esclaves, 
et  aucun  ne  serait  de  condition  libre;  tous  seraient  les 
-esclaves  du  souverain  pontife,  qui  posséderait  par  là 
t^urrempereur,  les  rois,  les  princes  et  tous  les  laïques, 
enfin  tous  les  chrétiens,  relativement  à  leurs  personnes 
«t  à  leurs  biens,  autant  de  puissance  qu^aucun  chef 
temporel  a  jamais  pu  en  avoir  sur  un  esclave. 

On  répond  que  la  loi  chrétienne  est  une  loi  de  liberté 
pour  avoir  délivré  les  chrétiens  de  la  servitude  du 
péché,  ou  de  la  servitude  de  la  loi  mosaïque,  mais 
non  pour  avoir  aboli  toute  domination.  Car  il  s^en- 
suivrait  qu'aucun  chrétien  ne  pourrait  avoir  d'esclaves.' 
Et  ainsi,  les  rois,  les  princes,  les  laïques  et  TÉglise 
même  n'auraient  pas  d'esclaves  ;  ce  qui  est  contraire 
aux  lois  civiles  et  aux  saints  canons. 

Ockam  répond  à  cette  objection,  que  le  Christ  en 
nous  délivrant  de  la  servitude  de  la  loi,  nous  a  délivrés 
de  toute  servitude  égale  à  celle-là  ;  et  sa  loi  ne  serait  pas 
une  loi  de  liberté  si,  en  nous  délivrant  d'une  servitude, 
il  nous  en  infligeait  une  plus  forte.  Sans  doute  la  loi 
chrétienne  ne  délivre  pas  de  toute  espèce  de  servitude, 
puisqu'elle  permet  encore  que  le  chrétien  ait  des  serfs  ; 
mais  elle  ne  peut  pas  accabler  les  chrétiens  d'une  ser- 

(1)  Dialog.  pars,  lll,  tracltt/t,  I.  T,  c.  t,  ti  ,  vu  et  viii. 
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vitade  plu& grande  que  celle  des  juifs;  ce  qui  serait,  si 
tous  les  chrétiens  étaient  serfs. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  prouver  que  les  chré* 
tiens  ne  peuvent  pas  être  les  serfs  du  pape.  Ockam 
l'étaVjlit  de  cette  façon  :  L'esclave  ou  le  serf  n'a  pas  la 
"propriété  des  biens  temporels.  Or,  les  chrétiens  ont  la 
propriété  de  leurs  biens  :  donc  ils  ne  sont  pas  serfs! 
Mais  oorament  prouve-t-on  que  les  chrétiens  ont  la  pro* 
priété  de  leurs  biens  ?  Cest  que  ce  sont  les  lois  des  em-» 
pereurs  qui  règlent  la  possession  des  biens  teniporels 
pour  les  papes  eux-mêmes  ;  car  ils  font  à  l'Eglise  des 
dons  temporels.  Le  pape  n'est  donc  pas  le  seul  proprié- 
taire. Autre  raison  :  Il  y  a  des  chrétiens  qui  ont  des 
serfs  ;  or  un  serf  n'a  point  de  serf.  Donc  tous  les  chré- 
tiens ne  sont  pas  serfs.  Enfin  l'Église  a  affranchi  des 
serfs;  donc  il  y  a  des  chrétiens  qui  ne  sont  plus  serfs. 

Cette  argumentation  est  remarquable,  toute  perdue 
qu'elle  est  au  milieu  du  conflit  de  tant  d'arguments 
innombrables  :  c'est  un  point  de  vue  nouveau  apporté 
dans  cette  question  complexe.  Jusqu'ici  l'Empire  avait 
réclamé  l'indépendance,  en  s'appuyant  surtout  sur 
le  droit  divin  :  «  Omnis  potestas  à  Deo.»  Ockam 
semble  déplacer  la  question,  et  la  porter  sur  un 
autre  terrain  en  invoquant  le  principe  de  la  liberté. 
C'est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  la  première  fois  que 
la  liberté  chrétienne  sert  à  défendre  la  liberté  politique. 
Ce  sera  là  plus  tard  le  point  de  départ,  on  le  verra,  de  la 
démocratie  moderne.  Le  protestantisme,  en  partant  de 
la  notion  de  là  liberté  chrétienne,  sera  entraîné  presque 
malgré  lui,  ou  du  moins  inalgré  ses  premiers  auteurs,  à 
transporter  cette  notion  dans  l'ordre  politique.  On  disait. 
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il  est  vrai,  au  temps  d'Ockam,  comme  plus  tard  au 
temps  de  Luther  :  «  La  servitude  dont  l'Évangile  nous 
a  délivrés,  n'est  autre  chose  que  la  servitude  du  péché 
et  la  servitude  de  la  loi.  »  Mais  cette  réponse  n'est  pas 
suffisante;  car  pourquoi  rÉvangile  aurait-il  délivré 
rhomme  d'une  servitude,  pour  lui  en  infliger  une  autre? 
Il  y  a  des  liens  si  étroits  et  un  passage  si  insensible  de 
Tordre  spirituel  à  Tordre  temporel,  quMl  est  impossible 
de  circonscrire  Taction  du  christianisme  dans  Tenceinte 
de  Tâme.  Une  âme  libre  et  un  corps  esclave  sont  deuK 
idées  contradictoires.  Mais  Ockam  était  bien  loin  de 
comprendre  lui-même  toute  la  force  de  l'argument  qu'il 
employait.  L'esclavage  ou  le  servage  était  évidemment 
contre  lui  une  objection  considérable  ;  mais ,  au  lieu  de 
déclarer  hardiment  la  contradiction  du  christianisme  et 
de  la  servitude  sous  toutes  ses  formes,  il  aime  mieux 
tomber  lui-même  en  contradiction  ;  il  établit  que  les 
chrétiens  ne  peuvent  pointêtre  esclaves,  et  il  avoue  qu'ils 
peuvent  avoir  des  esclaves.  Ainsi  la  cause  de  la  liberté 
naturelle  des  hommes  était  si  loin  d'être  gagnée  que  le 
plus  téméraire  des  penseurs  et  des  politiques  du  xiv*^ 
siècle  ne  pensait  pas  même  à  contester  la  légitimité  de 
l'esclavage. 

Le  xiv*'  siècle  est  un  siècle  de  mouvement  et  d^agita- 
tion,  dans  lequel  on  voit  germer  la  plupart  des  idées 
politiques  des  temps  modernes.  Il  commence  par  la 
grande  lutte  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII  ;  mais 
dans  sa^  seconde  moitié;  il  nous  présente  le  spectacle  de 
l'insurrection  populaire  contre  le  pouvoir  absolu  et  la 
tyrannie  seigneuriale.  Ainsi  déjà  I9  question  commence 
à  se  déplacer.  Bientôt  elle  ne  sera  plus  entre  Rome  et 
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le  roi,  entre  ftome  et  l'empereur,  mais  entre  le  roi  et  le 
people,  on  bien  entre  les  seigneurs  et  les  \a%aux. 
L'histoire  de  ce&  révolutions  nous  entraînerait  trop  loin 
de  notre  sujet  :  cherchons  cependant  si  nous  n'en  trou- 
verions pas  quelque  trace  dans  les  ouvrages  du  temps. 

Nous  avons  vu  que  la  doctrine  la  plus  générale  des 
jurisconsultes  du  moyen  âge  a  été  la  doctrine  du  droit 
divin.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  tous  les  dé-^ 
fenseurs  du  pouvoir  impérial,  les  jurisconsultes  mêmes, 
aient  été  sans  exception  partisans  du  pouvoir  absolu. 
On  trouve  dans  quelques-uns  des  idées  indépendantes^ 
et  souvent  même  singulièrement  hardies  pour  le  temps. 
Je  citerai  particulièrement  Fundes  jurisconsultes  Tes  plus 
célèbres  du  xiv^  siècle,  Marsile  de  Padoue,  qui  a  écrit 
comme  Ockam  pour  la  défense  de  Louis  de  Bavière,  et 
dont  le  Defensor  pacis  peut  être  considéré  comme  un 
ouvrage  très-libéral  (1). 

L'auteur  ne  fait  guère,  il  est  vrai,  que  résumer  ou 
commenter  la  politique  d'Âristote  ;  et  ce  n'est  pas  là 
qu'est  son  originalité.  Mais  dans  la  dernière  partie  de 
son  ouvrage,  il  termine  par  des  conclusions  curieuses, 
qui  sont  fort  opposées  aux  doctrines  des  glossateurs  et 
des  jurisconsultes. 

Dans  Tune  de  ces  conclusions,  Marsile  de  Padoue 
établit  nettement  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  :  «  Legislatorem  humanum^  solam  crnum 
unwersitatem  esse  y  aut  valentiorem  îlUus  patr 
tem  (2).  n  II  démontre  ainsi  cette  thèse  (3) ,  «  selon  la 

(l)Oolda9ty  De  monarcb.  Defensor  pacis,  ann.  151 4. 

(2)Coocl.VI. 

f5)  Pars  I,  c.  XII.        . 
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vérité,  et  selon  Aristote,  ditril  »  (deux  autorités,  comme 
QD  voit,  à  peu  près  égales).  Le  vrai  législateur,  ou  le 
souverain  est  le  peuple,  c'est-à-dire  l'universalité 
des  citoyens ,  ou  une  partie  d'entre  eux ,  élue  par 
tous.  Car  la  vérité  et  Futilité  d'une  mesure  est  plus  cer^ 
taine,  lorsque  la  totalité  des  citoyens  s'y  applique  de 
toute  son  intelligence  et  de  toute  son  àme  (intellectu  et 
affectiC) .  Ajoutez  que  personne  ne  se  nuit  volontairement 
à  soi-même  (nemo  sibi  nocet  scienter).  Aussi  la  commu- 
nauté est  seule  apte  à  juger  si  telle  mesure  est  conforme 
à  rintérét  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  plutôt  que  de 
tous.  Déplus  une  loi  est  mieux  observée  par  les  citoyens, 
lorsqu'ils  croient  se  Têtre  imposée  à  eux-mêmes. 

L'Etat  est  une  société  d'hommes  libres.  Ce  qui  ne  se* 
rait  pas,  si  un  seul  ou  quelques-uns  portaient  des  lois 
de  leur  autorité  privée  sur  l'universalité  des  citoyens; 
car  ils  seraient  alors  les  véritables  maîtres  de  tous  les 
anivesialiorum  despotes  €ssent)jel  les  autres  citoyens, 
a'étant  pas  appelés  à  porter  ces  lois,  ne  les  obsei*ve^ 
raient  pas.. 

Les  hommes  se  sont  réunis  en  société  civile  pour  y 
trouver  leur  avantage,  obtenir  ce  qui  est  nécessaire  à 
leur  subsistance,  et  éviter  ce  qui  leur  est  contraire.  Il 
'faut  donc  que  tous  connaissent  les  règles  qui  peuvent 
être  utiles  ou  nuisihles  à  chacun,  c'est-à-dire  les  lois. 
^Des  lois  bien  faites  sont  la  plus  sûre  garantie  du  bon^ 
heur  d'un  État.  . 

Ainsi,  le  peuple,  selon  Marsile  de  Padoue, .  n'est  pas 
seulement,  comme  l'admettaient  la  plupart  des  juristes 
du  moyen  âge,  la  source  du  pouvoir  impérial,  en  ce 
sens  qu'il  aurait  conféré  à  Temperevir  la  souvei^ai- 
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Qeté,  mais  s'en  serait  ensuite  dépossédé.  Le  peuple  est: 
toujours  le  souverain  de  droit,  puisqu'il  est  seul  le  Vrai  = 
législateur.  Demander  qui  est  le  souverain  dans  uiie 
société,  c'est  demander  à  qui  appartient  le  pouvmr  de 
loi  donner  des  lois;  et  absolument  parlabt,  le  droit  de 
souveraineté  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  faire  la 
loi. 

Mais  Marsile  de  Padoue  va  plus  loin.  Car  après  avoir 
donné  au  peuple  le  pouvoir  législatif,  il  fait  dépendre  de 
celui-ci  le  pouvoir  exécutif  :  «  CvjusUbet  principatus^ 
aut  aliénas  officu,  per  electionem  instituendiy  prœ^ 
cipuè  vim  coactis^am  habèntis^  electionem  a  solius 
legislaioris  compressa  voUintaie  pendere  (1).  »  Le 
mode  de  cette  élection  peut  varier  selon  les  formes  de 
gouvernement:  mais  de  quelque  nature  qu'elle  soit^ 
Le  choix  de  cette  autorité  appartient  au  législateur,  c^est- 
à'-dire  à  l'universalité  des  citoyens,  ou  à  la  meilleure 
partie  d'entre  eux.  C'est  encore  au  souverain  à  déter- 
miner la  forme  selon  laquelle  les  actes  de  la  vie  civile 
doivent  être  réglés,  c'est-à-dire,  la  loi,  ainsi  que  la  ma- 
tière oulesujelqui  doit  réaliser  cette  forme,  c'est-à-dire,. 
Tautorité  executive.  Quant  aux  autres  fonctions  de  la  ré*' 
publique,  leur  institution  appartient  en  principe  au  lé- 
gislateur, mais  secondairement  à  la  puissance  executive 
ou  instrumentale,  en  vertu  de  rautorité  qui  lui  a  été 
transmise  par  le  législateur,  et  dans  les  formes  fixées 
par  lui.  Le  législateur  est  la  première  cause  de  tout  ce: 
qui  se  fait  dans  l'Etat;  mais  il  ne  peut  pas  s'occuper  de 
tous  les  détails  ;  et  l'exécution  des  lois  se  fait  mieux  par 

<•         ■  • 

(1)  Concl.  X  et  parsl,  c.  x\\. 
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QDseolet  par  plusieurs,  que  par  tous  qui  seraient  par  là 
oontinaeliement  distraits  de  leurs  occupations  néces- 
saires (1  ). 

Marsile  de  Padoue  ne  recule  pas  devant  aucune 
conséquence  de  ses  doctrines,  et  il  admet  que  si  le 
pouvoir  exécutif  s'égare,  il  peut  être  corrigé,  et  même 
déposé.  En  efiFet,  dès  qu'un  homme  possède  le  pou- 
voir, étant  composé  d'intelligence  et  de  passion,  il 
peut  se  faire  qu'il  conçoive  ou  de  fausses  idées  des 
choses,  ou  de  faux  désirs,  et  qu'à  la  suite  de  ces  fausses 
impressions,  il  agisse  contrairement  à  la  loi.  Il  faut 
alors  qu'il  y  ait  quelque  autorité  qui  puisse  mesurer  la 
sienne,  et  juger  ses  transgressions.  «  AUoquin  despo- 
ticusjieret  quilibet  principatus ^  et  cwium  viia  ser-- 
viUs  et  insufficiens  (2).  »  Or,  le  jugement,  l'ordre, 
l'exécution  d'une  sentence  contre  un  pouvoir  prévarica* 
teur  appartient  au  législateur  ou  à  ceux  quMl  a  investiis 
de  celte  mission . 

On  rencontre  donc  dans  Marsile  de  Padoue  les  trois 
points  essentiels  de  toute  doctrine  démocratique  : 
4"*  Que  la  pouvoir  législatif  appartient  au  peuple; 
2"*  que  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  institue  le  pouvoir 
exécutif;  3""  enfin  qu'il  le  juge,  le  change  ou  le  dépose, 
s'il  manque  à  ses  devoirs.  Quelques-unes  de  ces  doc- 
trines se  rencontrent  aussi  dans  saint  Thomas  d'Âquin 
et  dans  son  école.  Mais  dans  celte  école,  ces  principes 
s'unissent  aux  doctrines  théocr  a  tiques.  Marsile  de  Pa* 
doue,  au  contraire,  est  un  défenseur  du  pouvoir  civil. 
Il  soutient  l'indépendance  des  pouvoirs.  Il  voit  donc  plus 

(i)  Ib.  c.  XT. 
(2}  Defens.  pao... 
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loin  que  son  temps,  puisqa^il  veut  non*seulement  sé- 
parer TÉtat  de  TÉgKse,  mais  affranchir  ÏÈVàt  lui-même 
du  pouvoir  absolu. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  Marsile  de  Padoue  est 
très-supérieur  à  son  temps  :  c'est  la  question  de  la  liberté 
de  conscience.  Voici  Tune  de  ses  conclusions  :  u  Adob^ 
sen^anda  prcecepta  dwince  legis^pœna  vel  supplicia 
temporalij  seu  prcesentis  fecuUj  nemo  Es^angelica^ 
scriptura  compelli  prœcipitur,  ^y  Le  prêtre  n'est  autre 
chose  que  le  docteur  de  la  loi  divine  ;  il  est  chargé  de 
nous  apprendre  ce  qu'il  faut  faire  ou  rechercher  pour 
mériter  la  vie  éternelle.  Mais  il  n'a  pas  la  puissance 
coercitive  pour  forcer  à  Tobservation  de  ses  préceptes. 
Ce  serait  d'ailleurs  vainement  qu'il  essaierait  de  con- 
traindre personne  ;  car  des  actes  forcés  ne  serviraient 
à  rien  pour  le  salut  éternel.  L'Apôtre  dit  :  «  Toute  écrir 
ture  inspirée  par  Dieu  est  utile  pour  enseigner ,  re- 
prendre, corriger,  instruire  dans  la  justice.  »  Il  ne  dit 
pas  :  «  Pour  forcer  et  pour  punir.  »  Saint  Chrysostome 
dit  encore  :  «  H  est  impossible  de  soigner  personne  mal-* 
gré  lui...  On  ne  ramène  pas  par  la  force  un  égaré.  » 
De  telles  doctrines  au  xiv®  siècle  font  le  plus  grand 
honneur  à  Pesprit  libéral  et  tolérant  qui  les  a  soutenues. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  un  écrit  spéculatif  et 
scientifique  que  les  idées  libérales  et  démocratiques  et 
même  démagogiques  se  firent  jour  au  xiv*  siècle.  II 
faudrait  en  chercher  la  trace  dans  les  grandes  assem- 
blées politiques  du  temps,  dans  les  doctrines  novatrices 
deWiclefetde  Jean  Huss  (1),  dans  les  doctrines  révo- 

(1)  Voyez  cet  article  de  Wicler,  condamné  parleconcile  de  Constance  r 
Populares  possunt  ad  arbilrium  dominos  delinquentes  corrigera 
(Constantiense  concilium,  Lép.  1700,  t^  ni,  {im  xii^  p.  180, 185). 
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lutioDuaires  des  paysans  d^ Angleterre  (1),  et  enfin  dans 
les  luttes  des  Frères  mendiants,  soit  avec  le  pape ,  soit 
avec  les  rois.  Donnons  seulement  quelques  éclaircisse* 
ments  sur  ce  dernier  point. 

Les  ordres  mendiants,  qui  comptent  dans  leur  sein  la: 
plupart  des  écrivains  éminents  du  moyen  âge ,  furent 
pendant  un  siècle  la  milice  dévouée  de  la  papauté.  Mais 
au  xiv«  siècle  cette  alliance  semble  se  dénouer  ;  la  guerre 
éclate  entre  les  frères  mineurs  et  le  pape.  C'est  de  Tor- 
dre des  franciscains  qu'est  sorti  le  redoutable  Ockam« 
Enfin  le  général  de  l'ordre,  Michel  de  Ciséna,  soutint 
lui-même  une  lutte  personnelle  très-vive  contre  le  pape 
Jean  XXII,  lutte  dans  laquelle  il  n'est  que  le  représen- 
tant de  l'ordre  tout  entier  (2). 

Sur  quoi  portait  cette  lutte?  Sur  la  question  de  la 
propriété. 

La  question  débattue  était  de  savoir  si  Jésus-Christ  et 
les  apôtres  avaient  renoncé  à  toute  propriété,  ou  s'ils 
avaient  conservé  la  propriété  temporelle.  Le  pape 
Jean  XXII  soutenait  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres 
étaient  restés  propriétaires  ;  les  ordres  mendiants  pré-» 

(1)  Froissard,  1.  ii,  eh.  cti.  Il  est  facile  de  voir  que  dans  les  réclama- 
tions populaires  recueillies  par  Froissard,  le  bien  et  te  mal  étaient  mé* 
lés.  Lorsque  «  ces  méchantes  gens,  »  comme  il  les  appelle  »  demandaient 
à  ne  travailler  que  pour  un  salaire,  ils  eiprimaient  une  réclamation  de  la 
plus  stricte  justice  :  mais  lorsque  leur  chef,  John  Bail,  demandait  que  tout 
tes  biens  fussent  en  commun,  il  était  dupe  d*une  utopie  grossière  qui  s'est 
mêlée  et  se  mêlera  toujours  dans  tous  les  temps  aux  révolutions  popu« 
laires.  La  communauté  est  la  forme  sous  laquelle  le  peuple  mal  éclairé 
comprend  Tégalité.  Mais  cette  erreur  ne  doit  pas  nous  faire  inéconnattte 
ce  qu'il  y  avait  de  juste  dans  la  cause  des  paysans  d'Angleterre.  C*était  la 
cause  prématurée  d'un  droit  mal  compris  et  qui  ne  devait  triompher  que 
quatre  siècles  plus  tard. 

y  {%)GQMaêi,  t«  U.  Voir  sur  celle  question  un  article  de  M.  Ad.  Frandc 
dans  le  Spectateur  (!*''  naméro),  1854. 
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tendaient  le  contraire  et  affirmaient  qae  Jésus-Christ  et 
ses  apôtres  avaient  donné  l'exemple  du  renoncement  à 
la  propriété. 

Ce  débat  peut  nous  paraître  aujourd'hui  assez  étrange 
et  fort  éloigné  de  toute  application.  Mai^  ai  Ton  réflé-. 
chit  qu'au  moyen  âge  toutes  les  questions  prenaient  la 
forme  théologique,  on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre 
que  là  question  débattue  était  au  fond  la  question  so- 
ciale de  la  propriété  elle-même.  En  effet,  déclarer  que 
lésus-Cfarist  et  les  apôtres  avaient  renoncé  à  toutes 
propriétés,  c'était  implicitement  faire  entendre  qu'ils 
avaient  condamné  la  propriété,  et  c'était  dire  par  con- 
séifuent  que  la  propriété  est  un  mal  plus  ou  moins  né-r 
cessaire  et  plus  ou  moins  licite,  mais  essentiellement 
contraire  à  la  perfection  chrétienne.  De  telles  consé- 
quences étaient  loin  d'être  soutenues  par  les  frères  men-. 
diants  ;  cependant  quelques-unes  de  ces  idées  ne  lais- 
sèrent pas  que  de  se  glisser  dans  la  discussion ,  et  elles 
étaient  certainement  au  fond  du  débat. 

Mais  comment  la  papauté  et  les  ordres  mendiants,  qui 
avaient  toujours  marché  d'accord  depuis  rétablisse- 
ment de  ces  derniers,  pouvaient-ils  se  diviser  sur  une 
question  de  cette  importance?  Comment  la  papauté  pre- 
nait-elle tout  à  coup  parti  contre  les  ordres  mendiants, 
qu'elle  avait  si  souvent  défendus  contre  leurs  adversai- 
res? Comment  élevailrelle  des  objections  contre  la  doc* 
$rine  de  la  pauvreté  évangélique  dont  les  ordres  mi- 
neurs étaient  les  représentants  institués  par  elle  ?  Etait- 
ce  un  simple  hasard  d'opinions,  un  choc  fortuit  d*in* 
flueuces  et  de  personnes?  Non,  la  question  avait  une 
autre  portée. 
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Les  moines  mendiants,  en  soutenant  que  la  perfection 
évangéliqne  consistait  dans  le  renoncement  absolu  à 
toute  propriété,  même  à  la  propriété  des  choses  in- 
dispensables à  la  vie^  des  choses  d'usage,  usu  cotv- 
sumptibilium  y  se  réservaient  évidemment  le  rôle 
et  rhonneur  d'un  tel  degré  de  perfection;  et  par  consé- 
qnent  se  plaçaient  an-dessus  de  tout  le  clergé  séculier 
et  même  de  son  chef,  le  souverain  pontife,  qui  n'était 
pas  astreint  à  de  telles  règles.  Il  était  donc  à  craindre 
que  les  ordres  mendiants,  devenus  extrêmement  puis- 
sants, après  avoir  été  la  milice  du  pape,  ne  prétendissent 
s'élever  au-dessus  de  lui,  au  nom  de  la  supériorité  de 
leur  règle  et  de  leur  plus  grande  ressemblance  avec  les 
apôtres  et  Jésus-Christ. 

Mais  il  y  avait  un  point  bien  plus  grave  encore.  Si 
Jésus-Christ  n'avait  rien  possédé  temporellement ,  le 
pape,  qui  était  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  ne  devait  rien 
posséder  temporellement,  ni  richesses ,  ni  territoire,  ni 
domination,  ou  du  moins,  s'il  possédait  seschoses,  cen'é- 
tait  plus  à  titre  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  mais  en  vertu 
d'un  droit  purement  temporel.  A  ce  point  de  vue  Tatta- 
que  des  moines  mendiants  portait  directement  sur  le 
pouvoir  politique  du  souverain  pontife,  et  indirectement 
sur  les  richesses  ecclésiastiques.  D'une  part,  les  ordres 
mendiants  semblaient  renouveler  l'bérésie  des  Yaudois 
en  soutenant  que  la  possession  d'un  bien  temporel  est 
incompatible  avec  la  perfection  évangélique  ;  de  l'autre, 
ils  donnaient  la  main  aux  adversaires  laïques  du  pou* 
voir  pontifical,  en  excluant  toute  idée  de  pouvoir  ou  de 
propriété  temporelle  de  la  mission  de  Jésus-Christ. 

L'influence  des  ordres  mendiants  se  montre  encore, 
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quoique  d^uDe  maDière  assez  couverte,  dans  legrand  dé- 
batsoulevé  au  xv*  siècle  par  le  cordelier  Jean  Petit.  On 
sait  quel  était  le  sujet  de  ce  débat  :  c'était  la  question 
soulevée  déjà  au  xii*  siècle  par  Jean  de  Salisbury. 

U  est  à  remarquer,  du  reste ,  qu'au  moyen  âge  la 
question  de  la  tyrannie  avait,  il  me  semble,  un  intérêt 
bien  plus  présent  et  bien  plus  direct  qu'elle  n'en  peut 
avoir  dans  les  temps  modernes,  où  la  violence  ne  saurait 
prévaloir  contre  certaines  lois  générales,  écrites  ou  non 
écrites,  qui  constituent  la  civilisation.  Mais  au  moyen 
âge,  sauf  les.  grandes  souverainetés  qui  paraissaient  se 
maintenir  et  se  perpétuer  d'après  un  ordre  régulier,  il 
y  avait  une  multitude  de  petites  puissances  secondaires 
qui  se  renversaient  les  unes  les  autres  avec  une  extrême 
rapidité.  Là  où  le  poids  d'un  pouvoir  central  et  reconnu 
ne  se  faisait  pas  sentir^  les  tyrannies  succédaient  aux 
tyrannies,  les  usurpations  aux  usurpations.  C'est  ce  qui 
avait  lieu  surtout  en  Italie^  où  chaque  ville^  comme  les 
anciennes  républiques  de  la  Grèce,  avait  continuelle- 
ment à  lutter  contre  les  entreprises  de  quelque  chef 
puissant  qui  cherchait  à  les  opprimer*  Ce  qui  prouve 
l'intérêt  pratique  que  pouvait  avoir  la  question  de 
la  tyrannie  au  moyen  âge,  c'est  le  traité  de  Bartole 
sur  ce  sujet,  de  Tjranno  (i).  Bartole  n'est  ni  un  po- 
litique, ni  un  philosophe  :  c'est  un  jurisconsulte» 
Il  traite  de  la  tyrannie  au  point  de  vue  juridique. 
11  examine  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  légal  dans  les  actes 
du  tyran .  Il  distingue  les  actes  faits  par  lui  ^r  modum 
jurisdictionis  des  actes  faits /jer  modum  contractas. 

(1)  Barth.  oper.  éd.  de  Bàle  1523,  t.  V,  tract,  vi,  p..  587,  592* 
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Les  uns  sont  illégaux,  et  leur  validité  cesse  avec  le  pon 
voir,  du  tyran  ;  les  autres  sont  valables  même  après  le 
renversement  dn  tyran.  En  un  mot,  les  actes  politiques 
périssent  (à  Texception  des  décisions  judiciaires  rendues 
selon  les  lois  du  pays);  mais  les  contrats  et  les  engage- 
ments subsistent.  Distinction  qu'on  a  eu  plus  d^me  fois 
lieu  d^appliquer  dans  les  révolutions  des  temps  mo- 
dernes. Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  de  telles  ques* 
tiens  ne  pouvaient  être  soulevées  par  un  esprit  aussi 
peu  spéculatif  que  Bartole,  si  elles  n'eussent  pas  répondu 
à  des  intéi^ts  présents  et  de  tous  les  jours.  On  ne  s^é- 
tonnera  donc  pas  de  Féclat  qu'eut  au  xv*  siècle  la  dis- 
cussion soulevée  par  J.  Petit,  cordelier,  sur  le  droit  de 
tuer  le  tyran,  discussion  portée  aux  grandes  as^ses  de 
Constance  par  Gerson  et  FUniversité  de  Paris  (1). 

On  sait  quelle  a  été  Torigine  de  cette  discussion  :  ce 
fut  le  meurtre  du  duc  d'Orléans  par  le  duc  de  Bourgo- 
gne pendant  la  folie  du  roi  Charles  YI.  Le  cordelier  Jean 
Petit,  stipendié  par  le  duc  de  Bourgogne,  fut  appelé  à 
parler  devant  le  conseil  du  roi  ;  et,  en  présence  du  roi 
même,  à  justiBer  l'action  de  son  patron.  Son  discours, 
dont  Monstrelet  (2)  nous  a  conservé  le  résumé,  est  de- 
venu le  texte  de  la  longue  et  célèbre  discussion  que 
nous  allons  analyser.  Ce  discours  se  résumait  en  huit 
pro|)Osilions  dont  voici  les  principales  : 

«  I.  Que  tout  vassal  et  sujet  qui,  par  convoitise  et 
sortilège,  machine  contre  le  salut  corporel  de  son  roy  et 
souverain  seigneur  pour  lui  tollir  et  distraire  sa  très- 


(t)  GersoD.  Oper.  t.  V  tout  entier. 
(2)  EDguerr.  de  Blonstrelet,  c.  zxxtv. 
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poble  seigneurie,  est  digne  de  double  mort,  première  et 
seconde. 

»  IL  Au  cas  dessus  dit^  il  est  licite  à  chacun  sujet, 
sans  quelque  mandement,  selon  les  lois  morale,  natU'v 
relie  et  divine ,  d'occire  ou  faire  occire  iceluy  trahistre 
déloyal  et  tyran,  et  non  pas  seulement  licite,  mais  bono* 
rable  et  méritoire,  mêmement  quand  il  est  de  si  grande 
puissance  que  justice  n'en  peut  bonnement  être  faite  par 
le  souverain. 

!  Y.  En  cas  d'alliances,  serments,  promesses  et  con^ 
fédérations  faites  de  chevalier  à  autre ,  ou  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  puisse  être ,  s'il  advient  que 
icelles  tenir  et  garder,  tourne  au  préjudice  à  son  prince 
et  à  ses  enfants,  ou  de  la  chose  publicque,  n'est  tenu 
de  les  garder  ;  ains  les  tenir  et  garder  en  tel  cas,  serait 
contre  les  lois  morale,  divine  et  naturelle. 

11  est  à  remarquer  que  dans  cette  apologie  Jean 
Petit  ne  soutenait  que  ce  qui  était  strictement  né- 
cessaire pour  la  justification  de  son  patron ,  le  duc  de 
Bourgogne.  Ainsi,  ce  quUl  appelle  tyran,  c'est  le  vassal 
rebelle  à  V autorité  du  roi.  C'était  en  effet  là  le  pré* 
texte  dont  se  couvrait  Jean  de  Boui^ogne  pour  excuser 
le  meurtre  du  duc  d'Orléans.  Mais  il  est  évident 
qu'il  n'était  pas  difficile  de  tirer  de  telles  pré- 
misses la  justification  absolue  du  tyrannicide  dan$ 
tous  les  cas.  Cependant  il  faut  convenir  qu'en  dénon- 
çant la  doctrine  de  Jean  Petit  à  l'Université  de  Paris,  le 
chancelier  Gerson  eut  le  tort  d'en  dénaturer  les  termes 
et  de  lui  prêter  ce  qu'il  n'avait  pas  dit  (1).  Il  le  dénonce 
comme  s'il  avait  parlé  du  lyran  en  général,  sans  rien 

(!)Gcrs.  opcr.,  l.  V,  p.  55. 
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spécifier,  tandis  que  Jean  Petit  n'avait  parlé  que  du 
vassal  rebelle.  Aussi ,  les  partisans  de  Jean  ^Petit  ne 
manquèrent-ils  pas  de  relever  cette  équivoque  dans  la 
longue  discussion  qui  suivit. 

Gerson  eut  gain  de  cause  devant  l'Université  de  Paris. 
La  doctrine  de  Jean  Petit,  malgré  quelques  protestations, 
fut  condamnée.  Il  n'en  fut  pas  de  même  au  concile  de 
Constance ,  où  Gerson  porta  l'affaire  au  nom  dg  roi  et 
de  l'Université.  C'est  là  que  se  fait  jour  le  rôle  des  ordres 
mendiants  dans  cette  question.  L'Université  avait  cru 
voir  leur  main  dans  Taffiaire  de  Jean  Petit.  Lui-même 
était  un  cordelier,  et  il  parait  que  ses  doctrines  s'étaient 
surtout  répandues  parmi  ses  confrères.  C'est  ce  qui 
semble  résulter  d'une  lettre  de  l'Université  de  Paris  au 
concile  de  Constance ,  qui  impute  surtout  aux  ordres 
mendiants  la  propagation  de  ces  doctrines  (1).  On  peut, 
il  est  vrai,  expliquer  cette  imputation  par  l'animosité 
ancienne  et  invétérée  de  l'Université  contre  les  ordres 
mendiants.  Mais  eux-mêmes  pâturent  autoriser  ces 
soupçons  en  prenant  en  main  la  défense  de  Jean  Petit 
au  concile.  On  voit ,  par  exemple ,  un  certain  père  de  la 
Roque  (de  Roqua),  des  frères  mineurs,  prendre  la  dé- 
fense des  propositions  de  Jean  Petit,  déclarer  qu'elles 
ne  sont  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  et  enfin  s'alta- 
quant  à  Gerson  lui-même,  dénoncer  dans  ses  écrits 
cette  doctrine  même  du  tyrannicide  qu'il  impute  à 
d'autres  (1).  A  cette  levée  d'armes,  Gerson  se  lève  et  ré- 
pond (c  qu'il  était  bon  que  l'on  sût  enfin  ces  choses,  et 


(1)  Gerson,  oper.  l,  V,  p.  507,  545, 
(2jlbid.,p.  492. 
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que  l'on  connât  les  vraies  intentions  des  quatre  ôt-dt^t». 
Et  quoiqu'il  y  eût  lieu  de  gémir  de  ce  que  le  jx)isori  était 
dans  la  plaie,  il  fallait  se  réjouir  en  même  temps  que 
dette  plaie  s'ouvrît  et  que  la  corruption  s'en  répandît  ûo 
dehors;  car  il  serait  alors  plus  facile  et  plus  court 
de  la  guérir.  ^>  On  voit  par  ces  paroles  de  Gerêon 
que,  dans  sa  pensée,  les  ordres  mendiants  en  général 
étaient  tous  plus  ou  moins  complices  des  maximes  de 
Jean  Petit.  Enfin,  ce  qui  semble  venir  encore  à  l'appui 
de  ces  présomptions,  c'est  le  traité  d'un  autre  morne 
jacobite,  Jean  de  Falkenberg,  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  Jean  Petit,  traité  qui,  du  reste,  fut  condamné 
par  le  concile. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  part  que  les  ordres  mendiants 
prirent  à  ce  débat,  Gerson  s'efforça  de  montrer  que  les 
maximes  de  Jean  Petit  étaient  au  fond^les  mêmes  que 
celles  de Wiclef déjà  condamnées.  «Les  peuples,  avait 
dit  celui-ci,  peuvent  punir  leurs  chefs  à  leur  volonté.  » 
Et  celte  doctrine  avait  été  rejetée  par  le  concile.  Au  fond 
la  doctrine  du  tyrannicide  n'est  pas  autre  que  celle-là. 
Le  sujet  et  le  vassal  n'est  pas  le  juge  légitime  de  son 
maître.  Quelle  loi  peut  permettre  à  personne  d'êlre , 
dans  la  cause  d'autrui,  témoin,  juge,  partie  et  exécu- 
teur? Cest  une  loi  dans  les  écoles  que  nul  ne  peut  se 
rendre  justice  à  soi-même;  autrement,  l'autorité  du 
maître  est  supprimée.  Cette  loi  subsiste  jusque  chez  les 
brigands,  les  Turcs  et  les  païens.  Si  celui  qui  veut  tner 
le  roi  peut  être  tué  par  qui  que  ce  soit,  sans  mandat  et 
hors  le  cas  de  légitime  défense,  on  peut  tuer  aussi  celui 
qui  veut  induire  le  roi  au  péché  ;  car  il  est  pjus  mal  de 
vouloir  le  péché  du  roi  que  sa  mort.  S'il  suffisait  pour 
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avoir  le  droit  d'assassiner,  de  déclarer  que  celui  que 
Ton  tue  voulait  lui-même  tuer  le  roi,  sans  aucune  autre 
preuve  notoire,  qui  ne  voit  à  quel  arbitraire  serait  livrée 
la  vie  des  supérieurs?  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  une 
pareille  prétention  pourrait  élre  juste  :  ce  serait  le  cas  de 
|)éril  pressant  et  immédiat  :  si,  par  exemple  Je  roi  étail 
sous  nos  yeux  en  danger  de  mort.  Le  juge  ordinaire  lui- 
même,  c'est-à*»dire le  roi ,  ne  peut  pas  tuer  lui-mémeun  tel 
(coupable  sans  l'avoir  averti  etconvaincu;  à  plus  forte  rai-, 
son,  un  simple  particulier  ne  le  peut-il  pas.  Le  roi  ne  doit 
condamner  à  mort  aucun  criminel  sans  les  formes  légales, 
lant  qu'il  peut  le  faire  juger  par  la  justice  ordinaire4 
Or  celui  qui  veut  tuer  le  tyran  ne  peut  jamais  savoir, 
de  science  certaine,  qu'il  ne  peut  pas  en  être  fait  justice 
autrement*  De  plus,  il  n'est  pas  un  ordre ,  une  société 
quelconque  où  la  tyrannie  ne  puisse  s'exercer  :  le  pape 
lui-même  peut  être  un  tyran.  Qui  ne  voit  qu'avec  un 
tel  principe  tout  le  monde  peut  être  tué  comme  tyran?. 
Argument  bien  redoutable  devant  un  concile  qui  dépo- 
sait un  pape,  comme  notoirement  tyran.  C'est  justifier 
toute  sorte  d'homicide  :  car  on  peut  toujours  supposer 
d'un  homme  qu  il  conspire  contre  la  vie  du  roi.  Les 
principes  de  la  morale  doivent  être  clairs  et  ne  point 
se  prêter  à  mille  interprétations*  Ce  précepte  «  Tu  ne 
tueras  pas  »  a  un  sens  clair  et  évidenjt  :  c'est  que  nul  ne 
doit  tuer  un  autre  homme  spontanément  ou  par  inspi- 
ration, s'il  n'est  pas  revêtu  de  l'autorité  publique.  Et  de 
même  ce  second  précepte  :  <x  Tu  n'invoqueras  pas  en 
vain  le  nom  du  Seigneur  ton  Dieu  »  doit  être  observé 
jusqu'à  la  mort  tant  qu'il  ne  compromet  point  le  salut. 
Enfin ,  si  dans  l'histoire  on  rencontre  avec  éloges  les 
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noms  de  quelques-uns  de  ceux  qoi  ont  tué  les  tyrans,' 
c'est  qu'ils  étaient  investis  d'une  fonction  publique,  ou 
qu'ils  en  avaient  reçu  l'ordre  de  Dieu  lui-même. 

Cette  discussioii  si  forte,  si  lumineuse,  si  exacte  de 
Gersou  né  trouva  pas  grâce  devant  le  concile.  Le  duc  de 
Bourgogne  triompha.  Les  doctrines  de  Jean  Petit  ne 
furent  pas  condamnées  :  vingt-six  voix  se  pronon- 
cèrent pour,  et  soixante  et  une  contre  la  condamnation . 

C'est  surtout  à  la  fin  du  xv*  siècle  que  Ton  voit  les 
doctrines  démocratiques  commencer  à  prendre  cons- 
cience d'elles-mêmes  et  proclamer  quelques  principes, 
dont  les  publicistes  du  siècle  suivant  donneront  la  théorie 
et  la  démonstration.  Tout  le  monde  connaît  le  discours 
célèbre  de  Philippe  Pot  aux  Etats  de  1 484  ;  nous  sommes 
étonnés,  dans  nos  préjugés  modernes,  d'entendre  au  xv* 
sièdedes  paroles  si  nettes  et  si  fermes  en  faveur  des  droits 
du  peuple.  Où  ce  petit  gentilhomme  avait-il  pris  de  telles 
maximes  :  «  La  royauté  est  une  charge  et  non  un  héri- 
tage.   Les  historiens   rapportent,   et  j'ai  appris  des 
anciens,  qu'à  Vorigine,  les  maîtres  étaient  élus  par  le 
suffrage  du  peuple,  et  que  ceux  qui  se  sont  emparés  du 
pouvoir  par  force  ou  autrement,  sans  consentement  du 
peuple,  sont  des  tyrans.  —  Il  est  évident  que  le  roi  ne 
peut  disposer  par  lui-même  de  la  république.  C'est 
aux  Et£^s  à  valider  les  faits  accomplis  par  leur  appro- 
bation ,  et  rien  de  saint  et  de  solide  ne  peut  subsister 
malgré  eux  et  sans  leur  avis.  »  Ce  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  si  clairement  aperçu  et  si  vivement 
exprima,  se  rencontre  encore  vers  la  même  époque 
dans  un  écrivain  éminent,  que  ses  fonctions  auprès  de 
Charles  de  Bourgogne  et  de  Louis  XI  ne  paraissaient 
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c'est  la  seule  question  que  le  moyen  âge  ait  traitée  eu 
connaissance  de  cause  ;  pour  toutes  les  autres,  il  rie  les  a 
qu'ébauchées,  et  souvent  Qiéme  à  peine  comprises.  Ce 
n'est  donc  point  sur  ces  questions  secondaires,  où  il  n'a 
eu  que  des  germes  d'idées,  que  le.  moyen  âge  doit  être 
jugé  :  c'est  sur  la  question  capitale,  qui  Uii  appartient 
en  propre. 

Qui  a  raison  dans  ce  grand  procès  du  moyen  âge , 
dv  pape  ou  de  Tempereur,  des  jurisconsultes  impériaux 
ou  des  jurisconsultes  canonistes ,  de  saint  Thomas  ou 
d'Ockam?  La  papauté  a-t-elte  le  pouvoir  suprême  au 
^irituel  et  au  temporel  ?  Est-ce  de  TEglise  que  le  pou- 
voir civil  tient  son  autorité?  Est*ce  à  elle  qu'il  en  est 
responsable?  Prête-t-il  seraient  entre  ses  mains?  Peut- 
il  être  changé  et  renversé  sur  son  ordre?  Enfin,  où  eét 
l0  principe  de  la  souveraineté?  Réside-t-il  dans  l'Eglise, 
ou  dans  l'Etat? 

Historiquement,  il  est  bien  difficile  de  dire  qui  a  eu 
raison,  et  qui  a  eu  te  boù  droit  de  son  côté*  S'il  est  vrai 
que  les  empereurs  d'Allemagne,  et  en  général  les  mo- 
parques  du  moyen  âg^,  ont  été  peu  recommandables  ^ 
que ,  livrés  à  des  passions  sans  frein,  il  a  été  utile 
qu'ils  rencontrassent  un  obstacle  et  une  surveillance 
dans  un  pouvoir  jaloux  et  moralement  supérieur,  on  ne 
peut  cependant  s'em,pécher  d'accorder  sa  Sympathie  à 
quelquesruns  de  ces  princes ,  qui  se!  faisaient  que  dé^ 
fendre,  après  tout,  l'indépendance  de  leurs  Etats  e| 
l'argent  de  leurs  pi^ipla^.  S'il  es|  certain  que  la  vente 
dç^  bénéfices  ecclésiastiques ,  raltéralion:  des^  monnaies^ 

les  exactions  de  toute  sorte,  méritaieni souvent  les  justes 
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censures  de  Rome,  d'un,  autre  c4(é  il  faut  reconnaître 
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que  les  princes  avaient  parfaitement  le  droit  d'empêcher 
l'argent  des  bénéfices  d'aller  à  Rome  au  lieu  d'entrer  dans 
4eurs  trésors  ;  de  s'opposer  à  ce  que  des  étrangers  vinssent 
dévorer  les  fruits  de  leur  territoire^  n'ayant  de  fidélité 
que  pour  le  souverain  qui  les  choisissait;  enfin  ils 
avaient  bien  le  droit  d'exiger  de  leurs  sujets  ecclésias- 
tiques, (X)mme  de  tous  les  autres,  de  contribuer  aux  dé- 
penses publiques^  puisqu'ils  leur  accordaient  une  même 
protection.  On  voit  que  le  tort' et  le  droit  se  partagent 
peut-être  entre  les  deux  puissances  rivales.  Mais  c'est 
là,  après  tout,  une  question  qui  appartient  à  l'historien. 
Pour  nous,  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  savoir  qui  a 
eu  raison,  non  en  fait,  mais  en  droit  ;  qui  a  le  mieux 
raisonné,  des  partisans  ou  des  adversaires  du  pouvoir 
pontifical  ;  enfin  de  quel  côté  est  la  vérité. 
^  On  peut  considérer  la  question  au  point  de  vue  théo- 
logique et  philosophique. 

Théologiquement,  on  ne  peut  s'empêcher  de  don- 
ner raison  à  Dante  et  à  Ockam  contre  Grégoire  VII 
et  Innocent  IH.  Sans  nous  engager  dans  cette  guerre 
de  textes  que  nous  avons  rapportée,  pénétrons  au 
fond  du  débat.  Quel  est  le  caractère  essentiel  et 
original  du  christianisme?  C'est  d'être  une  religion 
d'esprit.  Il  repose  sur  la  distinction  du  spirituel  et  du 
charnel.  L'ancienne  loi  était  toute  charnelle  ;  la  loi  nou* 
velle  est  spiritoelle.  Tout  ce  que  les  juifs  entendaient 
dans  un  sens  concret  et  réel,  les  chrétiens  l'entendent 
dans  un  sens  mystique  et  figuré.  Pour  les  juifs,  la 
royauté  du  Messie  est  une  royauté  humaine,  terrestre, 
temporelle  ;  mais  la  véritable  royauté  du  Messie,  c'est  la 
royauté  des  âmes.  La  richesse,  la  puissance,  les  biens 
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teioporeis  en  général,  sont  les  récompenses  promises  à 
chaque  Pfi3  (laas  l'ancienne  loi  à  Taccomplissement  de 
la  vertu;  les  récompenses  chrétiennes  sont  toutes  cé^ 
lestes.  Dfins  le  royaume  cfarétim  tous  les  rangs  sont 
renversés  :  les  pauvres  sont  heureux ,  les  riches  sont 
malheureux  ;  car  ils  ont  ici*bas  leur  récompense  ;  les 
premiers  sont  les  derniers  ;  et  le  premier  de  tous  est  le 
serviteur  de  tous.  Cette  conception  du  royaume  chrétiea 
est  donc  Topposé  du  royaume  temporel.  Aussi  Jésus- 
Christ  dit-il  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  » 
Il  suit  évidemment,  de  cette  première  donnée  du  chris* 
tianisme,  que  Tidée  d^un  Messie  empereur  et  prêtre  est 
une  idée  grossière  et  charnelle,  toute  judaïque  et  non 
chrétienne  :  et  c^est  là  pourtant  le  fond  des  doctrines 
théocratiques  du  moyen  âge.  La  papauté  faisait  donc 
rétrogrsider  Tidée  chrétienne,  et  invoquait  en  sa  faveur, 
sans  le  savoir,  le  préjugé  mosaïque  d'un  Messie  roi  du 
monde. 

Une  autre  considération  conduit  aux  mêmes  coq* 
séquences.  L'idée  mère  du  christianisme,  c'est  l'idée 
du  sacrifice  :  Dieu  meurt  pour  l'homme  !  Mais  corn- 
ment  meurt-il  ?  Est-ce  avec  éclat  et  avec  gloire ,  commti 
meurent  les  héros?  Non,  c'est  là  une  mort  charnelle,' 
({ui  n'aurait  ni  le  sens  ni  le  prix  de  la  mort  du  Christ. 
La  mort  du  Messie  est  une  mort  d'esclave  :  c*est  une 
mort  humiliante ,  honteuse ,  al&igée ,  accompagnée 
d'outrages  et  de  sarcasmes.  Ss^ce  là  la  mort  d'un  roi  ? 
Non }  il  a  voulu  lioire  le  calice  jusqu'à  la  lie  ;  et  le  mys* 
tère  de  la  rédemption  n'est  accompli  que  lotsque  les 
dernières  épreuves  ont  été  subies.  Ainsi  c'e^t  la  bassesse 
du  supplice,  c'est  la  honte  môn^e  qi)i  s'y  attache, 
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c'est  la  croix I  la  couroDoa  d'épines,  et  toutes  les  v^ 
saltes  9  qui  achèvent  la  mission  du  Christ.  Comment 
cette  mission  annoncerait-elle  un  empira  temporel  ?  Si 
Jésus-Christ  a  voulu  fonder  un  tel  empire,  que  lui. a 
sçjrvi  de  prendre  les  marques  de  la  servitude?  Sans 
doute  Jésus  ressuscite,  et  d'humilié  il  redevient  trions 
phant;  mais  son  triomphe  ne  fait  point  partie  de  sa  vie 
terrestre.  Ce  qu'il  a  fondé,  c'est  une  Eglise  militante  et 
non  triomphante,  une  Eglise  servante  et  non  domina^ 
trice;  et  son  vicaire  ne  peut  aspirer  à  l'empire  du  monde 
lorsque  lui-même  n'a  pris  pour  lui  que  le  mépris  du 
inonde.  Tel  est  le  grand  et  invincible  argument  du 
moyen  âge  contre  la  monarchie  pontificale.  «  Vous  éte9> 
disaitK)n  au  souverain  pontife,  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
mais  de  Jésus-Christ  crucifié  et  humilié,  et  non  de 
Jésus-Christ  dans  la  gloire.  » 

La  révolution  chrétienne  a  été  une  révolution  spiri- 
tuelle :  le  gouvernement  chrétien  ne  peut  être  que  te 
gouvernement  spirituel.  Or  un  tel  gouvernement  n'est 
pas  le  pouvoir  politique.  S'il  n'a  pas  été  permis  à 
l'Eglise  opprimée  de  prendre  les  armes  contre  Tinjustice 
et  riniquité,  comment  un  tel  pouvoir  appartiendrait-if 
à  l'Eglise  victorieuse  ?  Les  doctrines  théocratiques  du 
moyen  âge  rendent  le  martyre  inexplicable,  ou  lui  ôtent 
toute  sa  beauté.  L'Eglise  des  premiers  temps  déclarait 
qu'il  fallait  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ;  mais  elle 
défendait  de  résister  les  armes  à  la  main.  Mais,  en  vertu 
des  principes  du  moyen  Age ,  n'aurait-elle  pas  pu  ex** 
Qoinmunier  les  oppresseurs.,  délier  tous  les  fidèles  du 
lernient  de  fidélité;  et  l'empire  étant  électif,  nommer  no 
en4)ereur  contre:  Temipereur,  et  mettre  ainsi  la  guerre 
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civile  dai>s  TEtat.  En  quoi  une  telle  conduite  aurait  elle 
été  différente  de  celle  de  Grégoire  VII ^  Alexandre  IIÏ, 
Grégoire  IX ,  Innocent  III ,  déposant  les  empereurs  et 
faisant  choisir  à  leur  gré  un  empereur  nouveau  quMIs 
opposaient  au  précédent  ?  Il  est  Vrai  que  les  empereurs 
romains  étaient  infidèles,  qu'on  ne  peut  excommunier 
nn  infidèle ,  et  que,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas^ 
le  pape  n'a  d^autflrité  que  sur  les  princes  fidèles  et  non 
sur  les  infidèles  ;  d'où  il  suit  que  le  privilège  d'un  prince 
chrétien,  c'est  de  pouvoir  être  déposé  par  l'Eglise,  tan- 
dis qu'un  prince  païen  est  inviolable.  Si  Constantin  eût 
connu  cette  distinction  scholastique,  il  est  fort  douteux 
qu'il  eût  aussi  aisément  consenti  à  une  conversion  dont 
le  premier  effet  était  de  mettre  en  question  la  solidité  de 
son  pouvoir. 

On  revendiquera  pour  une  Eglise  le  droit  d'exclure 
de  son  sein,  et  par  conséquent  d'excommunier  ceux  qui 
violent  ses  lois  fondamentales  :  par  exemple,  une  Eglise 
chrétienne  n'est  pas  tenue  de  conserver  et  d'admettre  à 
ëes  cérémonies  religieuses  un  homme  notbirement  athée, 
tel  que  Frédéric  II.  Je  l'accorderai,  quoiqu'il  restQ  encore 
à  décider  dans  quels  cas  une  mesure  si  extrême  peut  être 
employée  ;  car,  comme  toutes  choses,  elle  peut  avoir  ses 
abus;  et  nul  doute  qu'on  n'en  ait  fait  au  moyen  âge  un 
abus  déplorable.  Mais  il  faut  distinguer  l'excommunica- 
tion de  la  déposition  :  le  premier  est  un  acte  religieux, 
le  second  est  un  acte  politique  :  le  premier  est  un  acte 
spirituel,  le  second  est  un  acte  temporel.  Le  second  n'est 
point  du  tout  la  conséquence  du  premier.  La  prenve  en 
est,  que  les  docteurs  uHramon trains  du  moyen  âge  avaient 
soin  d'établir  que  roxcommunic^tion  n'emporte  pas  la 
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tié()O3iti0n  ipso  facto  ^  et  après  l'excommunication /H 
follàtt  un  nouvel  acte  pour  délier  les  sujets  du  serment 
de  fidélité  :  cet  acte  était  donc  essentiellement  distinct 
du  précédent. 

L'acte  de  déposition  dont  les  papes  accompagnèrent 
plus  d'une  fois  Texcommunication  ne  peut  donc  pas  se  dé- 
fendre au  point  de  vue  chrétien.  Or,  quoique  ce  fût  là 
reifet  le  plus  violent  des  prétentions  théocratiques  de  la 
papauté^  ce  n'était  pasleseul^  et  les  mêmes  principes  dé- 
n^ontrentrillégitimitédelouteintervention,quellequ'elle 
fèt,  du  pouvoir  spirituel  dans  les  affaires  temporelles. 

Quant  au  point  de  vue  philosophique  de  la  question^ 
il  a  été  à  peine  traité  parles  scholastiques.  Ils  se  bor-^ 
nent  à  quelques  arguments  sans  portée,  ou  dont  ils  n'en* 
trevoient  pas  la  portée.  Le  principal  est  tiré  de  la  distinc-* 
tion  de  Tâme  et  du  corps.  Si  Tâme  est  supérieure  au 
corps^  dit-on,  le  gouvernement  de  Tàme  est  supérieur  à 
eelui  du  corps.  Or,  le  gouvernement  de  Tàmeest  le  pou*^ 
voir  de  l'Eglise,  et  le  gouvernement  du  corps  appartient 
au  pouvoir  laïque.  Donc  le  pouvoir  ecclésiastique  estsu^ 
périeur  au  pouvoir  laïque.  A  cet  argument  les  laïques 
répondaient  :  Je  corps  est  soumis  a  l'âme ,  il  est  vr^i  | 
mais  néanmoins  il  en  est  distinct  :  il  a  ses  fonctions  pro^ 
près  qu'il  accomplit  sans  l'intermédiaire  de  l'âme,  ei 
dans  lesquelles  il  est  indépendant.  Le  même  pouvoir 
laïque  9  soumis  à  l'.Eglise  dans  l'ordre  spirituel,  en  est 
indépendant  dans  l'ordre  temporels  Mais  cette  réponse 
b' était  pas  suffisante  et  c'était  beaucoup  trop  accorder* 
K  l'Etat  n'est  queJe  gouvernement  du  corps ,  il  est  né-* 
ces3aire  qu'il  soit  subordonné  à  celui  de  l'Eglise;  caries 
actions  du  corps  dépendent  de&  actions  de  Pâme,  et  d'ail* 
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leurs ,  toQtes  les  foDCtions  de  TEtat  ont  pltfs  ou  mcias 
rapport  à  râine,  et  par  ce  côté  dépendraient  de  l'E^isé^ 
à  qui  seule  appartiendrait  le  gouvernement  de  Tàme. 
Mais  les  scholastiques  auraient  dû  ajouter ,  que  TEgliae 
n'a  le  gouvernement  des  âmes  qu'à  un  point  de  vue, 
celui  du  salut;  et  que  PEtal  a  aussi  le  gouvernement  des 
âmes  à  son  point  de  vue,  puisqu'il  n'est  autre  chose  qat 
le  défenseur  armé  de  la  justice,  et  que  la  justice  est  la 
r^le  des  âmes  et  non  des  corps.  C'est  donc  une  erreur^ 
commise,  encore  de  nos  jours  mêmes,  par  certains  écri«* 
vains,  de  ne  voir  dans  TEtatqu'une  force  bmtale ,  faisant 
mouvoir  des  corps  par  une  certaine  discipline,  par 
cette  raison  que  TElat  est  devenu  entièrement  sécu*^ 
lier.  L'Etat,  même  laïque,  s'occupe  autant,  et  plus  pent* 
être,  des  intérêts  moraux  que  l'Etat  ecdésiastique  du 
moyen  âge. 

Une  autre  distinction  plus  sérieuse,  et  qui  pénètre  pliïs 
au  fond  du  sujet,  est  la  distinction  du  droit  humain  et 
du  droit  divin.  Saint  Thomas  disait  que  le  gouvernement 
civil  était  de  droit  humain,etsur  ce  principe  il  établissait 
l'indépendance  des  infidèles  :  car,  disait-il,  la  distinction 
des  fidèles  et  des  infidèles  est  de  droit  divin  ;  et  le  droit 
humain  est  antérieur  au  droit  divin.  Mais  il  faisait  une 
exception  pour  les  princes  fidèles.  Or,  cette  exception  était 
une  inconséquence.  Si  le  gouvernement  est  de  droit  hu* 
main,  qu'importe  que  le  prince  soit  fidèle  ou  infidèle, 
son  droit  reste  le  mêo^,  et  il  ne  peut  pas  avoir,  parc» 
qu'il  est  fidèle,  moins  de  prérogatives  que  l'infidèle.  li 
est  vrai  que  le  prince  chrétien  est  soumis  spirituellement 
à  l'Eglise  :  mais  cette  souoiismon  spirituelle  ne  change 
rien  k  son  droit  temporai.  ittfidiUê,  il  était,  comme  prince, 
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Midépendant  da  pouvoir  de  FEglise  :  il  reste  in- 
dépendant au  même  titre  après  sa  conversioD,  et  il  en 
est  de  même  de  ses  successeurs.  Il  est  vrai  qu'en  établis- 
snt  que  le  pouvoir  est  de  droit  humain,  les  scholastiques 
prétendaient  combattre  par  là  même  la  doctrine  de  Tin- 
violabilité  royale;  et  ils  avaient  raison  :  mais  ils  avaient 
tort  de  croire  que  les  conséquences  de  ce  principe  pus- 
sent être  favorables  à  l'Eglise.  Sans  doute,  si  le  pouvoir  est 
de  droit  humain,  il  peut  être  modifié,  limité,  soumis  à 
teUe  ou  telle  condition  par  la  volonté  humaine  :  mais  à 
quel  litre  l'Eglise  interviendrait-elle  dans  ce  débat  ?  Fon- 
dée sur  un  droit  surnaturel,  elle  ne  pourrait  changer 
quelque  chose  à  l'ordre  naturel  que  par  une  institution 
spéciale  et  une  volonté  expresse  de  Dieu.  Or,  nous  avons 
vu  que  tous  les  textes  invoqués  à  l'appui  de  celte  pré- 
tention ne  sont  relatifs  qu'à  l'ordre  spirituel. 

Le  moyen  âge  n'a  donc  pas  résolu  entièrement  la  ques- 
tion du  spirituel  et  du  temporel,  parce  quMI  n^a  pas  été 
assez  loin  dans  les  conséquences  de  ses  principes.  Il  n'a 
pas  vu  que  TElat  est  une  institution  naturelle,  résultant 
de  Tessence  même  de  l'homme ,  en  tant  qu'homme ,  et 
gouvernant  les  citoyens,  non  comme  chrétiens ,  mais 
comme  hommes.  A  ce  titre  l'Etat  est  indépendant  de  toute 
Eglise  :  n'y  eût-il  pas  d'Eglise,  il  y  aurait  un  Etat;  avant 
que  l'Eglise  fût,  l'Etat  était.  Que  l'Eglise,  par  le  gouver- 
nement des  âmes,  rende  les  citoyens  plus  aptes  à  faire 
partie  de  l'Etat,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  l'Etat 
n'en  est  pas  moins  par  lui'-méme  :  il  lui  suilit  pour  être, 
qu'il  y  ait  entre  les  hommes  des  relations  naturelles  de 
justice  et  d'équité.  Mais  une  telle  sécularisation  de  l'Etat 
est  ù  cent  lieues  des  idées  du  moyen  âge.  Il  a  fallu  les 
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conflits  religieux  des  temps  modernes  pour  donner  nai&« 
sance  à  cette  conception . 

La  confusion  des  scholastiques  sur  ce  point  essentiel 
leur  rendait  impossible  de  voir  clair  et  de  voir  juste  dans 
une  des  questions  capitales  de  la  politique  moderne  :  la 
liberté  de  conscience.  U Eglise  avait  en  un  sentiment 
très-vrai  de  cette  vérité  au  temps  de  la  persécution.  En 
effet,  le  pouvoir  étant  alors  entre  les  mains  des  infidèles, 
et  l^Eglise,  avec  saint  Paul,  reconnaissant  la  légitimité  de 
ce  pouvoir,  devait  invoquer,  pour  préserver  sa  croyance, 
le  droit  d'adorer  Dieu  selon  sa  conscience.  C'est  ce  que 
firent  les  apologistes.  Mais,  lorsque  l'empereur  fut  deve- 
nu chrétien,  l'Etat  par  là  même  fut  chrétien  :  car  l'em- 
pereur, c'était  PElat.  Tout  le  moyen  âge  repose  donc 
sur  l'idée  de  l'Etat  chrétien;  et  parmi  les  publicistes  les 
plus  hardis,  il  ne  s^en  trouve  pas  un  seul  qui,  en  défen- 
dant le  pouvoir  laïque  contre  le  pouvoir  eôclésiastiqùe, 
soit  allé  jusqu'à  concevoir  TEtat  comiiie  désintéressé 
entre  les  différentes  formes  religieuses.  Mais  la  foi  chré- 
tienne faisant  partie  delà  constitution  de  l'Etat,  attaquer 
la  foi  chrétienne,  c'était  attaquer  l'Etat.  Toute  liberté  de 
conscience  était  impossible  dans  ces  principes.  C'était 
revenir,  par  un  autre  chemin,  à  la  confusicm  de  l'anti- 
quité, qui  absorbait  l'homme  tout  entier  dans  TEtat.  Si 
l'Etat  est  séparé  du  christianisme,  le  christianisme  repré* 
sente  les  droits  de  la  conscience  en  face  dés  droits  de 
l'Etat,  et  de  ce  conflit  naît  nécessairement  la  liberté  : 
mais  si  le  christianisme  se  confond  avec  l'Etat,  l'auto- 
rité religieuse  avec  le  pouvoir  politique,  rinfàillibiiité 
théologique  avec  l'inviolabilité  de  la  loi,  aucun  refuge 
ne  reste  à  l'individu.  L'Eglise  ne  le  garantit  pas  des  in- 
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justices  de  TEtat,  pi  TEtat  des  ^justices  de  TEglise.  De 
là  rinquisitioD^  tribunal  odieux,  qu'aucun  sophisme  ne 
réhabilitera  dans  la  conscience  de  plus  en  plus  éclairée 
des  peuples  modernes. 

Qu'est-ce  que  le  moyen  âge  a  donc  prouvé  d^ns  la. 
question  du  temporel  et  du  spirituel  ?  Il  a  prouvé  que 
l'esprit  du  christianisme  était  absolument  contraire  k 
toutes  prétentions  de  l'Eglise  au  pouvoir  temporel.  C'est 
ce  que  le  xiv*  siècle  a  démontré  avec  une  force  irrésis-^ 
tible.  Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  la  cause  théo-^ 
cratique  est  perdue.  Il  reste  encore  beaucoup  à  démêler 
entre  l'Eglise  et  l'Etat;  et  Ja  liberté  de  conscience  est  un 
de  ces  débats  qui  sont  à  régler,  ou  qui  n'est  pas  même 
entamé.  Mais  quant  à  l'indépendance  du  pouvoir  laïque, 
c'est  un  point  résolu  et  gagné,  au  moins  théoriquement. 
La  politique  se  sécularise  peu  à  peu,  et  s'affranchit  de  la 
théologie  De  nouvelles  questions  vont  naître  :  les  peuples 
qui  n'étaient  que  sur  le  second  plan  dans  les  débats  du 
pape  et  de  l'empereur,  commencent  à  paraître  sur  la  scène. 
Le  prince,  libre  du  joug  de  Rome,  va  voir  son  pouvoir 
discuté  par  ses  sujets  ;  la  science  politique  met  aux  prises 
ces  droits  et  ces  prétentions  opposées.  Le  principe  de  la 
liberté  politique,  qui  avait  régné  dans  l'antiquité,  et  qui 
depuis  n'avait  jamais  été  invoqué  qu'incidemment  par 
les  partisans  du  pouvoir  sacerdotal,  reparaît  en  son  pro- 
pre nom,  et  combat  avec  ses  propres  armes.  En  même 
temps  les  questions  de  droit,  d'égalité,  de  liberté  natu- 
relle, de  liberté  de  conscience,  que  le  moyen  âge  avait 
ignorées  et  étouffées,  naissent  ou  renaissent  avec  éclate- 
Le  libre  examen  pénètre  jusqu'aux  fondements  du  droit 
politique  et  du  droit  naturel  ;  en  cherchant  les  principes 
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de  TEtat,  il  trouve  oe  qoe  rantiqmté  n'avait  pas  conntr, 
les  droits  de  là'  personne  et  de  la  consciatice  ;  il  sépare 
l'homme  du  citoyen,  et  il  se  met  à  la  poursuiled'un  Etat 
fondé  sur  la  philosophie  et  sur  la  raison.  Tels  sont  les 
travaux  de  la  science  politique  dans  les  trois  siècles  qui 
s'écoulent  depuis  la  fin  du  moyen  âge  jusqn'àla  révolu- 
tion française,  terme  de  nos  études.  Quant  à  la  morale, 
nous  aurons  beaucoup  moins  à  en  parler  :  car  on  n*a 
guère  ajouté  aux  théories  spéculatives  des  anciens  et  aux 
doctrines  pratiques  de  PEvangile  :  c'est  seulement  à  la 
fin  du  xviu^  siècle  que  nous  rencontrons  une  grande 
philosophie  morale.  Dans  Tintervalle,  la  morale  ne 
fait  autre  chose  que  de  réfuter  les  fausses  doctrines. 
Mais,  si  la  philosophie  moderne  manque  en  général 
d'originalité  dans  sa  théorie  du  devoir,  elle  est  fort  su- 
périeure à  l'antiquité  et  au  moyen  âge  dans  sa  théorie 
du  droit.  C'est  là  surtout  qu'est  sa  force  et  sa  nouveauté. 
Mais  c'est  assez  préparer  l'exposition  de  ce  qu'on  va 
lire.  Il  est  temps  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  débats  si 
grands,  si  variés,  si  complexes  et  encore  en  suspens. 
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MACHIAVEL. 

Opposition  de  la  politique  de  Machiavel  et  de  la  politique  du  moyen 
âge.  —  Apologie  de  Machiavel  par  J.-J.  Rousseau.  Réfutation  de  cette 
apologie.  Des  rapports  de  Machiavel  avec  les  Médicis  :  ses  rapports 
avec  César  Borgia.  Comparaison  du  Prince  et  des  Discours  sur  Tite 
Live  sous  le  rapport  de  la  moralité  des  maximes.  —  Si  les  conseils 
de  Machiavel  ne  s'adressent  qu*aux  princes  nouveaux.  Du  terrorisme 
dans  Machiavel.— Politique  proprement  dite.  Ses  idées  spéculatives  sur 
le  gouvernement.  —  Comparaison  des  gouvernements  populaires  et  des 
gouvernements  princiers.  —  Doctrine  politique  du  Prince  :  théorie  de 
la  tyrannie.  Du  prétendu  libéralisme  de  Machiavel.  —  Du  patriotisme 
de  Machiavel.  Appréciation  de  Machiavel. 

Avant  d'entrer  hardiment  dans  les  problèmes  de  la 
politique  moderne,  il  fallait  en  finir  avec  la  politique 
du  moyen  âge.  Ce  fut  l'œuvre  de  Machiavel  ;  sa  doc- 
trine est  le  premier  effet  du  libre  examen  porté  sur  les 
matières  politiques.  La  chute  du  système  qui  subordon- 
nait et  asservissait  la  politique  à  la  religion,  fut  en  queU 
que  sorte  le  signal  d'un  système  nouveau,  qui  l'affran- 
chissait de  toute  religion  et  de  toute  morale.  Cette  rela- 
tion n'a  peut-être  pas  été  assez  remarquée,  et  rend 
plus  intelligible  une  doctrine  qu'on  a  été  cent  fois  tenté 
d'expliquer  par  des  feintes,  des  subterfuges,  des  sous- 
entendus  inadmissibles.  Au  moyen  âge,  la  religion  ne 
se  séparait  pas  de  la  morale  ;  et  c'était  au  nom  de  la 
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morale,  que  Tautorité  religieuse  réclamait  la  supréma- 
tie politique.  Vaincue  dans  cette  lutte,  elle  dut,  dans  le 
premier  moment,  entraîner  la  morale  avec  elle.  La  po- 
litique, restée  seule,  réduite  à  ses  propres  principes,  ne 
fut  plus  que  la  science  de  vaincre  et  de  dominer  par  la 
force  ou  par  la  ruse;  débarrassée  d^un  joug  importun, 
elle  se  délivra  de  tout  frein  :  telle  fut  la  politique  du 
xv''  siècle,  dont  Machiavel  nous  a  donné  la  théorie. 

C'est  donc  dans  les  doctrines  religieuses  de  Machiavel 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  ses  doctrines  morales  ; 
elles  nous  feront  voir  à  quelle  distance  nous  sommes 
des  idées  du  moyen  âge. 

La  religion,  qui  au  moyen  âge  était  tout,  qui  était  la 
fin  dernière  de  TÉtat,  et  de  laquelle  toutes  les  institu- 
tions découlaient  comme  de  leur  source,  n'est  plus,  pour 
Machiavel,  qu'un  moyen  politique  utile  à  la  conserva- 
tion et  à  Tagrandissement  de  l'État.  Il  dit  bien  qu'il  n'y 
a  pas  de  signe  plus  assuré  de  la  ruine  d'un  État  que  le 
mépris  du  culte  divin.  Mais  pour  quelle  raison?  C'est 
a  qu'un  peuple  religieux  est  plus  facile  à  gouverner,  m 
La  religion  est  donc  une  machine  qui  supplée  auprès  du 
peuple  à  la  raison  qui  lui  manque.  Lorsque  l'utilité 
d'une  loi  n'est  pas  évidente  pour  les  esprits,  l'homme 
habile  a  recours  aux  dieux  (1).  Quant  à  la  vérité  in- 
trinsèque des  choses,  Machiavel  s'en  soucie  médiocre- 
ment; et  il  veut  qu'on  accueille  tout  ce  qui  favorise  la 
religion,  «  lors  même  qu'on  en  reconnaîtrait  la  faus- 
seté (2).  »  La  religion  n'est  donc  plus  qu'un  instrument 
de  gouvernement,  instrumentum  regni. 

(i)  Disc,  sur  Tit.  L.,  1. 1,  c.  xi. 

(2;  U).  1.  I,  c.  XII,  corne  que  le  giudicassiuo  false. 
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Dira-t*on  qu'il  ne  parlait  ainsi  que  du  paganisme  ? 
Mais  il  est  aisé  de  voir  que  le  christianisme  lui  est  fort 
peu  sympathique,  et  qu'il  le  juge  avec  un  esprit  tout 
païen.  «  Notre  religion,  dit-il,  place  le  bonheur  suprême 
dans  rhumilité,  l'abjection,  le  mépris  des  choses  hu- 
maines; l'autre  au  contraire  faisait  consister  le  souve- 
rain bien  dans  la  grande4ir  d'àme,  la  force  du  corps,  et 
toutes  les  quaUtés  qui  rendent  les  hommes  redou- 
tables... 11  me  parait  donc  que  ces  principes  (les  prin- 
cipes chrétiens)  en  rendant  les  hommes  plus  faibles,  les 
ont  disposés  à  devenir  plus  facilement  la  proie  des  mé- 
chants. Ceux-ci  ont  vu  qu'ils  pouvaient  tyranniser  sans 
crainte  des  hommes  qui,  pour  aller  en  paradis,  sont  plus 
disposés  à  supporter  Jes  injures  qu'à  les  venger  (I).  » 
Ces  passages,  et  d'autres  plus  forts  encore,  prouvent 
que  Machiavel  ne  tenait  à  la  foi  chrétienne  que  par  un 
fil  très-léger,  et  qu'il  la  jugeait  en  homme  du  xv*  siècle, 
en  politique,  en  Italien. 

Ne  lui  demandez  pas  non  plus  son  opinion  sur 
la  grande  question  du  moyen  âge ,  la  suprématie 
de  l'empire  ou  de  la  papauté,  de  l'Église  ou  de  TÉtat* 
Machiavel  n'en  parle  même  pas,  tant  cette  question 
était  déjà  loin  de  la  poUtique  pratique.  S'il  traite  du 
pouvoir  de  la  papauté,  et  en  général  des  États  ecclé- 
siastiques, c'est  comme  d'un  genre  particulier  de  sou- 
veraineté, qui  ne  se  distingue  des  autres  espèces  de 
principautés,  qu'en  ce  qu'il  est  plus  facile  que  partout 
ailleurs  d'y  gouverner  les  hommes,  puisque  l'autorité 
du  prêtre  s'y  ajoute  à  celle  du  monarque  (2).  Et,  quoi- 

(1)  Ib.  I.  II,  c.  II. 

(2)  Prince,  c.  xi. 
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qu4l  dise  avec  une  sorte  d*ironie,  u  que  ces  Ëtate  étant 
gouvernés  par  des  moyens  surhumains,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'en  parier,  »  il  explique  cependant  les 
moyens  très-humains  dont  se  sont  servis  les  papes  ses 
contemporains  :  a  Aucun,  dit-il,  en  parlant  de  V\^x 
d'eux,  Alexandre  Yl,  n'a  montré  aussi  bien  que  lui  ce 
qu'on  peut  faire  avec  des  hommes  et  de  l'argent.  »  Voilà 
ce  que  Machiavel  trouve  à  dire  sur  la  souveraineté  poQ* 
tificale  :  mais,  il  faut  l'avouer,  en  abaissant  la  papauté 
du  rang  auguste  et  unique  que  lui  avaient  assigné  les 
grands  papes,  et  les  grands  théologiens  du  moyen  âge, 
en  la  réduisant  à  n'être  qu'un  pouvoir  comme  les  autres, 
qui  ne  cherchait  plus  sa  grandeur  dans  l'empire  du 
monde,  mais  dans  la  conquête  de  quelque  misérable 
portion  de  territoire,  Machiavel  racontait  simplement 
l'histoire  de  son  temps ,  de  ce  temps  où  la  chaire  de 
saint  Pierre,  la  chaire  de  Grégoire  VU  était  occupée 
par  un  Alexandre  YI  et  un  Jules  II. 

En  pénétrant  dans  la  doctrine  de  Machiavel  par  le 
côté  qui  met  le  plus  en  saillie  son  opposition  avec  les 
doctrines  du  moyen  âge,  nous  nous  sommes  rendu  plus 
facile  l'appréciation  de  sa  philosophie  morale  et  poli- 
tique. Depuis  trois  siècles,  le  procès  est  ouvert  sur 
cette  doctrine  :  les  voix  et  les  dépositions  pour  et 
contre  n'ont  pas  manqué.  Il  nous  semble  qu'aujourd'hui 
l'instruction  est  terminée,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  les  conclusions. 

On  peut  dire  que  les  opinions  de  la  critique,  relati- 
vement à  Machiavel,  ont  traversé  deux  phases.  Dans  la 
première,  Machiavel  n'a  pour  juges  que  des  sectateurs 
et  des  ennemis.  Les  premiers  reproduisent  grossière- 
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ment,  et  défendent  sans  détour  les  maximes  les  plus 
équivoques  et  les  plus  repoussantes  du  politique  de  Flo-^ 
renée.  Les  autres  le  traitent  comme  un  scélérat,  et 
encore  comme  un  scélérat  sans  talent  et  sans  génie. 
Cette  période  n^est  pas,  à  proprement  parler,  celle  de  la 
crilique,  mais  de  la  guerre.  On  ne  juge  pas  Machiavel; 
on  l'attaque  ou  on  le  défend,  ^impartialité  n'est  ni 
d'un  côté,  ni  de  l'autre  :  souvent,  ceux  qui  l'attaquent 
ne  le  connaissent  pas,  et  ceux  qui  le  défendent  ne  le 
comprennent  pas. 

Plus  tard,  Machiavel  trouva  des  justificateurs  plus 
habiles,  et  des  juges  moins  prévenus.  Les  premiers  ne 
firent  pas  la  faute  de  prendre  parti  pour  les  maximes  de 
Machiavel;  mais  ils  en  cherchèrent  l'explication. 
Diverses  interprétations  furent  données.  On  eut  honte 
de  l'avoir  priç  à  la  lettre,  et  de  n'avoir  pas  deviné  le  vrai 
sens  des  idé(fs  qu'il  dissimulait.  On  lui  rendit  ainsi 
auprès  des  honnêtes  gens  une  faveur  à  laquelle  il  n'était 
plus  habitué,  et  on  profita  habilement  du  besoin  de 
justice  et  d'équité  que  la  philosophie  avait  répandu 
dans  les  esprits.  Il  ne  manqua  pas  cependant  d'écri- 
vains incorruptibles  (1)  qui  ne  se  laissèrent  point 
prendre  à  ces  prestiges,  chez  lesquels  la  conscience  pro- 
testa sans  fléchir  contre  une  réhabilitation  si  peu  néces- 
saire, et  si  pleine  de  périls,  et  qui  persistèrent  à  faire 
la  guerre  aux  erreurs  de  Machiavel,  sans  méconnaître 
son  génie,  et  sans  fermer  les  yeux  sur  les  beautés  de 
ses  écrits. 

Le  premier  écrivain,  si  je  ne  me  trompe,  qui  ait  eu 

(1)  M.  DaaDou,  Joarnal  des  SavanU. 
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ridée  de  justifier  Machiavel  en  lui  prêtant  une  arrière- 
pensée  toute  contraire  à  celle  qu^on  lui  supposait,  est 
Albéric  Gentilis,  jurisconsulte  du  x\ii*  siècle,  antérieur 
à  Grotius.  Voici  la  phrase  que  l'on  trouve  à  ce  su- 
jet dans  cet  écrivain  KnSuipropositinon  est  tyrannum 
instruere^  sed  arcanis  ejuspalam  factis^  ipsummise^ 
rispopulis  nudum  et  conspicuum  exhiber e  (1  ).  »  Cette 
pensée  fit  quelque  fortune.  Mais  ce  qui  lui  donna  la  plus 
grande  popularité,  ce  fut  le  suffrage  de  J.-J.  Rousseau, 
qui  la  prit  en  quelque  sorte  à  son  compte,  et  l'inséra 
dans  le  Contrat  social.  «  En  feignant  de  donner  des 
leçons  aux  rois,  dit  J.-J.  Rousseau,  il  en  a  donné  de 
grandes  au  peuple.  Le  Prince,  de  Machiavel,  est  le 
livre  des  républicains.  »  Puis  il  ajoute  en  note  :  «  Ma- 
chiavel était  un  honnête  homme  et  un  bon  citoyen  : 
mais  attaché  à  la  maison  des  Médicis,  il  était  forcé,  dans 
l'oppression  de  sa  patrie,  de  déguiser  son  amour  pour 
la  liberté.  Le  choix  seul  de  son  exécrable  héros  mani- 
feste assez  son  intention  secrète;  et  l'opposition  des 
maximes  de  son  livre  du  Prince  à  celles  de  ses  Discours 
sur  Tite  Li^e  et  de  son  histoire  de  Florence,  démontre 
que  ce  profond  politique  n'a  eu  jusquMci  que  des  lec- 
teurs superficiels  ou  corrompus  (2).  »  D^autres  écri- 
vains lui  ont  prêté  d'autres  desseins.  Selon  les  uns, 
c'est  Tamour  de  la  patrie  italienne,  et  le  désir  de  la  voir 
indépendante  sous  un  pouvoir  fort  et  unique,  qui  lui  a 
inspiré  d'écrire  le  Prince  :  selon  les  autres,  Machiavel 
est  une  sorte  d'écrivain  révolutionnaire,  qui  conseillait 

(1)  Alb.  Gentil.  De  legatis,  I.  m,  c.  ne. 

(2)  Conlr.  soc.  1.  ni,  c.  vi. 
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la  dictature  pour  arriver  à  rétablissement  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

ËxamioODS  d'abord Topinion  de  J.-J.  Rousseau,  qui 
est)  de  toutes,  la  plus  considérable  et  par  le  nom  de  son 
auteur,  et  parce  qu'elle  est  le  principe  de  toutes  les 
autres  :  celles-Kîi  viendront  à  leur  place  dans  la  suite  de 
la  discussion. 

L'apologie  de  J.  J.  Rousseau  se  ramène  a  trois  points  : 
1  **  L'attachement  de  Machiavel  pour  la  maison  de  Mé- 
dicis  l'a  forcé  de  déguiser  sa  vraie  pensée  ;  2"  le  choix 
de  son  héros,  César  Borgia,  prouve  assez  que  son  in- 
tention est  toute  contraire  à  celle  qu'on  lui  prête.  Eût- 
il  choisi  sincèrement  un  tel  modèle  à  proposer?  S""  les 
maximes  du  Prince  sont  démenties  par  les  maximes  des 
Discours  sur  Tiie  Live* 

Quelle  est  d'abord  la  nature  de  celte  liaison  avec  les 
Médicis,  dont  parle  Rousseau?  Comment,  attaché  aux 
Médicis,  Machiavel  pouvait-il  aimer  laliberté?  Comment, 
s'il  aimait  la  liberté,  était-il  attaché  aux  Médicis?  Ma- 
chiavel avait  servi  pendant  quatorzèans  le  gouvernement 
démocratique  de  Florence.  Le  retour  des  Médicis  le  dé- 
posséda de  son  emploi,  et  le  fit  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Bien  plus,  ils  étaient  à  peine  revenus  à  Florence 
que,  sur  un  soupçon  de  conspiration,  ils  le  jetèrent  en 
prison,  et  le  firent  mettre  à  la  torture.  Machiavel  s'y 
comporta  noblement*  Mais  il  faut  avouer  qu'il  n'était 
attaché  aux  Médicis  par  aucun  lien,  ni  de  parti,  ni 
d'amitié.  C'est  après  avoir  fait  cette  expérience  cruelle 
des  dispositions  bienveillantes  des  Médicis  à  son  égard, 
que,  par  l'intermédiaire  de  Vettori,  ambassadeur  de 
Florence  à  Rome,  son  ami,  et  celui  des  Médicis,  il  ne 
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cesse  de  réclamer  leur  appui,  et  de  demander  un  em- 
ploi. C'est  le  fond  de  sa  correspondance  avec  Vettori.  Il 
renonce  à  ses  relations  de  parti.  l\  craint  d^aller  à  Rome, 
pour  ne  point  aller  visiter  les  Soderini,  c'est-à-dire  la 
famille  du  dernier  gonfalonier  de  Florence.  Plus  tard, 
il  est  chargé  officieusement  par  Léon  X5  qui  était  un 
Médicis,  de  proposer  une  constitution  pour  Florence.  11 
lui  envoie  un  projet,  où  sous  prétexte  de  condlier  la 
monarchie  et  la  république,  il  livre  tous  les  pouvoirs  à 
la  famille  des  Médicis  (1).  Plus  tard,  enfin,  à  force  de 
supplications  et  d'importunités,  il  obtient  quelque  em- 
ploi peu  important  ;  mais  le  renversement  des  Mé- 
dicis arrête  ce  retour  de  faveur  ;  et  le  parti  républicain 
triomphant,  pour  le  punir  de  son  infidélité,  Taban- 
donne  et  refuse  de  remployer. 

Voilà  quels  ont  été  les  rapports  de  Machiavel  et  des 
Médicis.  Ceux-ci  l'ont  destitué,  emprisonné,  torturé.  Lui, 
au  contraire,  les  a  flattés,  caressés,  servis,  aux  dépens 
de  ses  premières  convictions  et  de  ses  premiers  amis. 
Si  rattachement  qui  le  liait  aux  Médicis  le  forçait  de 
taire  son  amour  pour  la  liberté,  il  faut  avouer  qu^il 
avait  cherché  cette  contrainte,  et  qu'elle  ne  lui  était  pas 
pénible. 

Mais  ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  l'origine  du 
livre  du  Prùice^  et  sur  l'intention  de  l'auteur,  c'est  une 
lettre  découverte  au  commencement  de  ce  siècle,  et  qui 
malheureusement  est  de  la  plus  parfaite  authenticité. 
i<  rai  noté  dans  les  conversations  des  grands  hommes 
de  l'antiquité  tout  ce  qui  m'a  paru  de  quelque  impor- 

(1)  Disc,  sur  la  constUoiion  de  Floreoce. 
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tance,  et  j'en  ai  composé  an  opuscule  De  principati- 
bus...  Si  mes  rêveries  vous  ont  plu  quelquefois,  celle- 
ci  ne  doit  pas  vous  être  désagréable;  elle  doit  surtout 
convenir  à  un  prince  et  surtout  à  un  prince  nouveau  : 
axÂlà  pourquoi  je  dédie  mon  ouvrage  à  la  magnifia 
cence  de  Giuliano,..  G  est  le  besoin  auquel  je  suis 
en  butte  qui  me  jorce  à  le  publier;  car  je  me  con- 
sume, et  je  ne  puis  rester  longtemps  dans  la  même 
position,  sans  que  la  pauvreté  me  rende  l'objet  de  tous 
les  mépris.  Ensuite^  je  ^voudrais  bien  que  ces  sei-^ 
gneurs  Médicis  commençassent  à  m' employer,  dus-- 
sent-ils  d* abord  ne  me  jaire  que  retourner  des 
pierres (i).  »  Toutes  les  interprétations  fantastiques  du 
Prince  tombent  devant  cet  aveu.  La  vérité  est  tout 
simplement  que  Machiavel  a  composé  le  Prince  pour 
plaire  aux  Médicis  et  en  obtenir  un  emploi.  Dira-t-on 
que  c'est  la  gêne  et  le  besoin  qui  Ty  ont  forcé?  Mais  il  a 
soin  de  détruire  lui-même  la  portée  de  cette  excuse,  en 
nous  apprenant  dans  une  autre  lettre  «  qu'il  a  contracté 
l'habitude  de  la  dépense,  et  quMl  ne  peut  s'astreindre 
à  l'économie  (2).  »  Enfin  sa  correspondance  nous  le 
montre  encore  partageant  sa  via  entre  T étude  de  la 
politique  et  le  goût  des  plaisirs  dissolus.  Tout  s'éclaircit 
d'une  manière  accablante  pour  l'auteur  du  Prince.  Il 
aimait  le  plaisir,  il  avait  besoin  d'argent;  il  flattait  les 
maîtres  ;  il  leur  sacrifiait  ses  amis  et  ses  opinions  : 
enfin  il  écrivait  pour  leur  plaire  le  manuel  de  la 
tyrannie. 


(1)  Lettres  k  Vettori.  zxyi,  10  déc.  1513. 

(2)  Lettr.  à  Vettori.  xxxvm. 
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Quant  au  choix  de  son  héros,  est-il  vrai  que  Machia- 
vel n'a  pu  vouloir  sérieusement  proposer  César  Borgià 
comme  modèle?  C'est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ignorer 
complètement  le  xv*  et  le  xvi"  siècle  que  d'élever  ce 
doute.  Mais  voyons  quelles  ont  été  les  relations  de  Ma- 
chiavel et  de  Borgia,  et  comment  il  le  juge  en  dehors 
du  livre  du  Prince,  Machiavel  a  eu  plusieurs  occasions 
de  voir  Borgia  ;  il  a  même  rempli  une  mission  auprès 
de  lui  (1).  Enfin  il  a  été  témoin  du  massacre  de  Sini- 
gaglia,  où  par  une  perfidie  atroce  le  duc  de  Yalentinois 
attira  dans  son  château  tous  ses  ennemis  par  des  pro- 
messes de  négociation,  et  les  fil  périr  dans  les  tortures. 
Nous  avons  le  récit  de  cet  événement  de  la  main  de 
Machiavel,  écrit  sur  le  lieu  même,  à  la  Seigneurie  de 
Florence,,  Or,  dans  le  récit  d'un  événement  si  affreux, 
Machiavel  n'a  pas  un  mot  de  blâme  et  d'horreur,  et 
même,  suivant  le  conseil  de  Borgia,  il  invite  la  Répu- 
blique à  se  réjouir  d'une  action  qui  détruit  tous  ses  en- 
nemis. On  a,  il  est  vrai,  fait  observer  qu'il  s'agit  id 
d'une  dépêche  diplomatique,  qu'une  dépêche  de  ce  genre 
doit  être  réservée,  que  d'ailleurs  elle  pouvait  être  sur- 
prise et  interceptée  par  le  héros  de  cette  triste  tragédie. 
Mais  rien  ne  donne  à  supposer  que  Machiavel  eût  été 
plus  explicite,  s'il  eût  été  plus  libre.  Dans  tout  le  cours 
de  sa  légation,  il  ne  laisse  pas  échapper  un  mot  qui  in- 
dique la  moindre  répulsion  pour  le  duc  de  Yalentinois. 
Si  Machiavel  a  pu  approcher  de  César  Borgia,  le  fré- 
quenter dans  l'intimité,  suivre  sa  politique,  sans  jamais 
manifester  aucune  aversion,  comment  pourrait-on  sup- 

(1)  Mission  auprès  du  duc  de  ValenUnois,  lett.  xlux  et  xut. 
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poser  que  le  choix  de  ce  héros  trahit  de  sa  part  une  in- 
tention secrète?  Tout  ne  semble- t-il  pas  prouver  au 
contraire  qu'il  a  choisi  Boi^ia  pour  modèle,  précisé- 
ment parce  qu'il  l'avait  pratiqué,  vu  de  près,  admiré? 
Enfin  tous  les  doutes  s'évanouissent  devant  un  témoi- 
gnage précis,  recueilli  non  plus  dans  des  pièces  offi- 
cielles, non  plus  dans  un  traité  controversé,  mais  dans 
une  correspondance  intime  :  a  Le  duc  de  Valentinois, 
dit-il,  dont  je  citerai  toujours  V exemple  lorsqu'il  s'a* 
gira  d'un  prince  nouveau  (1)..«*  >i 

Reste  un  troisième  point,  bien  plus  important  que  les 
deux  autres,  puisqu'il  touche  aux  principes  eux*mémes  : 
c'est  la  prétendue  différence  des  maximes  du  Prince  et 
des  maximes  des  Discours  sur  Tlte  Lis^e.  Est- il 
vrai  qu'il  y  ait  opposition  de  doctrine  entre  ces  deux 
ouvrages  ? 

Voyons  d'abord  la  doctrine  du  Prince.  L'auteur  nous 
expose  lui-même  son  dessein  en  termes  précis  :  c'est  de 
peindre  la  vérité  telle  qu'elle  est,  et  non  point  telle 
qu'on  l'imagine,  a  Quelques  publicistes  ont  décrit  des 
républiques  et  des  gouvernements  que  l'on  n'a  jamais 
vus,  tant  s'en  faut  qu'ils  aient  jamais  existé.  Il  y  aune 
si  grande  différence  entre  la  manière  dont  les  hommes 
vivent,  et  celle  dont  il  serait  juste  qu'ils  vécussent,  que 
celui  qui  néglige  ce  qui  se  fait  pour  suivre  ce  qu'il 
devrait  faire ^  court  à  une  ruine  inévitable.  Celui 
qui  veut  être  un  homme  parfaitement  bon^  est  sûre- 
ment en  péril  au  milieu  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il 
est  donc  nécessaire  qu'un  prince  apprenne  à  ne  pas  être 

(1)LeUr.  XL. 
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toujours  bon,  afin  d^appliquer  on  de  ne  pas  appliquer 
ces  maximes  à  son  usage,  selon  les  circonstances  (1).  » 
Ce  passage  contient  toute  la  philosophie  de  Machia- 
vel. Cette  philosophie  n'est  pas  profonde.  Elle  repose 
sur  un  fait  vulgaire  et  grossier.  La  plupart  des  hommes 
ne  sont  pas  assez  philosophes  pour  convertir  en  théories 
leurs  passions  et  leurs  intérêts.  La  conscienœ  leur  dît 
qu'il  y  a  une  distinction  entre  le  juste  et  l'injuste;  mais 
leurs  passions  s'opposent  à  celte  distinction.  Que  font-ils 
donc?  Ils  pensent  d'une  manière  et  agissent  d'une  autre; 
ilsavouent  qu'ils  n'agissent  pas  comme  ils  pensent;  mais 
ils  disent  qu'ils  seraient  dupes  des  antres  hommes  s'ils 
agissaient  autrement  qu'eux.  Ainsi  la  méchanceté  des 
uns  sert  de  prétexte  à  la  faiblesse  des  autres.  Tous  les 
moyens  sont  bons,  pourvu  qu'on  arrive  :  telle  est  la 
philosophie  pratique  du  vulgaire.  Transportez  celte 
philosophie  dans  la  politique,  vous  avez  le  machia- 
vélisme. 

Il  est  étrange  qu'on  se  soit  donné  tant  de  mal  pour 
interpréter,  justifier,  purifier  la  doctrine  de  Machiavel, 
au  lieu  de  la  considérer  telle  qu'elle  est  :  la  doctrine  de 
l'indifférence  des  moyens  en  politique.  Cette  doctrine, 
extrêmement  vulgaire,  et  qui  est  de  tous  les  temps,  a 
eu,  à  un  moment  donné,  son  théoricien  qui  lui  a  donné 
son  nom.  La  voix  populaire  a  presque  toujours  raison; 
il  est  vrai  qu'elle  ne  saisit  pas  les  nuances  :  c'est  le  de- 
voir de  la  critique.  Mais  elle  prononce  admirablement 
sur  le  fond  des  choses.  Machiavel  a  été  jugé  par  le 
peuple.  C'est  un  jugement  qu'il  ne  peut  pas  récuser,  lui 

(1)  Le  Prince,  c.  xw. 
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qui  a  écrit  que  le  peuple  peut  bien  se  tromper  dans  les 
affaires  générales,  mais  qu'il  ne  se  trompe  jamais  dans 
les  choses  particulières. 

On  a  dit  que  Machiavel  n'avance  jamais  ses  maximes 
sans  y  mêler  une  désapprobation,  qui  semblerait  mettre 
sa  moralité  à  couvert.  C'est  là,  je  crois,  mie  erreur. 
Ces  réserves  ne  sont  autre  chose  que  des  concessions 
faites  à  Topinion  vulgaire,  concessions  sans  portée,  et 
dont  le  lecteur  qui  sait  lire  fait  l'usage  qui  lui  convient. 
D'ailleurs,  ces  restrictions  et  ces  réserves  fussent-elles 
sincères,  que  prouveraient-elles?  Que  Machiavel  recon- 
naît bien  une  morale,  mais  en  même  temps  qu'il  la 
sacrifie  à  l'intérêt  politique.  Or,  c'est  précisément  le  re- 
jirpche  que  Ton  fait  à  sa  doctrine.  Elle  est  d'autant  plus 
corrompue  qu'elle  l'est  sciemment,  comme  le  prouve 
avec  évidence  le  passage  suivant  :  «  Sans  doute  il  se- 
rait  très-heureux ,  pour  un  prince  surtout j  de  réunir 
toutes  les  bonnes  qualités  ^  mais  comme  notre  nature 
ne  comporte  pas  une  si  grande  perfection,  il  lui  est  né- 
cessaire d'avoir  assez  de  prudence  pour  se  préserver 
des  vices  qui  pourraient  le  perdre;  et  quant  à  ceux  qui 
ne  peuvent  compromettre  sa  sûreté,  il  doit  s'en  garantir, 
si  cela  est  en  son  pouvoir  :  mais  si  cela  est  au-dessus  de 
ses  forces,  il  peut  moins  s'en  tourmenter.  //  ne  doit  pas 
craindre  d'encourir  quelque  blâme  pour  les  mces 
utiles  au  maintien  de  ses  Etats  j  parce  que  tout  bien 
considéré,  telle  qualité^  qui  paraît  bonne  et  louable^ 
le  perdrait  inévitablement^  et  telle  autre  qui  paraît 
mauvaise  et  vicieuse^  fera  son  bien-être  et  sa  sû- 
reté (1).  » 

(i)  Le  l^rince,  c.  xt. 
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II  peut  paraître  inutile  de  démontrer  par  des  textes, 
qu41  y  a  dans  Machiavel  des  maximes  immorales.  El 
cependant  les  déviations  de  ia  critique  ont  rendu  ce  tra- 
vail nécessaire.  On  s'est  peu  à  peu  habitué  à  chercher 
une  haute  interprétation  de  Machiavel,  soit  dans  la  phi- 
losophie, soit  dans  l'histoire,  soit  dans  la  politique.  Â 
la  faveur  de  ces  explications  supérieures,  l'immoralité 
de  Machiavel  passait  comme  un  détail  accessoire  ydont  la 
faute  devait  être  attribuée  à  son  temps.  Un  critique 
éminent,  un  historien  de  premier  ordre,  M.  Macaulay, 
avoue  a  qu'il  y  a  dans  Machiavel  des  taches  qui  le  dé- 
parent, et  qui  diminuent  beaucoup  le  plaisir  qu'à 
d'autres  égards  ses  écrits  doivent  procurer  (1).  » 

Si  les  erreurs  de  Machiavel  n'étaient  que  des  taches, 
on  serait  mal  venu  à  les  relever  avec  tant  de  sévérité; 
il  y  a  des  erreurs  de  ce  genre  dans  les  meilleurs  écri- 
vains, et  c'est  en  général  une  critique  étroite  que  celle 
qui  s'attache  au  mal  plutôt  qu'au  bien.  Mais  ce  que  le 
critique  anglais  appelle  des  taches,  n'est  autre  chose 
que  le  système  même  de  Machiavel  :  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  lui  imprime  une  physionomie  originale  entre 
tous  les  écrivains  politiques  :  c'est  par  là  qu'il  a  donné 
son  nom  à  une  doctrine,  c'est  par  là  qu'il  a  influé  sur  la 
fausse  politique  des  princes  du  xvi*  siècle.  J'avoue  qu'il 
ne  faut  pas  se  borner  à  voir  cela  dans  Machiavel,  et  que 
beaucoup  de  parties  de  ses  écrits  méritent  Tadmiration. 
Mais  lorsque  la  critique  historique  s'efifoice  de  mettre 
dans  l'ombre  le  côté  condamnable  d'une  doctrine,  c'est 


(t)  Revue  d*£dimbourg.  Voyez  la  notice  sur  Machiavel,  dans  le  Pan- 
théon lilléraire.  Edit.  Buchon. 
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le  devoir  de  la  critique  philosophique  de  le  rétablir  au 
premier  plan. 

Fût-il  vrai  de  dire  que  Terreur  de  Machiavel  est  plutôt 
celle  de  son  siècle  que  la  sienne  propre,  il  n'en  serait 
pas  moins  nécessaire  de  faire  ressortir  cette  erreur, 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  ne  s'appuierait  plus 
seulement  sur  l'autorité  d'un  seul  homme,  mais  sur  celle 
d'un  siècle  tout  entier.  Que  Fauteur  du  machiavélisme 
soit  Machiavel  lui-même,  ou  le  xy''  siècle,  il  est  dans 
tous  les  cas  du  devoir  de  la  critique  de  recueillir  les 
principes  de  ce  système,  et  de  les  dégager  des  interpré* 
tatioDS  trop  complaisantes  par  lesquelles  on  le  dissi- 
mule. Après  tout,  rimmoraUté  d'un  siècle  doit  se  rame- 
ner à  celle  des  principaux  personnages  qui  lui  ont  donné 
son  caractère,  et  parmi  ceux*là  on  doit  compter  au 
premier  rang  celui  qui  a  réduit  ses  actions  en  m&ximes. 
Mais  plusieurs  faits  prouvent  que  cette  justification 
même  n'est  pas  suffisante.  D'abord,  vous  trouvez  dans 
Machiavel  lui-même  la  condamnation  de  ses  propres 
maximes.  Lorsque  dans  la  dédicace  des  Discours  sur 
Tite  LiWf  il  flétrit,  par  une  sorte  d'aveu,  la  dédicace 
du  Prince  (1  ),  on  ne  doit  pas  justifier  par  la  grossièreté 
du  temps,  un  acte  dont  il  comprenait  lui-même  la  bas-^ 
sesse.  En  outre,  dans  plus  d'un  passage,  on  rencontre 
de  nobles  témoignages  en  faveur  de  la  vertu  :  cestémoi«* 
gddges  seront,  si  Ton  veut,  des  circonstances  atté* 
nuantes,  puisqu'elles  prouvent  que  tout  n'est  pas 
mauvais  dans  Machiavel.  Mais  nous  avons  le  droit  de 
les  considérer  à  notre  tour  comme  des  circonstances 


(1)  Comparez  les  deux  dédicaces. 

TOM.  I.  29 
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aggravantes  :  car  elles  prouvent  aussi  que  Tesprit  de  son 
siècle  n'était  pas  assez  puissant  sur  lui  pour  Tempécher 
de  reconnaître  la  vérité.  Ce  qui  le  condamne  encore , 
c'est  qu'il  parait  que  lui-même  a  cherché  le  premier  à 
donner  le  change  sur  le  dessein  de  son  livre  du  Prince» 
Le  premier  il  a  fourni  T interprétation  alambiquée  que 
Ton  en  a  trouvée  plus  tard  :  «  Son  but,  disait-il,  était 
d'écrire  à  un  tyran,  ce  qui  doit  plaire  aux  tyrans,  afin 
de  le  faire  tomber,  s^il  le  pouvait,  de  son  propre  gré 
dans  le  précipice  (1).  »  Cétait  là,  il  faut  Tavouer,  un 
dessein  passablement  machiavélique,  et,  fi\t-il  vrai,  il 
est  douteux  quUl  justifiât  son  auteur.  Mais  vraie  ou 
fausse,  cette  tentative  de  justification  prouve  que  Ma- 
chiavel a  eu  des  doutes,  que  Ton  en  a  eu  autour  de  lui, 
et  que,  même  pour  le  temps,  il  demandait  à  la  conscience 
des  sacrifices  exagéiés. 

Quels  sont  maintenant  ces  vices  que  Machiavel  au- 
torise et  conseille  même  comme  utiles  au  maintien  d'un 
Etat?  Les  deux  principaux  sont  :  la  cruauté  et  la  mau- 
vaise foi. 

Quant  au  premier  point,  on  peut  s'en  convaincre  par 
l'admiration  sans  réserve  qu'il  témoigne  pour  le  san* 
glant  César  Borgia.  Nous  avons  vu  déjà  les  rapports 
qu'il  avait  eus  avec  ce  prince ,  et  les  jugements  qu'il  en 
porte  dans  ses  lettres  et  dans  les  missions.  Pas  un  mot 
de  blâme  ni  d'aversi(Hi«  Dans  le  Prince  il  va  plus  loin  ;  il 
le  loue  de  tout,  et  n'aUribuequ'à.la  fortune  ses  mauvais 
succès.  Voici  comment  il  rapporte  le  massacre  de  Sini- 
gaglia .  dont  il  avait  été,  nous  l'avons  vu,  témoin  et 

(1)  Voy.  Guinguené,  Hist.  lUt.  d*UaUe. 
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rapporteur  :  «  Les  autres  furent  assez  dupes  pour  se 
mettre  entre  ses  mains  à  Sinigaglia.  Ayant  donc  ex- 
terminé les  chef  s .. .  le  duc  avait  jeté  de  solides  f<mder 
ments  de  sa  puissance  (1  ).  »  Rien  de  plus,  et  cela  dans 
rénumération  des  moyens  habiles  et  heureux  employés 
par  Borgia  pour  s^ élever.  On  dira  qu'il  ne  faut  pas  tant 
sUndigner  du  massacre  de  Sinigaglia  ;  que  les  Orsini,  les 
Vitelli,  les  Oliverotti,  victimes  de  ce  guet-^apens,. étaient 
eux-mêmes  des  scélérats  dignes  de  tous  les  supplices; 
je  le  veux  bien  ;  mais  Borgia  ne  valait  pas  mieux  qu'eux  : 
c'était  bandit  contre  bandits,  j'en  conviens.  Mais  que  con- 
clure de  là  ?  C'est  que.  la  politique  qu'admire  tant  Ma- 
chiavel n'était  qu^une  politique  de  brigands.  Après  ce 
massacre,  qui  assure  sa  puissance,  que  fait  César,  maître 
de  la  Romagne  ?  Il  faut  avouer  qu'il  montra  quelque 
entente  du  gouvernement.  Il  détruisit,  par  une  justice 
de  fer,  les  brigandages  qui  infestaient  le  pays  ;  puis , 
quand  Tordre  fut  rétabli,  il  institua  un  tribunal  civil 
présidé  par  un  homme  entouré  de  Testime  publique* 
Mais  ici  encore  son  caractère  féroce  se  manifeste,  sans 
que  Machiavel  trouve  rien  à  redire.  Pour  exercer  les 
sévérités,  dans  le  premier  temps  de  son  gouverne- 
ment, il  avait  nommé  pour  gouverneur  un  certain  Ra- 
miro  d'Orco,  homme  cruel,  mais  actif,  auquel  il  laissa 
la  plus  grande  latitude  de  pouvoir.  Lorsqu'il  crut  le  mo- 
ment venu  de  changer  de  système  et  de  transformer  cette 
justice  exceptionnelle  en  justice  civile,  pour  se  la  ver  de 
tout  reproche  aux  yeux  du  peuple,  il  fait  pourfendre  un 
matin  Ramiro  et  exposer  son  corps  au  milieu  de  la  place 

(1)  Princ.  c.  ï. 
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de  Césène,  sar  un  pi6u,  ayant  tout  auprès  un  coutelas 
ensanglanté.  Tel  est  le  traitement  qu'il  infligea  à  l'exé- 
cnteur  de  ses  propres  ordres  :  Machiavel  cite  ce  fait  parmi 
ceux  qui  méritent  d'être  imités.  Boiigia,  maître  du  pré- 
sent, avait  à  redouter  l'avenir.  Il  dut  parer  à  ce  danger 
par  plusieurs  moyens.  Voici  le  premier  :  «  Il  détruisît 

la  race  de  tous  les  seigneurs  qu'il  avait  dépouillés 

Il  en  massacra  le  plus  grand  nombre,  et  peu  lui  échap- 
pèrent. »  C'est  après  cette  froide  énumération  des  cruau- 
tés de  Borgia  que  Machiavel  ajoute  tranquillement  :  «  En 
rassemblant  toutes  ces  actions  du  duc,  je  ne  saurais 
lui  reprocher  d'awir  manqué  en  rien;  et  il  me  parait 
qu'il  mérite  qu'on  le  propose ,  comme  je  l'ai  fait,  pour 
modèle  à  tous  ceux  qui,  par  la  fortune  ou  par  les  armes 

d'autrui,  sont  arriva  à  la  souveraineté Sa  conduite 

ne  pouvait  pas  être  diCTérente.  »  Malgré  toute  cette  belle 
politique,  Machiavel  est  obligé  d'avouer  que  son  héros 
a  échoué  dans  ses  entreprises.  Ce  n'est  pas  le  succès, 
c'est  la  conduite  qu'il  admire  :  le  jeu  lui  paraît  bien 
joué  ;  le  gain  dépend  de  la  chance,  «i  La  preuve ,  dit 
Machiavel,  que  les  fondements  étaient  solides,  c'est  que 
la  Romagne  l'attendit ,  et  lui  fut  fidèle  pendant  un 
mois.  M  Ainsi,  c'est  pour  une  fidélité  de  province  pen- 
dant un  mois ,  qu'il  a  pu  être  permis  à  un  prince  de 
violer  toutes  les  lois  divines  et  humaines!  De  si  grands 
crimes  pour  un  si  méprisable  résultat!  Quelle  politique 
que  celle  qui  propose  de  tels  hommes ,  une  telle  con* 
duite,  et  de  si  misérables  conséquences  à  l'admiration 
et  à  l'imitation  des  hommes  d'Etat! 

Machiavel,  il  faut  le  reconnaître ,  ne  va  pas  jusqu'à 
conseiller  ies  dernières  scélératesses;  au  moins  a-t-il 
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des  scrupules,  et  s^il  pardonne  tout  à  César  Borgia,  il 
n'est  pas  aussi  indulgent  pour  Agathocle.  Il  a  là  de& 
paroles  où  Ton  sent  quelque  chose  d'humain,  a  II  n'y  a 
point,  ditril,  de  vertu  à  massacrer  ses  concitoyens,  à 
livrer  ses  amis,  à  être  sans  foi,  sans  pitié,  saiis  religion; 
tout  cela  peut  faire  arriver  à  la  souveraineté,  mailg  non 
à  la  gloire*...  On  ne  voit  pas  comment  il  pourra  être 
réputé  inférieur  au  plus  grand  capitaine;  néanmoins  son 
inhumanité,  sa  cruauté  féroce,  les  crimes  infinis  qu'il  a 
commis,  empêchent  de  le  compter  parmi  les  hommes 
grands  (1).  »  Ces  mots  prouvent,  il  est  vrai,  que  Ma- 
chiavel ne  renonce  pas  à  toute  distinction  du  bien  et  du 
mal  ;  mais  ils  servent  aussi  à  le  condamner  :  car,  mal*- 
gré  ces  paroles,  il  raconte  les  actions  d'Âgathocle  pour 
ceux  qui  désireront  les  imiter,  a  ^  le  fera,  dit-il,.san8 
prononcera  ur /a  ^onto'  et  la  méchanceté  des  actions.  » 
On  peut  dire  même  qu'en  définitive  il  est  plutôt  favo<- 
rable  que  contraire  .à  Agathocle,  dont  il  vient  de  nous 
faire  cependant  un  si  affreux  portrait.  «  On  pourrait 
s'étonner  qu^Agathocle  et  d'autres  comme  lui  aient  pu 
vivre  longtemps  en  paix  dans  leur  patrie ,  ayant  à  se 
défendre  contre  des  ennemis  supérieurs,  sans  queia-^ 
mais  leurs  concitoyens  aient  conspiré  contre  eux,  tandis 
que  d'autres  nouveaux  princes,  à  raison  de  leurs  a*uaa- 
tés ,  n'ont  jamais  pu  se  maintenir»  même  en  temps  de 
paix,  encore  moins  en  temps  de  guerre.  Je  crois  que 
cela  tient  au  bon  ou  mauvais  usage  que  Vonjait  de 
la  cruauté.  On  peut  la  dire  bien  employée  {si  on  peut 
appeler  bien  ce  qui  est  mal)  lor^uelle  ne  s  exerce 

(f  )  Princ.  c.  yui. 
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qu'une  seule  fois  ^  lorsqu'elle  est  dictée  par  la  nécessité 
de  s'assurer  la  puissance,  et  qu^on  n'y  a  recours  ensuite 
que  pour  l'utilité  du  peuple.  Les  cruautés  mal  exercées 
sont  celles  qui,  peu  considérables  en  commençant, 
croissent  au  lieu  de  s'étendre.  Ceux  qui  n  emploient 
que  les  premières  peuvent  espérer  de  se  lesjaire  par-- 
donner  et  devant  Dieu  et  par  les  hommes^  comme  fit 
Agàthocle  (1).  »  Ainsi  ces  crimes,  dont  il  semblait 
tout  à  r  heure  vouloir  nous  faire  horreur,  ne  sont  ce- 
jpendant  qu'une  cruauté  bien  employée. 

Le  second  point  de  la  doctrine  de  Machiavel,  c'est 
l'infidélité  dans  les  engagements  (2).  On  se  ferait  diffi* 
cilement  à  l'avancé  une  idée  de  l'aisance  et  de  l'audace 
avec  laquelle  Machiavel  expose  cette  théorie  de  la  mau- 
vaise foi .  Il  ne  chercli^  pas  à  l'insinuer  comme  une  excep- 
tion ;  mais  il  l'établit  naturellement,  comme  un  principe, 
n  avoue  qu'il  est  très-louable  qu'un  prince  soit  fidèle  à 
ses  engagements.  «  Mais,  ajout&-t-il,  parmi  ceux  de  notre 
temps  qu'on  a  vus  faire  de  grandes  choses,  il  en  est  peu 
qni  se  soient  piqués  de  cette  fidélité,  et  qui  se  soient  fait 
un  scrupule  de  tromper  ceux  qui  se  reposaient  en  leur 
loyauté.  »  Ainsi,  la  fidélité  aux  promesses ,  aux  traités, 
aux  engagements  politiques  est  du  nombre  de  ces  vertus 
royales  qui  se  pratiquent  dans  les  Etats  qui  n'ont  jamais 
existé.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  monde  véritable.  On 
n'y  réussit  qu'en  trompant.  «  Les  animaux,  dit-il,  dont 
le  prince  doit  savoir  revêtir  les  formes ,  sont  le  renard 

et  le  lion Le  prince  apprendra  du  preimier  à  être 

adroit,  et  du  second  à  être  fort.  Ceux  qui  dédaignent  le 

(1)  (b.  ib. 

(2)  Voy.  sur  cetle  doclrioe  le  c.  xvm  du  Prince. 
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rôle  du  renard  n'entendent  guère  leur  métier;  en  d'au* 
très  termes^  un  prince  prudent  doit  eV/Ver  de  tenir  les 
promesses  qu'il  voit  contraires  à  ses  intérêts  (1).  » 

La  principale  raison,  et  même  la  seule  que  donne  Ma- 
chiavel en  faveur  de  son  opinion ,  est  celle  que  nous 
connaissons  déjà  :  c'est  que  les  hommes  sont  méchants, 
et  que  Thomme  qui  veut  être  bon  n'est  pas  en  sûreté 
au  milieu  d'eux.  «  Comme  tous  les  hommes,  dit-il,  sont 
toujours  prêts  à  manquer  à  leur  parole ,  le  prince  ne 
doit  pas  se  piquer  d'être  plus  fidèle  à  la  sienne.  >»  On 
voit  sous  quel  aspect  Machiavel  se  représente  la  société  : 
homo  homini  lupus  voilà  sa  devise.  La  tromperie  ré- 
ciproque, telle  est  la  règle  de  la  politique  :  soit  qu^il 
conseille  le  crime,  soit  qu'il  conseille  la  fraude,  il 
semble  emprunter  ses  principes  à  ^  société  des  malfai* 
teurs. 

La  nécessité  pourrait  être,  à  la  rigueur,  un  prétexte 
à  la  fraude.  Machiavel  en  ajoute  un  autre,  qui  la  rend 
plus  coupable  à  nos  yeux:  c'est  la  .facilité,  ^c  On  ne 
manquera  jamais,  dit-il,  de  prétexte  pour  colorer  un 
manquement  de  foi....  Les  hommes  sont  si  simples  et  si 
esclaves  des  nécessités  présentes ,  que  celui  qui  veut 
tromper  trouvera  toujours  facilement  des  dupes.  >>  Ainsi 
les  hommes,  qui  sont  toujours  prêts  à  tromper,  sont  en 
même  temps  toujours  prêts  à  se  laisser  tromper.  Ils  offrent 
ainsi  en  même  temps  un  prétexte  et  une  chance  à  la  per- 
fidie. A  la  foismenteurs  elimbéciles,  ils  donnent  rexemjrfe 
de  la  fraude,  ils  ferment  les  yeux  sur  les  fraudes  d'autrui. 
Ainsi  la  victoire  est  au  plus  fin,  au  plus  avisé,  et  à  celui 

(i)Princ.,  c.  xviii,  ne  debba  osservare  la  Tede,  quando  taie  osser- 
raniia  gU  lorni  contro. 
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nui  est  à  la  foisattentif  àduper  lesaatreB  et  à  se  préser* 
ver  soi-même. 

Machiavel  n^oublie  pas  Taotorité  des  exemples  si 
puissante  sur  les  hommes.  Sans  doute  le  fait  ne  prouve 
rien  oontre  le  droit  ;  et  cependant  Tidée  do  droit  est  si 
vacillante  dans  Tesprit  du  vulgaire,  que  le  fait  Tébranle 
presque  tonjours,  surtout  lorsqu'il  se  présente  sous  le 
manteau  de  Tintérét  public,  du  salut  de  PEtat,  ou  seole- 
menl  sous  les  auspices  d^un  grand  personnage.  Machîa* 
vel  ne  manquait  pas,  de  son  temps,  d^exemples  pour 
autoriser  la  mauvaise  foi.  Mais  il  a  soin  de  choisir  ce<- 
loi  qu'un  caractère  sacré  investissait  d^un  plus  grand 
crédit  sur  l'esprit  de  la  multitude,  prince,  prêtre,  .sou- 
verain pontife,  et  avec  cela  le  plus  trompeur  des  hom- 
mes, Alexandre  YI.|^'6St*ce  pas  avoir  la  main  màiheu- 
reuse  que  de  choisir  successivement  pour  héros  les  deux 
hommes  les  plus  déshonorés  du  xy^  siècle,  César  Boi^ia 
et  son  père  ? 

Enfin  la  vertu,  pour  Machiavel,  n'est^  comme  la  re- 
ligion ,  qu'un  moyen  de  gouvernement.  Elle  est  bonne 
lorsqu'elle  est  utile  ;  elle  doit  être  rejetée  aussitôt  qu^eUe 
nuit.  C'est  un  masque  qu'il  faut  garder  tant  qu^on  le 
peut,  mais  dont  il  faut  savoir  se  dépouiller  au  besoin. 
Un  prince  parfait  est  semblable  à  cet  homme  parfaite* 
ment  injuste  dont  parle  Platon,  qui  a  tous  les  dehors  de 
la  justice  avec  la  réalité  de  Tinjustice.  «  Un  prince,  dit 
Machiavel,  doit  s'efforcer  de  sejaire  une  réputation 
de  bonté,  de  clémence,  de  piété,  de  fidélité  à  ses  enga* 
genoents ,  et  de  justice  ;  il  doit  avoir  toutes  ces  bonnes 
qualités,  mais  rester  assez  maître  de  soi  pour  en  déployer 
de  contraires  lorsque  cela  est  expédient.  Je  pose  en 
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fait  qu'un  prince^  et  surtout  un  prince  nouveau,  ne  peut 
exercer  impunément  toutes  les  vertus,  parce  que  Vinté-- 
vêt  de  sa  canservaiion  ^oblige  souvent  à  violer  les 
lois  de  l'humanité,  de  la  charité  et  de  la  religion. . . . 
On  voit  aisémeut  ce  qu'un  homme  paratt  être,  mais  non 
ce  qu'il  est  réellement...»  Le  pointes!  de  se  maintenir 
dans  son  autorité  :  les  moyens  seront  toujours  jugés 
honorables  et  loués  de' chacun.  Car  le  vulgaire  se  prend 
toujours  aux  apparences^  et  ne  juge  que  par  Vévéne^ 
ment  (1).  » 

Voilà  les  principes  du  Prince.  Spnt-ils  expressément 
contrairesà  ceux  des  Discours  sur  TiteLive?  S'il  y  avait 
contradiction  absolue  entre  ces  deux  ouvrages,  on  pour- 
rait, à  la  rigueur,  conjecturer  que  le  plus  condamnable 
est  uœ  feinte ,  ou  que  le  dessein  n*eo  a  pas  été  entendu. 
Mais  si  l'on  retrouve  de  part  et  d'autre  tes  mêmes 
maximes ,  il  ne  reste  plus  aucun  prétexte  pour  prêter 
à  Machiavel  une  arrière-pensée  mal  comprise»  Mais  ici 
il  faut  faire  une  distinction. 

Je  distingue  dans  la  doctrine  de  Machiavel  deux 
choses  :  sa  morale  et  sa  politique.  Sans  doute,  sa  mo« 
raie  consiste  à  n'en  point  avoir;  mais  cela  même  diffère 
de  sa  politique,  ou  de  la  préférence  secrète  ou  publique 
qu^il  donne  à  tel  on  t^\  système  de  gouvernement.  Ainsi, 
lors  même  qu'on  établirait  qoele Prince  et  ]e9 Discours 
sur  Tite  f^Va  contiennent  une  politique  opposée,  ici  li- 
bérale, et  là  tyrannique ,  et  que  l'on  expliquerait  cette 
contradiction  par  une  sorte  d'hypocrisie  patriotique  ou 
telle  autre  apologie,  il  resterait  encore  à  prouver  que  ces 

(i)  Ib.  c.  xvin.  Operare  conlro  afla  humanilà,  contro  alta  charilà, 
coDtro  alla  rellgione.....  I  mezzl  soranno  sempre  giudieaU  hoDoceToU. 
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deux  livres,  qui  exposent  une  politique  différente,  ue 
renferment  pas  la  même  morale.  En  effet,  le  machia- 
vélisme, c'est-à-dire  la  doctrine  de  la  raison  d'Etat,  n'est 
pas  particulière  à  telle  forme  de  gouvernement  ;  quoi- 
qu'elle convienne  merveilleusement  à  la  tyrannie,  elle 
peut  se  rencontrer  aussi  dans  les  démocraties  et  dans  les 
oligarchies.  La  république  de  Venise  ne  pratiquait  pas 
moins  le  machiavélisme  que  les  tyrans  de  Milan  ;  et  nous 
allons  voir  que  Machiavel  donne  aux  démocrates  les 
mêmes  conseils  qu'aux  tyrans. 

Voici  d'abord,  dans  les  Discours  sur  Tite  Lwe,  le 
principe  même  du  machiavélisme  :  La  fin  justifie  les 
moyens.  Il  s'agit  du  meurtre  de  Rémus  par  Romulus. 
a  11  semblerait,  dit-il,  que  les  citoyens  peuvent,  à  en 
juger  d'après  la  conduite  de  ce  prince,  par  ambition  ou 
désir  de  commander,  se  défaire  de  leurs  rivaux.  Cette 
opinion  serait  fondée,  si  l'on  ne  considérait  la  Jin  que 
se  proposait  Romulus  par  cet  homicide. . .  Un  esprit  sage 
ne  condamnera  pas  un  homme  supérieur  (Tamir  usé 
d'un  mojren  hors  de  Vordinaire  pour  Vimportani 
objet  de  régler  une  monarchie  ou  de  fonder  une  répu- 
blique. Si  le  j ait  V accuse,  il  jaut  que  la  fin  puisse 
l'excuser.  Un  bon  résultat  excuse  toujours  le  Jait.i 
c'est  le  cas  de  Romulus.  La  violence  n  est  condamr 
nable  que  lorsqu'elle  est  employée /îo«r  mal  faire,  et 
non  pour  bien  faire  {{).  «  D'après  ces  principes,  Ma- 
chiavel approuve  le  meurtre  de  Rémus  par  Romulus, 
celui  de  Titius  Tatius  ;  enfin  il  donne  comme  exemple 
Cléomène,  roi  de  Sparte  :  a  II  connaissait  les  hommes, 
dit-il;  et  par  la  nature  de  leur  ambition,  il  jugea  impos- 

l)Di8C.  sur  T.  L.  I.  î,  c.  9. 
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sible  d'être  utile  à  toas,  s^il  avait  à  combattre  Tiatérét 
de  quelques-uns;  aussi  ayant  saisi  une  occasion 
fasforable,  il  fit  massacrer  les  éphores  et  tous  ceux 
qui  poussaient  s*  opposer  à  son  projet j  et  il  rétablit  en- 
tièrement les  lois  de  Lycurgue  (1).  »  Il  est  vrai  que, 
dansées  divers  exemples,  il  s'agit  d'un  but  plus  élevé 
que  le  pouvoir  d'un  homme  :  ici,  la  fondation  d'une 
monarchie,  là  la  réforme  des  mœurs  et  des  lois  dans 
une  république.  Mais  les  moyens  sont  toujours  les 
mêmes,  le  fer  et  la  trahison. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  quelque  protestation  de 
la  conscience  que  Machiavel  cite  et  approuve  ces  grands 
crimes,  qu'il  considère  comme  nécessaires  en  politique. 
Il  a  par  instants  quelques  accents  honnêtes,  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  remarqués  dans  le  Prince  : 
«  De  tels  moyens,  dit-il,  sont  cruels  sans  doute  et  des  truc* 
leurs,  je  ne  dis  pas  seulement  des  mœurs  du  christia- 
nisme, mais  de  l'humanité  :  tout  homme  doit  les  fuir, 
et  préférer  une  condition  privée  à  l'état  de  roi,  aux  dé- 
pens de  la  perte  de  tant  d'hommes  (2).  »  Ce  sont  là  de 
nobles  paroles,  les  seules  peut-être  où  un  cri  sincère 
d'humanité  s'échappe  du  cœur  de  Machiavel.  Mais  cette 
émotion  ne  dure  pas  longtemps  ;  car  il  ajoute  :  «  Cepen- 
dant, s'il  est  quelqu'un  qui  ne  puisse  conserver  le  pou- 
voir par  aucun  moyen,  et  qui  cependant  ne  veuille  pas 
le  perdre,  ne  pouvant  choisir  une  meilleure  manière 
d'agir,  il  faut  nécessairement  qu'il  adopte  celle-là.  » 
Ainsi  il  reconnaît  que  ces  moyens  sont  détestables  :  mais 
il  ne  laisse  pas  de  les  indiquer,  comme  ferait  un  méde- 

(i)  Disc,  sur  T.  L.  Ib.  ib.  Voy.  encore  i^exemple  de  Ctéarque  tyran 
d*Héraclée,  ch.  %^  I.  I. 
(2)  L.  I,  c.  16. 
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cin,  qui  toat  en  condamnant  T empoisonnement,  ensei- 
gnerait cependant  remploi  du  poison  à  ceux  qui  vou- 
draient d'en  servir. 

Ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  les  sentiments  de 
Machiavel,  c^est  son  mépris  pour  ceux  qui  ne  savent 
être,  comme  il  le  dit,  ni  tout  à  fait  bons,  ni  tout  à  fait 
' méchants.  Selon  lui,  la  grandeur  du  crime  en  couvre  la 
honte.  Rien  n^est  plus  curieux  que  le  jugement  qu^il 
porte  sur  un  certain  Baglioni,  tyran  de  Pérouse,  qui 
avait  eu  un  instant  Jules  II  entre  les  mains,  et  n^avait 
pas  eu  le  courage  de  le  tuer,  a  Les  gens  sages  de  la 
suite  du  pape,  dit«il,  ne  pouvaient  comprendre  com- 
ment  il  avait  laissé  échapper  la  plus  belle  occasion  de 
s* acquérir  une  réputation  éternelle^  d*opprimer  son 
ennemi  en  un  instant  et  de  s'emparer  de  la  plus  riche 
proie. . .  On  en  conclut  que  les  hommes  ne  savent  être  ni 
parfaitement  bons,  ni  criminels  avec  grandeur...  Il 
n'osa  pas  saisir  Toccasion  qui  se  présentait  d'exécuter 
une  entreprise  où  chacun  aurait  admiré  son  courage,  et 
qui  Veut  immortalisé...  Il  eût  commis  enfin  un  crime 
dont  la  grandeur  eût  couvert  Vinfamie^  et  Teùt  mis 
au-dessus  des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter  (1  ).  j» 

Le  second  article  du  code  de  Machiavel,  dans  le  livre 
du  Prince^  c'est  la  mauvaise  foi.  Nous  retrouvons  ta 
même  doctrine  dans  les  Discours  sur  TiieLive.  1"  Né- 
cessité de  la  mauvaise  foi  chez  un  prince  :  tf  Xénophon, 
dit-il,  démontre  dans  la  vie  de  Cyrus,  la  nécessité  de 
tromper  pour  réussir...  Il  n'en  conclut  pas  autre  chose 
sinon  qu'un  prince  qui  veut  parvenir  à  de  grandes 

« 

(f  )  Disc.  T.  L.  I...  c.  37.  Oui  grandezza  bareMe  rapenio  ogatinftoii. 
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choses  doit  apprendre  l'art  de  tromper  (1).  »  2®  Né* 
oessité  de  la  mauvaise  foi  chez  ua  peuple  :  a  Ou  voit 
que  les  Romains,  même  dans  les  commencements  de  leur 
empire,  ont  mis  en  usage  la  mauvaise  foi  :  Elle  est  tou-- 
jours  nécessaire  à  quiconque  veut  s'élever  à  un  plus 
grand  pouvoir;  elle  est  dr autant  moins  bldmeJ>le 
quelle  est  plus  cous^erte,  comme  fut  celle  des  Ro- 
mains (2).  »  3®  Nécessité  de  la  mauvaise  foi  pour  les 
ennemis  d^un  prince  :  «  Que  ceux  qui  sont  mécontents 
d'un  prince  emploient  toute  leur  adresse  à  se  concilier 
son  amitié...  Cette  intimité  assure  d'abord  votre  tran- 
quillité, comme  elle  vous  fournit  les  occasions  les  plus 
favorables  de  satisfaire  vos  ressentiments  (3") .  »  Ce  sont 
là  assez  de  preuves  pour  établir  que  la  morale  des  Dis- 
cours  est  bien  la  même  que  la  morale  du  Prince^  que 
la  perfidie  est  toujours  l'arme  de  cette  politique,  et 
enfin  que  le  véritable  inventeur  du  machiavélisme,  en 
théorie  du  moins,  est  bien  Machiavel. 

On  a  dit  (4)  que  la  politique  de  Machiavel  a  été  mal 
comprise  ;  que  cette  politique  perfide,  cruelle,  déloyale 
qu'on  lui  reproche,  il  ne  la  conseille  que  dans  un  cas 
très^particulier,  l'établissement  d'une  nouvelle  domina- 
tion :  et  c'est  en  effet  une  nécessité  pour  un  prince  nou- 
vellement établi  de  se  défendre  par  d'autres  moyens  que 
les  princes  héréditaires.  Mais  il  serait  injuste,  ditron, 
de  voir  là  une  doctrine  générale,  qui  justifiât  absolu- 
ment et  en  toutes  circonstances  le  mensonge  et  la  per- 

(1)  L.  n,  c.  13.  Un  principe  che  voglia  fare  grancose  à  necessario  im- 
perare  à  ingannare. 

(2)  Ib.  ib.  La  quaie  é  meno  vitaperabile,  quanto  é  più  coperta. 
(3j  L.  UI,  c.  2. 

(4)  Amelot  de  la  Houssaye,  préface  de  la  traduction  da  Prince. 
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fidie.  Ainsi,  ce  que  nous  considérons  dans  Machiavel 

4 

comme  une  doctrine  absolue,  ne  serait  plus  qu'un  cas 
particulier  de  la  casuistique  politique. 

Voici  quelles  raisons  on  peut  faire  valoir  en  faveur 
de  cette  opinion.  Cest  surtout  dans  le  livre  du  Prince 
que  Ton  trouve  Texposé  des  principes  machiavéliques. 
Or  le  Prince^  il  ne  faut  point  Toublier,  ne  traite  que 
des  principautés  nouvelles  ot  non  des  principautés  héré- 
ditaires ;  et  Machiavel  fait  lui-même  expressément 
l'exception  qu'on  lui  prête  :  «  //  suffit^  dit-il,  à  un 
prince  héréditaire  de  ne  point  oulre-passer  Tordre  et 
les  mesures  établies  par  ses  prédécesseurs,  et  de  céder 
à  propos  aux  événements...  Le  prince  naturel,  ayant 

moins  d'occasion  et  de  nécessité  de  vexer  ses  su- 

« 

jetSj  en  doit  être  plus  aimé  :  or,  si  des  vices  extraor- 
dinaires ne  le  font  pas  haïr,  il  est  naturel  qu'ils  aient  de 
rinclination  pour  lui.  »  Tous  les  conseils  quMl  donne 
ultérieurement  semblent  donc  ne  pas  s'appliquer  aux 
princes  héréditaires  :  les  princes  nouveaux  ayant  plus 
de  difficultés  à  se  maintenir  dans  leurs  Etats,  ont  néces- 
sairement recours  à  des  moyens  moins  ordinaires.  Aussi 
quand  il  parle  de  ces  moyens  extrêmes,  il  ajoute  : 
w  Mais  cela  est  vrai  surtout  d'un  prince  nouveau^ 
qui  ne  peut  guère  éviter  le  reproche  de  cruauté,  toute 
domination  nouvelle  étant  pleine  de  dangers.  »  Il  y  a 
plus,  la  plupart  des  exemples  cités  par  Machiavel, 
même  dans  les  Discours  de  Tite  ZrzVe,  sont  en  général 
des  princes  nouveaux  :  par  exemple,  Romulus,  Cléarque 
d'Héraclée,  etc.  De  plus,  nous  tr  ou\  ans  ddjxsles  Discours 
sur  Tite  Live^  des  conseils  excellents  aux  princes,  et 

(1)  Prince,  c.  2. 
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un  plaidoyer  admirable  eii  faveur  des  grands  monar^ 
ques,  w  Que  les  prinœs  se  pénètrent  donc  de  cette  vé- 
rité, qu'ils  commencent  à  perdre  le  trône  dès  l'instant 
même  où  ils  violent  les  lois,  où  ils  s'écartent  des  an- 
ciennes institutions,  et  où  ils  abolissent  les  coutumes 
$ous  lesquelles  les  hommes  ont  vécu  si  longtemps.  Il  est 
bien  plus  aisé  de  se  faire  aimer  des  bons  que  des  mau- 
vais, et  d'obéir  aux  lois  que  de  leur  commander.  Les 
rois  qui  voudront  sUnstruire  de  la  manière  de  bien  gou- 
verner, n'auront  que  la  peine  de  prendre  pour  modèle 
la  conduite  des  bons  princes,  tels  que  Timoléon  de 
Corinthe,  Âratus  de  Sicyone,  et  plusieurs  autres,  dans 
l'exemple  desquels  ils  trouvent  autant  de  sécurité,  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  celui  qui  gouverne  que 
pour  celui  qui  obéit...  Les  peuples,  quand  ils  sont  bien 
gouvernés,  ne  désirent  aucune  autre  liberté  (1).  » 

Nous  pourrions  répondre  à  celte  objection  que  la 
doctrinede  Machiavel  fût-elle  réduite  à  un  seul  cas,  l'éta- 
blissement d'une  domination  nouvelle,  elle  serait,  il  est 
vrai,  moins  condamnable,  étant  moins  étendue,  mais 
n'en  serait  pas  plus  justifiable  en  elle-même  :  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'injustice  serait  plus  permise  à  un 
prince  nouveau  qu'à  un  prince  héréditaire.  Mais,  selon 
nous,  le  machiavélisme  a  une  tout  autre  portée  :  il  s'ap- 
plique à  toutes  les  situations  politiques  et  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement.  Sans  doute  Machiavel  n*a  pas 
été  jusqu'à  dire  qu'il  faut  toujours  employer  les  mauvais 
moyens,  et  jamais  les  bons,  qu'il  faut  cultiver  le  crime 
pour  lui-même.  Car  alors  sa  doctrine  ne  serait  pas  seu* 

(1)  Disc.  T.  L.  I.UI,  c.  15. 
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lement  perverse,  elle  serait  absurde  :  il  dit  seulement 
qu'il  faut  se  servir  des  moyens  injustes,  si  cela  est 
utile.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  ces  moyens  sont 
plus  utiles,  plus  nécessaires  aux  princes  nouveaux 
qu'aux  princes  héréditaires.  De  là  la  différence  que  Ton 
a  signalée.  Que  dit  Machiavel?  a  Le  prince  naturel, 
ajrant  moins  d'occasion  et  moins  de  nécessité  de 
vexer  ses  sujets,  en  doit  être  plus  aimé.  »  G^est  donc 
parce  qu'il  n'en  a  ni  Toccasion,  ni  la  nécessité,  qu'il 
n'opprime  pas  ses  sujets  ?  Supposez  qu*il  en  trouve  Toc- 
casion  et  la  nécessité,  il  devra  le  faire  tout  comme  les 
princes  nouveaux  :  car  Machiavel  ne  distingue  pas  la 
conduite  de  Tun  et  de  Vautre  par  les  principes,  mais  par 
les  occasions.  Sa  doctrine  générale  n'est  donc  pas  dé<- 
mentie  par  cette  apparente  contradiction  :  elle  en  est 
au  contraire  confirmée. 

J'ajoute  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  livre  du 
Prince  est  surtout  consacré  à  l'instruction  des  princes 
nouveaux,  cependant  les  maximes  qui  expriment  la 
doctrine  de  T auteur  sont  exprimées,  en  termes  tellement 
généraux,  qu'elles  dépassent  évidemment  le  cas  parti- 
culier d'où  elles  sont  tirées.  Dans  le  chapitre  xv,  l'au- 
teur oppose  sa  politique  aux  politiques  chimériques  qui 
traitent  de  gouvernements  qui  n'ont  jamais  existé.  11 
résulte  de  celte  opposition  qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de 
politique  :  l'une  idéale,  et  qui  n'a  pas  d'application  ; 
l'autre  positive,  et  c'est  celle  qu'il  expose.  S'il  avait 
voulu  circonscrire  ses  principes  à  un  cas  particulier,  il 
l'aurait  dit  expressément,  il  aurait  réservé  les  exceptions 
qu'il  demaûde  à  la  morale,  pour  ce  cas  unique,  et  ne  se 
serait  pas  exprimé  de  cette  manière  générale  :  a  II  y  a 
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si  loin  de  la  manière  dont  on  vit  à  celle  dont  on  devrait 
vivre,  que  celui  qui  tient  pour  réel  et  vrai  ce  qui  devrait 
l'être  sans  doute,  mais  malheureusement  ne  Test  pas, 
court  à  une  ruine  inévitable.  »  Cette  max.ime  dans  la-^ 
quelle  Machiavel  est  tout  entier,  contient  évidemment 
une  doctrine  beaucoup  plus  générale  que  celle  qu'on  lui 
prête,  et  elle  s'applique  à  tous  les  cas  possibles  de  la  po- 
litique. Le  conseil  d'unir  la  ruse  à  la  force,  déjouer  à 
lafoisle  rôle  du  renard  et  celui  du  Ipup,  et  de  manquer, 
quand  il  le  faut,  à  ses  engagements,  n'est  nullement 
limité  par  Tauteur  du  Prince-k  un  prince  nouveau.  On 
peut  voir  d'ailleurs  par  les  exemples  mêmes  de  Maohia*^ 
vel,  qu'il  n'entend  pas  circonscrire  à.ce  point  sa  doctrine. 
En  effet  Alexandre  YI  était'  un  prince  électif  et  non  pas 
un  prince  nouveau  :  Ferdinand  d'Aragon  était  un  prince 
héréditaire.  Louis  XII,  à  qui  il  reproche  de  n'avoir  pas 
su  manquer  à  sa  parole,  Vêtait  également  :  enfin  dans 
les  Discours  sur  Tite  Lwe  il  loue  les  Romains  eux- 
mêmes  de  leur  mauvaise  foi.  Sa  doctrine  de  la  fraude 
et  de  l'infidélité  dans  les  promesses  est  donc  générale, 
et  non  limitée  à  un  cas  particulier. 

Quant  aux  moyens  extrêmes  et  violents,  j'avoue 
qu'il  les  conseille  surtout  aux  priiices  nouveaux,  et  non 
aux  princes  héréditaires.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  les  interdit  aux  républiques.  Ceci  nous  conduit  à 
un  point  nouveau,  assez  peu  remarqué,  je  crois  :  c'est 
qu'on  trouve  daus  Machiavel  toute  la  théorie  du  terro- 
risme révolutionnaire. 

Le  principe  général  de  la  politique  de  Machiavel,  c'est 
que  tout  gouvernement  nouveau,  république  ou  monar- 
chie, ne  peut  s'établir  que  par  la  terreur.  C'est  ce  qu'il 

TOM.  I.  30 
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explique  de  cette  manière  énergique  et  concise  :  a  Qui 
s'élève  à  ia  tyrannie  et  ne  fait  pas  périr  Brutus,  qui  ré- 
tablit la  liberté  et  qui,  comme  Brutus,  n'immole  pas  ses 
enfants,  ne  se  soutient  que  bien  peu  de  temps  (1).  »  Il 
critique  vivement  Soderini ,  qui ,  chargé  du  gouverne* 
ment  de  la  république  à  Florence,  après  Texpulsion  des 
Médicis,  avait  usé  de  modération  à  T^arddu  parti  vaincu 
et  cru  vaincre,  à  force  de  bonté  et  de  patience,  l'obstina- 
tion de  ces  nouveaux  fils  de  Bru  tus.  u  Ces  scrupules, 
dit^il,  étaient  ceux  d'un  homme  honnête  et  bon;...  mais 
il  fut  dupe  de  son  opinion;  il  ignora  que  la  méchanceté 
ne  se  laisse  dompter  ni  par  le  temps,  ni  désarmer  par 
les  bienfaits ,  et  pour  n'avoir  pas  su  imiter  Brutus,  il 
perdit  sa  patrie,  l'Etat  et  sa  gloire  (2).  iS*  Que  ce  soit  le 
peuple,  que  ce  soit  un  monarque  qui  l'emporte,  il  faut 
toujours  marquer  et  confirmer  son  succès  par  «c  quelque 
coup  terrible  porté  contre  les  ennemis  de  l'ordre  nou^ 
veau  (3).  «>  Cette  sévérité  est  surtout  nécessaire  dans 
l'établissement  d'un  gouvernement  libre,  qui  en  général 
se  fait  beaucoup  d'ennemis  et  peu  d'amis.  «  Pour  parer 
à  cet  inconvénient  il  n'y  a  pas  de  remède  plus  puissant, 
plus  vigoureux,  plus  sain  et  plus  nécessaire  que  celui-ci  : 
la  mort  des  enfants  de  Brutus  (4).  » 

Examinons  de  plus  près  ce  que  Machiavel  entend  par 
les  enfants  de  Bnitas.  Selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  égalité.  Quels  sont  les  ennemis  de  l'égalité?  Ce  sont 


(!)  Disc.  T.  L.  UI,  c.  in. 

(2)  ibid,  ib. 

(3)  Ib.y  ib.  é  Decessaria  una  essecalione  memorabile  contrà  iDimici 
délie  condllIoDe  presenli. 

(4)  Ib.  1.  I,  c.  xTi. 
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les  gentilshommes  ;  et  voici  comme  il  les  définit  :  «  Je 
dirai  que  j'appelle  ainsi  tous  ceux  qui  vissent  sans  rien 
faire j  du  produit  de  leurs  possessions,  qui  ne  s^ adonnent 
ni  à  ragriculture,  ni  à  aucun  autre  métier  ou  profession. 
De  tels  hommes  sont  dangereux  dans  toute  république 
et  dans  tout  Ëtat.  Plus  dangereux  encore  ceux  qui,  outre 
leurs  possessions  en  terre,  possèdent  des  châteaux  oà  ils 
commandent  et  des  sujets  qui  leur  obéissent.  Le  royaume 
de  Naples,  le  territoire  de  Rome,  la  Romagne  et  la  Lom* 
bardie ,  fourmillent  de  ces  deux  espèces  d'hommes  : 
aussi  jamais  république^  jamais  Etat  libre  ne  s'est 
formé  dans  ces  provinces  peuplées  de  ces  ennemis  na- 
turels de  toute  société  politique  {perche  tali  gênera'^ 
tioni  d'huomini  sono  àl  tutto  nimici  d'ogni  ci^ilità)^ 
Au  contraire,  les  villes  de  la  Toscane  ont  des  formes,  une 
constitution  et  des  lois  qui  maintiennent  leur  liberté  ; 
et  cela  vient  de  ce  que,  dans  cette  province,  il  y  a  très- 
peu  de  gentilshommes,  et  qu'aucun  n'y  possède  de  châ- 
teau (I).  » 

De  ce  principe,  que  la  liberté  est  impossible  sans  Té- 
galité,  Machiavel  conclut  <(  que  quiconque  veut  établir 
une  république  dans  un  pays  où  il  y  a  beaucoup  de  gen- 
tilshommes, ne  peut  réussir  sans  les  détruire  tous  (2) .  » 
Cela  n'est  pas  une  idée  fortuite  chez  Machiavel,  il  y  re- 
vient dans  un  autre  ouvrage,  dans  son  Discours  sur  la 
réforme  du  gouvernement  de  Florence,  adressé  au  pape 
Léoa  X.  «  Pour  fonder,  dit-il,  une  république  à  Milan, 
où  règne  une  grande  inégalité  de  citoyens,  il  faudrait 
détruire  toute  la  noblesse  et  l'abaisser  sous  le  niveau 


(1)  Disc.  T.  L.  1. 1,  LT. 

(t2)  Ib.  ib.  s«  prima  non  glispegne  tutti. 
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de  Tégalité  (2).  »  Edûd  il  cite  Texemple  des  républiques 
allemandes,  qui  ont  dû  la  conservation  de  leur  probité 
et  de  leur  liberté  à  la  haine  déclarée  qu'elles  ont  contre 
toute  noblesse.  «  Si  par  hasard,  dit-il,  quelque  sei^ 
gneur  tombe  entre  leurs  mains,  elles  le  font  périr 
sans  pitié  ^  comme  coupable  de  corrompre  et  de  trou- 
bler leur  Etat  (3).  » 

L'inégalité  engendre  la  corruption,  et  la  corruption 
est  la  ruine  de  la  liberté.  Que  faut-il  faire  pour  mainte* 
nir  la  liberté  ou  la  rétablir  dans  un  Etat  corrompu?  C'est 
une  entreprise  extrêmement  difficile,  sinon  entièrement 
impossible.  La  solution  de  Machiavel  n'est  autre  chose 
que  celle  de  la  dictature  révolutionnaire  (4).  u  Les 
moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus ,  ils  nuisent  même 
dans  ces  circonstances.  Il  faut  recourir  à  des  voies  ex- 
traordinaires, à  la  violence,  aux  armes  ;  il  faut  avant 
tout  se  rendre  maitre  absolu  deFEtat,  et  pouvoir  en  dis- 
poser à  son  gré.  »  Mais  tout  en  conseillant  ce  moyen 
extrême ,  Machiavel  en  fait  voir,  avec  une  pénétration 
admirable,  tous  les  dangers,  a  Mais  le  projet  de  réfor- 
mer un  Etat  dans  son  organisation  politique,  suppose  un 
citoyen  généreux  et  probe.  Or,  devenir  par  force  souve- 
rain dans  une  république,  suppose  au  contraire  un 
homme  ambitieux  et  méchant.  Par  conséquent,  il  se 
trouvera  bien  rarement  un  homme  de  bien  qui  veuille, 
pour  parvenir  à  un  but  honnête,  prendre  des  voies 
condamnables ,  ou  un  méchant  qui  se  porte  tout  d'un 


(1)  Disc,  sur  la  Réf.  de  la  constit.  de  Florence. 

(2)  Disc.  T.  L.  1. 1,  c  Lv. 

(5)  Ibid.  1.  I,  c.  18  tout  entier. 


CHAP.  I.  —  MACHIAVEL.  i69 

coup  à  faire  le  bien,  en  faisant  un  bon  usage  d'une  au* 
torité  injustement  acquise.  » 

Nous  venons  de  résumer  en  deux  ou  trois  pages  tout 
le  code  révolutionnaire  :  établir  la  terreur,  détruire  les 
nobles,  se  défaire  de  tous  ses  ennemis,  et,  dans  certains 
cas,  usurper  le  pouvoir  suprême  pour  préparer  la  liberté 
par  l'égalité.  Telles  sont  les  théories  de  Machiavel.  On 
voit  qu'il  ne  change  pas  de  principes,  soit  qu'il  conseille 
les  peuples,  soit  qu'il  conseille  les  tyrans.  Ce  n'est  pas 
seulement  aux  usurpateurs,  c'est  encore  aux  républi-» 
ques  qu'il  conseille  les  moyens  violents  et  cruels. 
Il  est  vrai  que  ces  moyens  ont  un  but  différent  :  ici  le 
pouvoir  d'un  homme,  là  la  liberté  d'un  peuple;  mais, 
au  point  de  vue  moral,  ils  sont  tous  de  même  espèce. 
Nous  avons  dans  notre  histoire  deux  grands  crimes  qui 
sont  une  sincère  et  rigoureuse  application  des  doctrines 
de  Machiavel  :  l'un  monarchique,  l'autre  populaire,  la 
Saint^Barthélemy  et  les  massacres  de  Septembre.  Ma- 
chiavel eût  approuvé  l'un  et  l'autre  :  ils  sont  l'un  et 
l'autre  conformes  à  ces  principes  :  (c  II  faut  effrayer  par 
quelque  coup  terrible  les  ennemis  de  l'ordre  que  l'on  veut 
établir. ...  Il  faut  exercer  la  cruauté  en  une  seule  fois. . . . 
Une  république  ne  peut  s'établir  sans  détruire  tous  les 
gentilshommes,  etc....  La  grandeur  du  crime  en  couvre 
l'infamie.  » 

Il  résulte  de  là  une  conséquence  évidente  :  c'est  que 
le  terrorisme  n'est  qu'une  des  formes  du  machiavélisme. 
Le  machiavélisme  n'est  pas  seulement  la  politique  tor- 
tueuse et  empoisonnée  des  monarchies  corrompues,  c'^t 
aussi  la  politique  violente  des  démocraties  sanguinaires. 
Ceux  qui  justifient  ou  excusent  les  crimes  de  la  tyran- 
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nie ,  doivent  apprendre  qu'ils  donnent  par  là  gain  de 
cause  auxcrinies  populaires  ;  et  ceux  qui  ont  au  fond  de 
leur  cœur  une  faiblesse  qu'ils  n'osent  ni  avouer  ni  re- 
pousser, pour  les  crimes  du  peuple,  doivent  ne  pas  ou- 
blier qu^en  les  justifiant  ils  raisonnent  comme  les  tyrans. 
Vous  qui  aimez  la  liberté,  n'écoutez  pas  ces  fausses 
maximes  :  Qu'elle  ne  peut  s'établir  que  par  la  terreur, 
qu'il  faut  faire  peur  au  monde  pour  l'émanciper,  que 
Tère  de  l'humanité  et  de  la  fraternité  doit  être  inau- 
gurée par  un  baptême  de  sang?  D'où  viennent  ces 
maximes?  Elles  viennent  du  xv*  siècle,  le  plus  perfide 
des  siècles,  elles  viennent  de  la  patrie  des  tyrans;  elles 
ont  pour  auteur  le  flatteur  des  Médicis,  l'ami  et  l'ad- 
mirateur de  Borgia . 

En  suivant  dans  toutes  leurs  conséquences  et  leurs 
diverses  applications  les  principes  de  la  morale  machia- 
vélique, nous  sommes  entrés  déjà  assez  avant  dans  la 
politique  proprement  dite.  Mais  il  faut  en  reprendre  les 
principes  de  plus  haut. 

On  doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas  dans  les  ques- 
tions de  politique  abstraite  et  spéculative  que  la  supé- 
riorité de  Machiavel  se  manifeste.  Il  a  peu  pénétré  dans 
ces  sortes  de  problèmes  ;  et  il  se  contente  d'emprunter 
à  Polybe  ses  principales  idées  sur  ce  sujet.  Ce  qu'il  dit 
de  l'origine  des  sociétés  et  des  gouvernements,  de  leurs 
formes,  de  leurs  inconvénients,  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  se  succèdent,  est  emprunté  et  presque  traduit  de  Po- 
lybe; mais  en  général  ces  considérations  abstraites 
tiennent  peu  de  place  dans  ses  livres,  et  paraissent  peu 
convenir  à  la  nature  de  son  esprit. 

Au  contraire,  îl  excelle  dans  ces  problèmes  de  poli- 


GHAP.  I.  —  MâCBUVEL.  471 

tique  pratique,  qu'éclaire  rexpérience  de  l'homme 
d'Ktat.  Ses  études  sont  des  modèles  admirables  de  psy- 
chologie politique.  Il  conoatt  les  passions  des  princes  et 
des  peuples,  comme  un  homme  qui  a  servi  une  repu* 
blique  et  négociéavec  dea  monarques.  L'histoire  romaine 
lui  est  une  occasion  de  recueillir  ses  propres  souvenirs, 
et  de  s'interroger  sur  les  différentes  conduites  qui  con- 
viennent à  des  circonstances  diverses  ;  et  il  porte  dans 
ces  recherches  une  sagacité,  une  finesse  et  une  force 
qui  n'ont  pas  été  surpassées.  On  ne  s'étonnera  point,  en 
le  lisant,  que  les  politiques  du  xvi^  siècle  Paient  eu  eu  si 
grande  estime,  et  que  quelques-uns,  même  des  plus 
grands,  le  portassent  toujours  avec  eux.  Ils  y  trouvaient 
ce  qu'ils  cherchent  avant  tout,  non  des  discussions  de 
principes,  mais  des  maximes  pratiques,  des  réfiexiôns 
sur  les  faits  et  des  réponses  à  toutes  les  difficultés  de 
leur  état.  Le  chapitre  des  conspirations,  dans  les  Dis-- 
cours  sur  Tite  LwCy  avait  plus  d'intérêt  à  leurs  yeux 
que  les  grandes  et  philosophiques  méditations  de  la  Ré- 
publique de  Platon  sur  les  révolutions  des  États.  Enfin, 
même  lorsque  Machiavel  touche  aux  hautes  questions 
de  la  science,  il  les  traite  encore  par  des  faits,  des 
exemples,  des  expériences  visibles  en  quelque  sorte, 
plus  claires  aux  yeux  du  monde  que  le»  arguments  des 
théoriciens. 

Machiavel,  dans  ses  con»dérations  générales  sur  les 
gouvernements,  établit,  avec  Polybe  et  Aristote,  la  supé- 
riorité des  gouvernements  pondérés  sur  les  gouverne- 
ments simples;  et  il  cite  à  l'appui  de  ce  principe  l'exem- 
ple de  Sparte  et  celui  de  Rome  (1).  Mais  il  est  dou- 

(i)  Disc.  T.  L.  I.  I,  c.  H. 
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teux  que  cette  théorie  ail  jamais  été  autre  chose  chez 
Machiavel  qu'une  rémiDiscence  de  Polybe  et  des  an- 
ciens. En  effet,  dans  un  autre  passage  de  ses  écrits  il 
parait  se  prononcer  expressément  contre  ce  genre  de 
gouvernement  :  «  Je  dis  qu'on  ne  pent  assurer  la  cons* 
titution  d'un  Etat,  qu'en  y  établissant  une  véritable 
république  ou  une  véritable  monarchie,  et  que  tous  les 
gouvernements  intermédiaires  sont   défectueux.   La 
raison  en  est  évidente  :  il  n'est  qu'an  moyen  de  des- 
truction pour  la  monarchie,  comme  pour  la  république; 
pour  l'une,  c'est  de  descendre  vers  la  république  ;  pour 
l'autre,  c'est  de  monter  vers  la  monarchie  ;  mais  il  y  a 
un  double  danger   pour  les  gouvernements  intermé^ 
diaires;  ils  peuvent  et  descendre  vers  la  république,  et 
monter  vers  la  monarchie  :  et  de  là  naissent  toutes  les  ré- 
volutions auxquelles  ils  sont  exposés  (1).  »  En  généi*al 
Machiavel  n'a  connu,  pratiqué  et  décrit  que  deux  sortes 
de  gouvernements  :  la  république  et  la  tyrannie.  L'Italie 
n'offrait  guère  autre  chose  à  celte  époque.  Elle  était 
alors  dans  l'état  de  l'ancienne  Grèce»  divisée  en  dtés 
hostiles  les  unes  aux  autres,  et  tour  à  tour  la  proie  des 
tyrans  ou  des  démagogues.  Si  l'on  songe  que  c'est  là  que 
Machiavel  a  appris   la  politique,   on   admirera  que 
sur  un  tel  théâtre,  il  ait  pu  trouver  la  matière  d'obser- 
vations si  étendues,  et  qui  portent  si  loin  :  mais  on 
s'expliquera  en  même  temps  comment  cette  politique  si 
pénétrante  reste  encore  cependant  assez  étroite,    et 
trouve  difficilement  son  application  dans  des  situations 
plus  compliquées. 

(I)  Disc,  sur  In  Réforme  de  la  coDSt.  de  Fiorence. 
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Quels  que  soient  les  reproches  qu'ait  encourus  Ma- 
chiavel, et  nous  ne  les  avons  pas  atténués,  il  est  un 
mérite  qu'on  ne  peut  lui  refuser  :  c'est  une  prédilec- 
tion, et  même  une  véritable  passion  pour  la  liberté. 
C'est  là  sans  doute  une  charge  de  plus  contre  lui,  puis- 
qu'ayant  aimé  et  connu  la  liberté,  il  a  pu  écrire  le 
Prince;  mais,  si  vous  écartez  cette  comparaison,  vous 
ne  pouvez  méconnaître  dans  les  Discours  sur  Tiie 
ZtVeun  noble  écho  des  maximes  fières  de  l'antiquité. 
Ce  n'est  plus  un  observateur  froid  et  corrompu,  c'est  un 
citoyen  qui  parle,  un  tribun  du  peuple  :  sous  Tempire 
de  cette  passion  vraie  et  élevée,  la  parole  de  Machiavel 
^'élève  à  son  tour,  et  l'on  reconnaît  l'homme  qui  écrivait 
a  un  ami  ces  mâles  et  éloquentes  paroles  :  «  Le  soir 
venu,  j'entre  dans  mon  cabinet;.,,  je  mets  des  habits 
de  ville  et  de  cour,  et  vêtu  convenablement,  j'entre  dans 
les  anciennes  cours  des  hommes  antiques.  Reçu  d'eux 
avec  bienveillance,  je  me  repais  de  cette  nourriture  qui 
.seule  me  convient,  et  pour  laquelle  je  suis  né.  Je  ne 
rougis  donc  point  de  m'entretenir  avec  eux,  et  de  les 
interroger  sur  les  motifs  de  leurs  actions.  Ils  ont  assez 
de  bonté  pour  me  répondre,  et  pédant  quatre  heures 
de  temps,  je  n'éprouve  aucun  ennui,  j'oublie  toutes  mes 
peines,  je  ne  crains  ni  la  pauvreté,  ni  la  mort  (1  ).  » 

Machiavel  n'est  pas  un  politique  spéculatif.  Aussi  ne 
défend-il  pas  la  liberté  politique  par  des  raisons  abs- 

(1)  Il  est  à  regretter  que  ces  belles  paroles  soient  extraites  de  la  lettre 
même  où  il  avoue  qu'il  a  composé  le  Prince^  pour  plaire  aux  Médicis  et 
en  obtenir  de  remploi.  Peut-être,  en  écrivant  à  Vettori,  ambassadeur  des 
Médicis  à  Rome,  n'a-t-'il  voulu  parler  que  d'un  livre  qu'il  savait  devoir  lui 
plaire,  et  il  8*est  lu  sur  les  Discours  sur  Tite  Live,  où  il  déposait,  nous 
aimons  à  le  croire,  ses  meilleurs  et  ses  plus  sincères  sentiments. 
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traites  et  philosophiques,  mais  par  des  raisons  tirées 
de  rexpérience.  Uexpériefice  démontre,  selon  lui,  qu'un 
État  n^accroit  sa  richesse  et  sa  puissance  que  sous  un 
gouvernement  libre,  que  Ton  ne  veut  le  bien  général 
que  dans  les  États  populaires,  que  la  liberté  des  mariages 
y  développe  la  population,  que  la  sécurité  des  biens  et 
des  personnes  rend  les  unions  plus  nombreuses  et  plus 
fécondes.  «  Chaque  citoyen  s'empresse  d'accroitre  et 
d'acquérir  un  bien  qu'il  est  assuré  de  conserver  ;  et  tous, 
à  Tenvi  les  uns  des  autres,  travaillent  au  bien  général 
par  là  même  qu'ils  s'occupent  de  leur  avantage  parti- 
culier...  Le  contraire  arrive  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  :  le  plus  souvent  son  intérêt  particu- 
lier est  en  opposition  avec  celui  de  l'État.  Aussi  un 
peuple  libre  est-il  asservi^  le  moindre  mal  qui  puisse  lui 
arriver,  sera  d'être  arrêté  dans  ses  progrès,  et  de  ne 
plus  accroître  ni  sa  richesse,  ni  sa  puissance  ;  mais  le 
plus  souvent  il  ne  va  qu'en  déclinant  (1).  » 

Machiavel  ne  tarit  pas  sur  la  comparaison  des  gou- 
vernements libres  et  populaires  et  des  gouvernements 
absolus  :  et  il  donne  sur  tous  les  points  Pavaniage  aux 
premiers.  Cependant  le  préjugé  est  en  général  contre  le 
peuple  et  pour  les  princes.  D'où  vient  cela?  «  C'est  que 
tout  le  monde  a  la  liberté  de  dire  du  mal  du  peuple, 
même  au  moment  où  il  domine  avec  le  plus  d'empire, 
au  lieu  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  en  tremblant  qu'on  parle  mal  d'un  prince  (2).  » 
Machiavel  est  plein  d'admiration  pour  la  clairvoyance 


(1)  Disc.  T.  L.  i.  U,  e.  u. 

(2)  Ibid.  Kl,  c.  LTin. 
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et  le  bon  sens  du  peuple  :  «c  Ce  n'est  pas  sans  raison, 
dit-il,  que  Ton  a  appelé  la  voix  dn  peuple,  la  voix  de 
Dieu.  On  voit  l'opinion  publique  pronostiquer  les  événe- 
ments d'une  manière  si  meryeilleuse  qu'on  dirait  que 
le  peuple  est  doué  de  la  faculté  occulte  de  prévoir  les  biens 
et  les  maux  (1).  »  Il  est  vrai,  et  Machiavel  le  reconnaît , 
que  le  peuple  trompé  par  de  fausses  apparences  désire 
souvent  sa  propre  ruine  (2).  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
Dante  qu'on  entend  bien  des  fois  le  peuple  dans  Tivresse 
s'écrier  :  «  Vive  notre  mort,  périsse  notre  vie  !  »  Mais 
qui  est-ce  qui  trompe  le  peuple?  Ce  sont  les  apparences 
de  grandeur  et  de  magnanimité  que  présentent  les  en- 
treprises. Il  aime  tout  ce  qui  est  hardi  et  d'un  intérêt 
présent.  Mais  en  général,  il  se  trompe  peu,  et  surtout  il 
se  trompe  moins  qu'un  prince  entraîné  par  ses  passions, 
et  égaré  par  ses  favoris.  Qu'on  les  compare  dans  le 
choix  des  '  magistrats.  C'est  une  chose  sur  laquelle  le 
peuple  ne  se  trompe  jamais,  ou  s'il  se  trompe,  c'est 
bien  moins  souvent  que  ne  le  ferait  un  petit  nombre 
d'hommes,  ou  un  seul.  Parviendra-t-on  jamais  à  per- 
suader au  peuple  d'élever  aux  dignités  un  homme  in- 
fâme et  de  mœurs  corrompues?  Et  cependant  quels 
moyens  aisés  de  le  persuader  à  un  prince?  L'exemple  de 
Rome  est  admirable  :  pendant  plusieurs  centaines  d'an- 
nées, parmi  tant  d'élections  de  tribuns,  de  consuls,  il 
n'y  eut  peut-être  pas  quatre  choix  dont  on  eut  à  se  re- 
pentir (3).  Machiavel  prévoit  l'objection  que  l'on  peut 
tirer  de  l'exemple  des  républicjues  anarchiques  et  cor- 

(ij  Ibid.  Ib. 

(â)  Ibid.  1.  ly  c.  uii. 

(5)Ib.  i.  I,    c.  XLTIX. 
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rompues  ;  mais  il  dit  avec  raison  qu'il  ne  faut  comparer 
les  républiques  corrompues  qu'aux  princes  corrompus, 
et  les  princes  sages  qu'aux  républiques  sages  :  «  En 
somme  les  gouvernements  populaires  et  les  monarchies, 
pour  avoir  une  longue  durée,  ont  eu  besoin  les  uns  et 
les  autres  d'être  liés  et  retenus  par  des  lois.  Un  prince 
qui  n'a  pour  règle  que  sa  propre  volonté  est  un  insensé. 
Un  peuple  qui  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut  n'est  pas 
sage.  Mais  si  vous  comparez  un  prince  et  un  peuplé  liés 
et  eiichatnés  par  des  lois,  vous  verrez  toujours  plus  de 
vertus  dans  le  peuple  que  dans  le  prince.  Si  vous  les 
comparez  tous  les  deux  affranchis  de  toute  contrainte 
des  lois,  vous  verrez  moins  d'erreur  dans  le  peuple 
que  dans  le  prince  :  ses  torts  seront  moins  grands,  il  sera 
plus  facile  d'y  remédier  (1  )•  » 

Machiavel  compare  encore  les  républiques  et  les 
princes  sous  le  rapport  de  l'ingratitude  (2).  H  y  a,  dit-il, 
deux  causes  d'ingratitude  :  Tavarice  ou  la  crainte.  Le 
premier  motif  est  déshonorant.  Car  refuser  un  bienfait, 
pour  ne  point  se  dépouiller  soi-même,  à  celui  qui  l'a  mé- 
rité et  qui  vous  a  servi,  est  une  faute  qui  n'a  point 
d'excuse;  elle  est  cependant  très-commune  chez  les 
princes,  beaucoup  moins  chez  les  peuples.  La  crainte 
est  un  motif  plus  excusable  d'ingratitude.  Lorsqu'un 
personnage  s'est  élevé  dans  l'Etat  par  de  grands  ser- 
vices,, le  prince  doit  craindre  qu'il  ne  lui  dispute  l'em- 
pire, et  le  peuple  qu'il  ne  lui  ravisse  la  liberté  :  de  là 
une  cause  d'ingratitude,  aussi  fréquente  parmi  les 
princes  que  parmi  les  peuples,  et  dont  les  monarchies, 

(i)Ibid.  1. 1,  c.  Lviiz. 
(3)  Ib.  ib.  c.  XXIX  et  xxx. 
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comme  les  républiques,  offrent  également  des  exemptes. 
Et  même,  si  vous  considérez  la  République  romaine,  y 
eut-il  jamais  un  peuple  moins  ingrat  que  les  Romains? 
Ils  le  furent  envers  Scipion,  mais  sur  l'avis  du  grand 
Caton  lui-même,  qui  déclara  qu'une  république  se  vante 
faussement  d'être  libre,  quand  un  citoyen  y  est  redou- 
table aux  magistrats. 

Pour  la  fidélité  aux  alliances,  elle  est  mieux  observée 
par  lés  républiques  que  parles  monarques  (1).  Le  plus 
petit  intérêt  décide  souvent  un  prince  à  manquer  aux 
traités^:  en  général,  une  république  dont  les  mouve- 
ments sont  plus  lents,  s'y  résout  plus  difficilement  : 
il  lui  faut  de  fortes  raisons  pour  cela,  et  même  les 
plus  fortes  ne  l'y  (léterminent  pas  toujours,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  Thémistocle  dans  l'assemblée  d'A- 
thènes. 

Machiavel  reconnaît  encore  deux  avantages  aux 
républiques  sur  la  monarchie.  Le  premier,  c'est  de 
fournir  par  son  système  électif  une  succession  de  grands 
hommes  qui  maintiennent  l'État,  tandis  que  dans  les 
gouvernements  héréditaires,  un  ou  deux  princes  faibles 
et  méchants  suffisent  pour  tout  détruire  :  <(  S'il  suffi,t, 
dit-il,  de  deux  hommes  de  talent  et  de  courage  pour 
conquérir  le  monde,  comme  le  prouve  l'exemple  de 
Philippe  et  d'Alexandre,  que  ne  doit  pas  faire  une  répu- 
blique qui,  par  le  mode  des  élections,  peut  se  donner 
non-seulement  deux  hommes  de  génie,  mais  des  succes- 
sions de  pareils  hommes  à  Tinfini?  Or,  toute  république 
bien   constituée  doit   produire  une   pareille  succès^ 


(1)  Ibid.  1. 1,  c. 
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ston  (1).  »  Le  second  avantage  des  républiques  sur  les 
monarchies,  c'est  la  facilité  de  se  plier  aux  change- 
ments des  temps,  grâce  à  la  variété  et  à  la  différence  de 
génie  de  leurs  citoyens  (2).  Un  homme  change  difficile- 
ment son  système  de  conduite  :  d'abord,  parce  qu'on 
résiste  rarement  à  la  pente  de  son  naturel,  et  en  se- 
cond lieu,  parce  que,  si  Ton  a  réussi  par  un  moyen,  on 
croit  qu'on  réussira  toujours  en  continuant  à  remployer. 
Mais  il  faut  changer  de  méthode  avec  les  temps  :  c'est 
l'avantage  des  républiques. 

La  conclusion  politique  de  cette  comparaison,  c'est 
que  les  princes  valent  mieux  pour  fonder,  les  répu- 
bliques pour  conserver  et  agrandir  (3).  Pour  fonder,  il 
faut  être  seul;  l'unité  de  pouvoir  est  indispensable  pour 
établir  une  constitution  et  des  lois  fondamentales.  Mais 
la  liberté  est  nécessaire  pour  conserver  et  agrandir.  Un 
prince  peut  détruire  ce  qu'un  prince  a  élevé.  Mais  pour 
qu'une  république  laisse  périr  les  institutions  qu'elle  a 
adoptées,  il  faut  un  accord  de  volontés  difficile  à  obtenir. 
De  plus  la  liberté  donne  aux  peuples  l'élan,  le  courage^ 
l'amour  de  la  patrie.  De  là  les  m&reilles  qu'ont  accom- 
plies les  républiques  de  l'antiquité,  Athènes,  Rome, 
une  fois  débarrassées  de  la  tyrannie. 

Il  y  a  beaucoup  de  vérité  sans  doute  dans  cette  discus- 
sion :  cependant,  elle  n  est  pas  à  l'abri  de  toute  objection . 
Cette  méthode  n'est  pas  rigoureuse  :  à  des  exemples  on 
peut  opposer  des  exemples,  et  des  généralités  à  des  gé- 
néralités. Par  exemple,  lorsque  Machiavel  affirme  que 
les  peuples  sont  plus  persistants  dans  leurs  idées  que  les 

(t)fb.ib.  c.  ux. 
(2)  Ib.  1.  III,  c.  n. 

(5)  L.  I,  c.  IX  et  LTiu. 
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monarques^  on  peut  lui  demander  s'il  n'y  a  pas  dans  les 
monarchies  autant  et  quelquefois  plus  de  traditions  que 
dans  les  républiques.  La  monarchie  française,  pour  en 
citer  une  que  Machiavel  connaissait  bien,  et  dont  il  savait 
apprécier  la  politique,  a  montré  pendant  plusieurs  siè- 
cles une  suite  d'idées  comparable  à  la  ténacité  du  sénat 
romain.  Il  est  d'ailleurs  bien  difficile  de  mesurer  et  de 
peser  le  nombre  de  fautes  commises  dans  les  diffé- 
rentes espèces  de  gouvernements.  Il  manque  donc  quel- 
que chose  à  la  démonstration  de  Machiavel,  c'est  la 
supériorité  morale  des  gouvernements  libres  sur  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  A  égal  mérite,  Tun  vaut  mieux  que 
l'autre,  par  cela  seul  qu'il  est  libre.  Ce  n*est  pas  à  dire 
qu'il  n'y  ait  pas  des  gouvernements  absolus  qui  soient 
préférables  à  des  gouvernements  libres,  si  les  uns  sont 
raisonnables,  et  si  les  autres  ne  le  sont  pas.  Ce  n'est  pas 
à  dire  encore  que  la  forme  républicaine  soit  essentielle 
à  la  liberté,  ou  le  despotisme  à  la  forme  monarchique  : 
car  il  y  a  des  républiques  tyraoniques,  comme  celle  de 
Venise  et  celle  de  93,  et  il  y  a  des  monarchies  libérales 
comme  celle  d'Angleterre.  Enfin  si  l'on  voulait  traiter  à 
fond  la  question  soulevée  par  Machiavel,  il  faudrait  en* 
trer  dans  beaucoup  de  distinctions  et  de  nuances,  qu'il 
n'a  pu  connaître,  parce  que  son  expérience  était  trop 
étroite,  et  s'élever  à  des  principes  qui  manquent  totale- 
ment à  sa  philosophie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  point  essentiel  pour  nous,  c'est 
que  dans  cette  discussion  Machiavel  a  une  opinion  :  il  est 
pour  la  liberté  et  pour  le  peuple,  contre  le  despotisme  et 
contre  les  princes.  Il  est  plutôt  partial  qu'indifférent.  Il 
cherche  à  prouver  que  la  liberté  est  bonne,  que  le  peuple 
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vaut  mieux  que  les  princes,  la  forme  populaire  que  ia 
forme  monarchique.  Ce  n'est  pas  seulement  un  observa* 
teur  qui  constate^  un  empiriste  qui  donne  des  préceptes; 
c^est  un  républicain,  c'est  un  homme  qui  a  une  préfé- 
rmce,  une  passion  juste  ou  injuste.  C'est  là  une  difTé- 
rence  essentielle  entre  les  Z^îifcoi/r^  ^i^r  Tite  LiWy  et  le 
livre  du  Prince^  et  sur  ce  point  Rousseau  a  raison. 
Dans  le  Prince  en  effet,  il  dit  bien  comihent  il  faut 
s'y  prendre  pour  être  un  tyran,  mais  non  pas  qu'il  soit 
bon  d'être  un  tyran,  il  n'a  pas  même  un  mot  d'é« 
loge  en  faveur  de  la  tyrannie  ;  il  lui  fait  la  leçon, 
sans  l'aimer,  sans  l'approuver,  sans  la  condamner  ;  il 
admire  l'art  dans  un  grand  tyran,  César  Borgia;  il  le 
donne  comme  modèle  à  ceux  qui  voudront  l'imiter; 
mais  rien  de  plus.  Dans  les  Discours  sur  Tite  Lis^e, 
il  plaide  une  cause,  celle  des  bons  peuples  :  dans  le 
Prince^  il  endoctrine  les  mauvais  monarques.  Je  le 
crois  sincère  de  part  et  d'autre,  en  ce  sens  qu'il  admi* 
rait  sincèrement  un  tyran  habile,  et  croyait  sincèrement 
aux  moyeus  qu'il  donnait  de  l'imiter.  Mais  dans  les 
Discours  il  est  passionné,  et  dans  \q  Prince  il  est  in- 
différent. Différence  importante  qui  explique  l'erreur  de 
Rousseau,  et  qui  nous  fait  faire  un  pas  dans  l'apprécia- 
tion  de  Machiavel. 

C'est  ici  le  lieu  de  revenir  sur  les  doctrines  politiques 
-du  Princcj  dont  nous  n'avons  examiné  encore  que 
les  doctrines  morales.  Si  Ton  ne  consultait  que  le  titre 
du  livre,  on  pourrait  croire  que  c'est  un  traité  sur  la 
monarchie.  Mais  on  voit,  dès  les  premiers  chapitres,  que 
l'auteur  retranche  une  partie  considérable,  et  la  plus 
importante  du  sujet,  les  monarchies  héréditaires.  Il  ne 
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s*agit  pas  de  rechercher  les  principes  et  les  règles  du 
gouvernement  dans  une  grande  monarchie  telle  que 
celle  de  France  ou  d'Espagne.  Le  seul  problème  traité 
est  celui-ci  :  comment  s'établir  ou  se  maintenir  dans 
une  principauté  nouvelle?  Question  pleine  d'intérêt 
pour  ritalie  du  xV**  siècle,  qui  ne  se  jcomposait  guère 
que  de  deux  sortes  d'États  ;  1"*  d'États  soumis  à 
des  princes  nouveaux,  qui  chaque  jour  naissaient,  suc- 
combaient, renaissaient,  tels  que  les  Médicis,  les 
Sforze,  les  Borgia,  et  d'autres  beaucoup  moins  célè- 
bres :  car  les  mêmes  révolutions  avaient  lieu  jusque 
dans  les  plus  petites  cités,  Machiavel  en  donne  de  nom- 
breux exemples;  2**  de  provinces  conquises,  perdues, 
reconquises,  disputées  entre  les  souverains  étrangers 
et  les  souverains  du  pays,  telles  que  le  Milanais  et  le 
royaume  de  Naples.  De  là  deux  problèmes  :  V  Com- 
ment consei'ver  des  provinces  conquises  et  ajoutées 
à  un  Etat  ancien?  2^  Comment  s'établir  et  se  mainte- 
nir* dans  une  souveraineté  toute  nouvelle?  Machiavel 
traite  ces  deux  problèmes,  mais  particulièrement  le 
second. 

Rien  ne  témoigne  mieux  des  changements  d'idées  et 
des  changements  politiques,  qui  s'çtaient  introduits  en 
Italie  du  xui*  au  xv*  siècle,  que  l'opposition  du  Prince^ 
de  Machiavel,  et  du  de  Monarchia^  de  Dante,  ouvrages 
composés  l'un  et  l'autre  par  un  Italien,  par  un  Floren- 
tin, et,  à  ce  qu'il  semble,  sur  le  même  sujet.  Je  ne  parle 
pas  de  la  diflFérence  des  méthodes  :  d'une  part  la  méthode 
syllogistique,  de  l'autre  la  méthode  expérimentale  :  ici 
l'autorité  d'Aristote,  là  Pautorité  de  l'histoire  et  des 
exemples  contemporains.  Mais,  quant  au  fond,  quelle 
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différence  plus  profonde  encore  !  Dante  plaide  la  cause 
d'une  monarchie  universelle,  éternelle,  de  droit  divin, 
qu'il  prétend  s'être  perpétuée  sans  interruption  des  em- 
pereurs romains  aux  empereurs  d'Allemagne  :  et  cette 
monarchie  de  l'Empire,  il  l'oppose  à  une  autre  monar- 
chie, celle  de  l'Église,  réclamant  pour  la  première  la 
souveraineté  temporelle,  et  ne  réservant  à  la  seconde 
que  la  souveraineté  spirituelle.  Au  temps  de  Machiavel, 
tout  a  changé  de  face  ;  tout  s'est  morcelé,  brisé»  Au 
lieu  de  ce  grand  rêve  de  l'empire  romain,  trois  ou 
quatre  grandes  monarchies,  et  en  Italie,  une  infinité  de 
petites  principautés,  plus  ou  moins  fragiles,  victimes 
des  révolutions,  des  usurpations,  des  conquêtes,  ^ntre 
desquelles  la  papauté  déchue  elle-même  de  ses  préten- 
tions à  la  monarchie  universelle,  n'aspirait  plus  qu'à  se 
faire  une  place^  un  territoire,  et  à  lutter  de  prépondé- 
rance avec  la  république  de  Venise  ou  de  Florence,  et  le 
duché  de  Milan.  Dans  le  Prince^  expression  fidèle  de 
cette  époque,  pas  un  mot  d'allusion  à  ces  prétentions 
de  monarchie  universelle,  à  ces  rivalités  de  l'Église  et 
de  TEmpire,  ces  grands  problèmes  du  moyen  âge,  rem- 
placés maintenant  par  ce  problème  unique  :  Comnient 
un  prince  doit- il  s'y  prendre  pour  usurper  et  conserver 
le  pouvoir  dans  un  Etat  ?  ' 

Quoique  ce  problème  paraisse  surtout  inspiré  à  Ma- 
chiavel par  Thisloire  de  son  tetnps,  il  soulève  une  ques- 
tion bien  plus  générale,  celle  de  l'origine  des  gouver- 
nements^ princiers.  A  quelle  condition  une  monarchie 
est-elle  légitime?  C'est  ce  que  Machiavel  n'entreprend 
pas  d*examiner.  Il  ne  cherche  pas  quels  sont  les  moyens 
justes  et  bons  dç  s'élever  au  pouvoir  et  de  s'y  main- 
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tenir^  mais  seulement  quels  sont  ceux  qui  réussissent 
le  mieux,  et  quelles  senties  chances  de  chacun  d'eux. 
Les  politiques  anciens  distinguaient  deux  origines  du 
pouvoir  royal  :  la  violence  ou  le  consentement  du 
peuple.  Ils  appelaient  du  nom  de  tyrannie  le  pouvoir 
conquis  par  la  force,  et  réservaient  le  nom  de  royauté  à 
celui  qu^ accompagnait  le  suffrage  populaire,  et  qui  ^ 
transmettait  par  l'hérédité»  Machiavel  reconnaît  bien 
ces  différentes  origines,  mais  il  n'y  attache  pas  les 
mêmes  idées.  Il  distingue*  d'abord  deux  manières 
d'arriver  à  la  souveraineté  :  les  talents  et  le  cou- 
rage, ou  bien  la  fortune  et  les  secours  d'autrui  (f)* 
Comme  exemples  du  premier  cas,  il  cite  les  grands  fon- 
dateurs d'empires  :  Moïse,  Cyrus,  Thésée,  Romulus* 
Comme  exemple  du  second  cas,  il  cite  particulièrement 
César  Borgia,  et  c'est  là  que  se  place  l'apologie  de  ce 
prince,  donné  comme  modèle  à  tous  ceux  «^  qui,  par 
fortune  ou  par  les  armes  d'autrui,  sont  arrivés  à  la  sou- 
veraineté. »  Il  discute  les  avantages,  mais  non  le  droit 
de  ces  divers  moyens  d'élévation.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  vrai,  il  ne  cite  que  de  grands  hommes,  et  des  fonda- 
teurs d'empire;  mais  il  rapporte  tout  l'honneur  à  leur 
habileté  età  leur  courage,  et  ne  fait  pas  mention  desgran* 
des  choses  qu'ils  ont  faites.  Délivrer  les  Hélweux  du  joug 
des  Égyptiens,  et  les  conduire  à  travers  mille  dangers 
jusqu'à  la  terre  promise,  affranchir  les  Perses  de  la  ser- 
vitude et  fonder  un  grand  empire,  rassembler  des  bour- 
gades éparses  en  une  seule  cité  et  lui  dentier  des  insti- 
tutions et  des  lois,  subjuguer  un  peuple  de  bandits,  et 

(I)  LcPrinc,  c.  VI  clTii, 
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fonder  un  peuple  de  conquérants,  d'aussi  grandes  en- 
treprises élèvent  Moïse,  Cyrus,  Romulus,  Thésée,  au-des- 
àûs  dès  princes  ordinaires,  et  la  souveraineté  se  trouve 
justifiée  en  eux,  d'une  part  par  la  volonté  des  sujets,  et 
de  l'autre  par  la  grandeur  des  résultats.  Pour  Machia- 
vel, il  n*y  voit  autre  chose  que  Tart  de  conquérir  la 
souveraineté  et  de  la  conserver.  Il  admire  ces  grands 
hommes,  comme  il  admirerait  des  usurpateurs  ha- 
biles. 

Machiavel  fait  une  seconde  distinction.  Il  distingue  en- 
core deux  moyens  de  s'élever  à  la  souveraineté  :  le  crime, 
et  le  consentement  des  citoyens  (1).  N'était-ce  pas  le 
cas  ou  jamais  de  distinguer  le  pouvoir  légitime  de  celui 
qui  ne  Test  pas,  et  d'établir  en6n  quelques  degrés  de 
justice  dans  l'origine  du  gouvernement  ?  Voyons  comme 
il  parle  de  ces  deux  manières  de  s'élever  :  «  Je  vais 
citer  deux  exemples  du  premier  moyen,  l'un  ancien, 
Tautre  moderne  :  sans  entrer  dans  Vexamen  de  ce 
qu  ils  ont  de  juste  ou  d/ injuste^  je  pense  qu'ils  suflB- 
ront  à  ceux  qui  désireraient  les  imiter,  si  l'occasion 
^  tes  y  forçait.  »  Ainsi,  il  n'est  jamais  question  du  droit 
qui  fait  qu'un  pouvoir  est  légitime,  mais  uniquement 
des  moyens  de  l'établir. 

Quant  au  second  moyen,  c'est-à-dire  le  consentement 
des  sujets,  voici  comment  il  s'exprime  :  «  Mais  pour  en 
venir  à  un  autre  point,  on  peut  devenir  prince  de  son  pays 
par  la  faveur  de  ses  concitoyens  et  sans  employer  la 
violence  et  la  trahison.  C'est  ce  que  j'appellerai  prin* 
eipaoté  civile.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  y  arriver 

(1)  Ibid.  c.  viu. 
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d'avoir  un  mérite  rare,  ni  un  bonheur  extraordinaire, 
mais  seulement  une  heureuse  astuce  (1  ).  »  Ainsi  non- 
seulement  Machiavel  ne  fait  pas  remarquer  le  caraclèr^ 
légitime  de  cette  élévation  par  le  consentement  populaire^ 
mais  il  le  corrompt  et  l'altère,  en  lerapportanl^à  Tastucç 
Ce  n'est  plus  alors  qu'un  mode  d'usurpation  comme  le^ 
autres,  i^lus  commode^  moins  cruel,  mais  aussi,  pou 
louable  :  ce  n'est  plus  un  sage,  un  citoyen  honnête, 
appelé  par  la  faveur  de  ses  concitoyens  à  leur  donner  d^ 
lois,  un  Solon,  un  Timoléoq  :  c'est  un  tyran  habile  qui 
asservit  ses  concitoyens  avec  adresse,  au  lieu  de  les  op- 
primer avec  cruauté,  un  Pisistrate,  un  Cromwell. 

On  a  essayé  d'expliquer  d'une  manière  assez  favo- 
rable à  Machiavel  la  théorie  du  Prince.  S'il  consent 
à  mettre  entre  les  mains  d'un  homme  tous  les  pouvoirs^ 
c'est  que  voyant  l'état  d'anarchie  de  son  temps,  il  a  cru 
à  la  nécessité  d'un  pouvoir  fort,  qui  maintint  par- 
tout la  justice  civile  et  l'égalité.  Il  aurait  renoncé  à 
la  liberté,  parce  qu'elle  ne  produisait  que  la  discorde, 
et  il  demandait  au  despotisme  la  sécurité  et  la  grandeur 
de  l'État.  En  un  mot,  la  théorie  de  Machiavel  ne  serait 
autre  que  celle  qu'ont  mise  en  pratique  parmi  nous,  les 
Philippe  le  Bel,  les  Louis  XI,  les  Richelieu  ;  et,  quoi- 
que ces  grands  politiques  soient  fort  loin  d'être  irrépro* 
chables,  on  ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  été  très-utiles 
au  pays,  et  qu'ils  ne  l'aient  servi  avec  éclat*  Ainsi  en- 
tendue, la  pTolilique  de  Machiavel,  fort  répréhensible  sans 
doute  quant  à  la  morale,  n'en  aurait  pas  moins  un  véri- 
table cachet  de  grandeur. 

(I)  U^M.  c.  DU        ^ 
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Quoique  cette  explication  soit  assez  spécieuse,  et  ne 
soit  pas  sans  vérité,  nous  la  croyons  encore  beaucoup 
trop  complaisante  :  c'est  attribuer  au  Prince  beaucoup 
plus  d'étendue  et  de  profondeur  qu'il  n'en  a  réellement. 
On  trouve  bien  à  la  vérité  quelques  indications  d'une  telle 
doctrine  dans  les  Discours  sur  Tite  Lis^i  mais  dans 
le  Prince  il  n'y  en  a  pas  trace.  Dans  les  Disoours  sur 
Tiie  LivCj  Machiavel  justifie  les  crimes  politiques  par  le 
bien  public;  par  exemple,  lorsqu'il  excuse  le  meurtre 
de  Rémus,  il  dit  expressément  que  ce  meurtre  ne  doit 
pas  autoriser  tout  homme  à  agir  ainsi  pour  s'élever  au 
pouvoir  :  ce  qui  couvre  la  faute  de  Romnlus,  c'est  la 
grandeur  du  résultat;  c'est  la  fondation  d'un  empire.  Si 
Ciéomène  massacre  les  éphores  de  Sparte,  c'est  pour 
Fétablîr  les  lois  de  Lycurgue  ;  c'est  donc  pour  faire  une 
grande  réforme.  Il  parle  encore  de  s'emparer  du  pou- 
voir dans  une  république,  pour  y  régénérer  la  liberté 
et  l'égalité  :  en  un  mot,  la  politique  des  Discours  est 
immorale;  mais  elle  a  toujours  un  but;  et  ce  but)  c'est  la 
grandeur  de  l'État. 

Dans  le  Prince  au  contraire,  le  seul  but  dont  il  soit 
question,  c'est  la  grandeur  du  prince.  Tous  les  conseils 
que. Machiavel  donne  sont  sous  cette  forme  :  m  Si  le 
prince  veut  se  maintenir...  »  Le  seul  problème  traité  est 
donc  de  savoir  comment  un  pouvoir  usurpé  peut  se  con- 
server. Dans  l'exemple  de  César  Bôrgia,  l'auteur  nous 
fait  admirer  tous  les  moyens  qu'il  a  employés  pour 
mettre  la  fortune  de  son  côté  :  la  preuve  qu'il  a  bien 
agi,  c'est  que  la  Romagne  lui  a  été  fidèle  pendant  un 
mois.  Donc  son  seul  but  était  de  s'assurer  de  la  fidélité 
de  la  Romagne.  Quand  il  parle  d'Agathocle,  il  dît  qu'il 
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s'est  fait  pardonner  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
parce  que  sa  cruauté  a  été  bien  employée.  Or,  qu'est-ce 
qu'une  cruauté  bien  emptoyée?  C'est  celle  qui  s'exerce 
en  une  seule  fois  :  pas  un  mot  du  bien  public,  ni  de 
justice,  ni  d'égalité.  H  est  vrai  que  Machiavel  nous  dit 
que  César  Borgia  avait  établi  une  justice  exacte  sous  un 
homme  recommandable.  Mais  ce  n'est  là,  aux  yeux  de 
Machiavel,  qu'un  des  moyens  employés  par  ce  prince; 
ce  n'est  point  un  but.  Ainsi  encore  Machiavel  conseille 
au  prince  d'éviter  la  haine  et  le  mépris,  de  s'appuyer 
sur  le  peuple  et  non  sur  les  grands  :  ces  dîVers 
moyens,  quoique  meilleurs  que  les  autres,  ne  sont 
toujours  que  des  moyens.  Le  seul  but  est  la  con- 
servation du  pouvoir  :  c'est  là  toute  la  politique  du 
Prince  :  c'est  trop  de  complaisance  que  d'y  voir  autre 
chose. 

Si  l'on  ne  peut  voir  dans  le  Prince ^  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  se  place,  un  livre  de  politique  libérale, 
fdut-il  y  voir  au  moins  un  livre  de  politique  patrio- 
tique? Telle  est  la  dernière  explication  trouvée  en  faveur 
de  Machiavel.  L'objet  principal  de  ses  pensées,  a-t-on 
dit,  était  l'indépendance  de  l'Italie.  II  voyait  Tltalie  en- 
vahie de  toutes  parts  par  les  étrangers,  et  succombant 
par  ses  propres  divisions  :  il  crut  que  le  seul  remède 
était  dans  l'unité,  et  l'unité  sous  une  famille  puissante. 
Les  Médicïs  étaient  là.  Machiavel  compta  sur  eux  pour 
sauver  son  pays;  et  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  il  sacrifia 
la  liberté. 

Il  y  a  encore  là  quelque  chose  de  vrai,  mais  d'exa- 
géré. On  ne  peut  refuser  à  Machiavel  le  patriotisme, 
comme  on  ne  peut  lui  refuser  l'amour  de  la  liberté  :  ces 
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deux  grandes  passions  sont  ses  excuses.  Sans,  aucun 
doute,  la  question  de  Tindépendance  Ta  fortement  pré<^ 
occupé.  Dans  la  disgrâce,  loin  de  toute  affaire,  dans 
ses  lettres  si  vigoureuses  à  Yettori ,  Tambassadeur 
des  Médicis  à  Rome,  il  donne  les  conseils  les  plus 
sages  et  les  plus  habiles  pour  tâcher  de  nouer  en  Italie 
des  ligues  qui  résistassent  à  Télfanger.  Un  de  ses  pro^ 
blêmes  favoris,  Tun  de  ceux  quUl  a  traités  avec  le  plus 
d'amour,  et  où  on  peut  Tadmirer  sans  réserve,  c'est  la 
formation  d'une  armée  nationale.  Il  y  revient  à  plusieurs 
reptisesy  et  dans\es Discours  sur  Tite  Lii^e(i)^ei  dans 
le  Prince  (2);  et  enfin,  il  en  fait  Tobjet  d^un  ouvrage 
spécial ,  son  Traité  sur  Vart  militaire.  Il  combat  de 
toutes  ses  forces  la  plaie  des  mercenaires,  par  laquelle 
périssait  l'Italie.  Enfin,  sur  ce  point,  il  est  fidèle  à  lui- 
même,  il  ne  se  dément  jamais  :  c'est  un  patriote.  C'est 
ce  sentiment  qui  donne  tant  de  grandeur  au  dernier 
chapitre  du  Prince.  Cette  invitation  aux  Médicis  de 
sauver  l'Italie  part  d'une  âme  convaincue,  et  qui  était 
évidemment  capable  de  sentiments  élevés.  Tout  cela  est 
vrai,  et  l'on  voit  que  nous  n'atténuons  pas  le  patrio* 
tisme  de  Machiavel  ;  mais  est-ce  là  enfin  une  iqterpré^ 
tation  du  Prince?  nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  y  a  dans  le  Prince  quelques  nobles  accents  de  pn^ 
triotisme;  et  en  même  temps  le  Prince  est  le  manuel  4^ 
la  tyrannie.  Il  n'y  a  entre  ces  deux  choses  aucun  lien 
nécessaire.  J'avoue  que  Machiavel  a  aimé  sa  patrie; 
mais  rien  ne  me  prouve  que  se  soit  pour  cela  qu'il  ait 
consdllé  aux  princes  de  son  tempç  Fimitation  de  César 

(1)  L.  I,  C.  xxi^  et  I.  II,  C.  XVI,  XX. 
(3)  Le  Prittc.  c.  xii,  xi»,  xiv. 
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Borgia.  Qu'importe  que  le  dernier  chapitre  du  Prince 
soit  une  exhortation  en  faveur  de  la  patrie  italienne  ?  ce 
n'est  là  qu'une  péroraison  éloquente,  qui  ne  change 
rien  à  Tesprit  du  livre.  Dans  les  chapitres  vraiment 
essentiels  de  Touvrage,  Machiavel  indique-t-il  ce  lien 
entre  les  moyens  qu'il  propose  et  la  fin  qu'on  lui  prête? 
Nullement*  LorsquUl  explique  lui-même  le  sujet  de  son 
livre,  nous  entretient-il  de  l'unité  et  de  l'indépendance 
de  l'Italie?  En  aucune  façon.  Son  seul  objet  est  de  nous 
expliquer  comment  on  s'élève  et  on  se  maintient  dans 
une  principauté  nouvelle.  Supposez  que  l'indépendance 
de  sou  pays  fût  sa  véritable  préoccupation ,  quelle  po<* 
lilique  conseille-t-il  ?  Massacrer  les  ennemis  de  son 
pouvoir,  et  violer  les  traités.  Il  faut  avouer  que  c'est  là 
un  patriotisme  peu  inventif,  et  des  moyens  de  déli- 
vrance assez  peu  efficaces.  Il  est  vrai  qu'il  a  parlé  de  la 
formation  d'une  armée  nationale  :  c'est  un  point  que 
nous  concédons  ;  mais  enfin  ce  n'est  qu'un  point  parti- 
culier ;  et  cela  ne  suffit  point  pour  changer  le  sens  de 
tout  l'ouvrage. 

Il  reste  enfin,  comme  dernier  reftige,  aux  partisans 
de  Machiavel,  l'opposition  des  maxime  dés  Discours  sur 
Tite  LwCy  et  du  Prince,  les  unes  libérales,  les  autres 
favorables  à  la  tyrannie.  Un  même  homme,  diton,  peut* 
il  avoir  Soutenu  à  la  fois  le  pour  et  le  contre  ?  Il  faut 
donc  que  \e  Prince  soit  une  feinte.  Mais  un  esprit  dif* 
ficile,  et  disposé  à  la  méfiance  envers  la  nature  hu- 
maine, méfiance  dont  Machiavel  n'aurait  pas  le  droit  de 
se  plaindre,  puisqu'elle  est  le  principe  de  ses  écrits,  un 
tel  esprit  ne  pourrait-il  pas  demander  s'il  y  a  plus  de 
sincérité  dans  les  Discours  sur  Tite  Live  que  dans 
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le  livre  du  Prince?  Mais  sans  pousser  la  sévérité 
jusqu'au  point  oii  elle  deviendrait  injustice,  on  peut 
dire  que  Machiavel  est  avant  tout  un  publiciste  empiri- 
que, qui  ne  sMntéresse  qu'aux  moyens.  Gomment  se 
saisir  du  pouvoir?  Gomment  le*conserver?  Gomment  éta- 
blir la  liberté?  Gomment  la  maintenir?  Gomment  agran- 
dir un  Etat?  Gomment  le  défendre?  Tels  sont  les  pro- 
blèmes qui  le  séduisent,  et  dans  la  solution  desquels 
il  déploie  une  finesse  et  une  profondeur  sans  égales.  Il 
serait  très-injuste  de  vouloir  mesurer  son  génie,  à  l'ana- 
lyse que  nous  avons  donnée  de  ses  doctrines.  Gar,  nous 
n'avons  pu  résumer  que  les  idées  générales  qui  sont 
fausses,  et  nous  avons  dû  laisser  de  côté  les  idées  par- 
ticulièreSy  qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  où  il  déploie 
toute  sa  force.  G'est  par  là  quMI  plait  aux  politiques. 
Il  leur  donne  des  maximes  utiles  y  et  c'est  ce  qu'ils  goû- 
tent le  mieux  :  «  Tout  homme  qui  connaît  le  monde, 
dit  M.  Mac-Aulay,  dans  Tarticle  déjà  cité,  sait  qu'ordi- 
nairement il  n'y  a  rien  de  plus  inutile  qu'une  maxime 
générale...  Mais  les  préceptes  de  Machiavel  sont  dans 
une  cat^orie  très-différente  ;  et  c'est  selon  nous  en  faire 
le  plus  grand  éloge,  que  de  dire  qu'ils  peuvent  être 
d'une  utilité  incontestable  dans  beaucoup  de  circons- 
tances de  la  vie  réelle.  » 

L'originalité  philosophique  de  Machiavel  consiste  à 
avoir  introduit  dans  la  politique  ce  que  l'on  peut  appeler 
la  logique  pratique,  c'est-à-dire,  la  méthode  même 
avec  laquelle  on  juge  dans  la  vie  les  hommes  et  les  évé-^ 
nements.  Gette  méthode  ô'arrête-t-elte  à  la  superficie, 
elle  est  le  bon  sens;  va-t-elle  plus  loin,  elle  est  la  péné- 
tration ;  va-t-elle  jusqu'aux  causes  les  plus  cachées, 
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elle  est  la  profondeur.  En  général  elle  est  un. raisonne- 
ment rapide,  qui  conclut  de  ce  qu'elle  voit  à  ce  qu^elle 
ne  voit  pa^,  à  l'aide  de  la  comparaison  et  de  Tanalc^e. 
C'est  une.  induction,  mais  une  induction  qui  s'ignore, 
qui  ne  se  soumet  point  à  des  règles,  qui  ne  connaît  pas 
les  lenteurs  de  la  méthode  scientifique  :  car  dans  la  vie, 
il  faut  juger  vite,  et  l'on  se  passe  d'une  parfaite  exacti-» 
tude  pour  atteindre  plus  tôt  à  l'a  peu  près.  Gr,  jusqu'au 
temps  de  Machiavel^  la  politique,  comme  la  morale, 
avait  toujours  été  traitée  par  la  logique  dos  écoles^  lo^ 
gique  pleine  d'embarras,  d'inutilités,  de  distinctions; 
artificielles,  et  à  laquelle  manquait  absolument  le  suc  et 
le  nerf  de  la  réalité.  Machiavel  rendit  à  la  politique  le 
même  service  que  Dante  à  la  poésie  :  il  la  traduisit  en 
langue  vulgaire.  J^e  premier,  il  traita  de  la  politique 
réelle,  et  substitua  Téti^de  et  l'analyse  des  faits  à  la  dis* 
cussion  des  textes,  et  à  l'argumentation  à  priori. 

La  méthode  de  Machiavel  avait  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  cette  sorte  de  logique,  qui  juge  plus 
qu'elle  ne  raisonne,  et  qui  devine  plus  qu'elle  n'ob-» 
serve.  Elle  considère  plutôt  ce  qui  est,  que  ce  qui  doit 
être  :  elle  prend  pour  règle  l'exemple  et  l'usage,  plus 
que  là  conscience,  et  s'intéresse  plus  au  choix  des 
moyens  employés  pour  obtenir  un  résultat,  qu'à  la  valeur 
morale  du  but  poursuivi.  C'est  là  une  des  causes  de 
l'immoralité  que  nous  avons  relevée  dans  Machiavel.  Il 
parlait  et  il  raisonnait  comme  le  vulgaire,  avec  plus  de 
profondeur,  et  non  pas  avec  plus  de  hauteur  et  de  pureté 
morale.  On  le  comprend  d'ailleurs,  lorsque  le  bon  sens 
pratique,  lorsque  la  logique  familière  commence  à  se 
sentir  assez  forte  pour  évincer  et  remplacer  la  logique 
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de  convention,  elle  écdrte  comme  un  joug  toutes  les 
idées  de  Técole  ;  or  les  idées  morales  ont  toujours  eu 
pour  privilège  d'être  défendues  par  Técole  contre  le 
monde.  Comme  elles  sont  plus  claires  à  ceux  qui  vivent 
daus  la  retraite  qu'à  ceux  qui  vivent  parmi  les  hommes, 
comme  il  est  plus  facile  de  les  comprendre  et  de  les  ad- 
mettre en  théorie  que  de  les  pratiquer,  comme  elles 
supposent  toujours  un  certain  esprit  de  respect,  de  là 
vient  que  les  savants,  qui  vivent  en  général  dans  Tabs- 
traction,  dans  la  solitude,  dans  le  respect,  se  font  les 
patrons  des  idées  morales,  et  les  couvrent  ainsi  d'une 
sorte  de  vernis  pédantesque,  qui  leur  nuit  auprès  du 
monde  ;  de  là  vient  que  la  logique  du  monde,  lorsqu'elle 
s'émancipe  du  joug  de  Técole,  s'affrandiit  en  même 
temps  des  idées  morales,  et  les  traite  volontiers  avec 
dédain  :  de  même  que  Tenfant  j]ui  pendant  longtemps 
n'a  jugé  qu'à  l'aide  de  son  maître,  lorsqu'il  commence 
à  sentir  en  lui-même  la  puissance  déjuger  seul,  rejette 
tout  ce  qu'on  lui  a  appris,  bon  ou  mauvais^  et  met  une 
certaine  fierté  à  fouler  aux  pieds  les  principes  qu'il  res* 
pectait  le  plus. 

Il  s' est  passé ,  à  ce  qu'il  semble,  un  phénomène  ana- 
logue au  xv""  siècle.  Jusque-là,  l'esprit  humain  n'avait 
connu  d'autre  manière  de  penser  que  la  logique  de 
l'école.  Je  sais  que  malgré  ce  joug,  de  grandes  luttes  ce<* 
pendant  avaient  eu  lieu,  et  que  des  doctrines  hardies 
s'étaient  fait  jour,  mais  toujours  dans  le  sein  de  l'école, 
et  par  ceux-là  seuls  qui  savaient  manier  l'instrument 
commun.  Mais  lorsque  l'esprit  humain  sentit  qu'il  pou- 
vait marcher  seul,  lorsque  l'exemple  des  grands  écri- 
vains de  l'antiquité  eut  répandu  une  autre  manière. 
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plus  grande  et  plus  libre,  de  penser  et  de  raisonner,  la 
politique  scholastique  fut  renversée  de  fond  en  comble  : 
les  questions  générales  furent  morcelées,  brisées  en  une 
infinité  de  questions  particulières;  le  but  disparut  de* 
vaut  lés  moyens 9  et  le  droit  devant  le  fait  :  la  religion 
et  la  morale  s'évanouirent  dans  un  commun  naufrage; 
et  la  logique  laïque,  victorieuse  de  la  logique  olBciellei 
inaugura  son  entrée  sur  la  scène  de. la  philosophie  poli« 
tique  par  le  machiavélisme. 

Au  reste,  cette  révolution  n^a  eu  lieu  dans  la  science, 
que  parce  qu'elle  avait  eu  lieu  dans  les  faits.  L'habileté 
des  souverains,  la  pénétration,  la  sagesse  on  l'artifice, 
en  un  mot,  Tart  de  tirer  parti  des  événements  par  tous  les 
moyens  possibles,  avait  succédé  à  la  violence  ouverte 
qui  avait  été  Tarme universelle  du  moyen  âge;  à  la  gêné* 
rosi  té  qui  accompagnait  parfois  la  violence,  et  à  la  piété 
naïve  qui  la  corrigeait,  les  princes  du  xv*  siècle  substi- 
tuèrent une  prudence  peu  scrupuleuse  qui  opposait  la  ruse 
à  la  force,  et  quelquefois  à  la  ruse  elle-même.  C'est  l'es- 
prit de  ce  temps  dont  les  héros  sont  Louis  XI,  Ferdi- 
nand d\4ragon,  Gonsalve  de  Cordoue,  etc.  C'était  sans 
doute  une  application  peu  noble  de  Tintelligence,  mais 
enfin  un  témoignage  de  l'empire  nouveau  et  croissant 
de  l'esprit  et  de  la  pensée  dans  la  sphère  politique. 
Machiavel  fut  l'écho  de  ces  principes,  et  l'interprète  de 
cette  importante  révolution. 

Au  reste,  quoique  la  méthode  de  Machiavel  soit  en 
germe  la  méthode  d'observation  et  d'expérience,  on 
peut  dire  cependant  qu'il  ne  l'a  pas  encore  appliquée 
d'une  manière  sufiisamment  scientifique.  Si  Ton  ne  con-* 
sidère  que  son  esprit,  il  en  est  peu  qui  lui  soient  supé- 
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rieurs  :  c^est  un  génie  màle,  net^  plein  de  finesse  et  de  fer* 
inetéy  et  d'une  pénétration  admirable.  Mais  sa  méthode 
est  très-imparfaiie,  11  ne  classe  pas  les  problèmes  ;  il  ne 
les  subordonne  pas  les  uns  aux  autres  ;  il  tâtonne  souvent 
dans  la  solution  ;  il  ne  groupe  pas  suffisamment  les 
faits  ;  il  en  rassemble  souvent  qui  ne  sont  pas  du  même 
ordre,  qui  ne  prouvent  pas  la  même  chose;  enfin,  il 
manque  tout  à  fait  ^'enchaînement.  Mais  il  a  des  par* 
lies  admirablement  traitées.  Je  citerai,  par  exemple, 
son  chapitre  des  conspirations,  où  la  matière  est  étudiée 
a  fond,  et  en  parfaite  connaissance  de  cause.  C'est  un 
chef-d'œuvre  de  netteté,  de  vigueur,  d'expérience  et  de 
réflexion. 

En  résumé,  Machiavel  a  fondé  la  sciedce  politique 
moderne,  en  y  introduisant  la  liberté  d'examen,  l'esprit 
historique  et  critique,  la  méthode  d'observation.  Par  là, 
il  mérite  la  reconnaissance  de  la  philosophie.  Mais,  par 
malheur,  la  première  application  qu'il  a  faite  de  cette 
nouvelle  méthode  a  été  une  doctrine  détestable  et  mé- 
diocre, qui  a  eu  une  tro{)  grande  part  dans  les  malheurs 
et  les  crimes  de  la  politique  au  xvi"  siècle.  On  peut 
rejeter  sur  son  temps  la  faute  de  cette  doctrine  ;  mais 
il  ne  faut  ni  l'excuser,  ni  la  justifier.  L'astuce  et  la  vio- 
lence se  font  assez  d'elles-mêmes  leur  place  dans  lés 
affaires  humaines,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
science  vienne  les  couvrir  de  sa  haute  autorité.  . 
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Guiccardin  :  Sentences  politiques.  Opposé  à  Machiavel  en  politique, 
aussi  peu  scrupuleux  en  morale.  —  Scîoppîus  :  Pœdia  politices.  Jus- 
tification raisoonée  du  machiavélisme  :  opposition  de  la  morale  et 
de  la  politique,  —  Juste  Lipse  :  Les  politiques.  Demi-machiavélisme  : 
critiques  et  concessions.  — Fra-Paolo  :  Le  Prince,  Machiavélisme  pra- 
tique. Principe  de  la  raison  d'Etat.  Caractère  odieux  de  celte  politique. 
—  Gabriel  Naudé.  Les  coups  d^Etat,  Machiavélisme  de  cabinet.  Apo- 
logie de  la  Saint-Barthélémy.  —  Décadence  dumachiavélismeauxvir 
siède.  Il  va  se  perdre  dans  le  despotisme.  Le  cardinal  de  Richelieu  : 
son  testament.  Sa  belle  doctrine  sur  la  fidélité  aux  engagements. 
Caractère  despotique  de  ce  livre.  —  Réfutations  de  Machiavel.  Anti- 
Machiavel de  Gentillet.  Médiocrité  de  cet  ouvrage  et  des  autres  écrits 
du  XVI*  siècle  contre  Machiavel.  Anti -Machiavel  de  Frédéric  II.  Con- 
clusion sur  le  machiavélisme. 

Un  génie  tel  que  Machiavel  ne  passe  pas  sans  laisser 
de  traces,  et  sans  exercer  une  influence  durable.  Or,  il 
nous  semble  que  Machiavel  a  exercé  une  double  in- 
fluence :  l'une  générale,  l'autre  particulière.  En  général, 
il  peut  être  considéré  comme  ayaiit  déterminé  toutes  les 
recherches  politiques,  qui  furent  si  nombreuses  au 
xyi*  siècle,  et  particulièrement  en  Italie.  Il  répandit  le 
goût  de  ces  matières-,  il  enseigna  Tusage  de  l'histoire 
dans  la  politique;  il  excita  la  controverse,  et  ainsi  fut 
le  maître  de  ceux  mêmes  qui  le  combattaient.  Mais 
outre  cette  influence  générale,  qui  fut  évidemment 
utile  et  heureuse,  il  en  eut  une  plus  particulière  par  ses 
doctrines,  et  on  peut  dire  qu'il  a  formé  une  école,  qui  a 
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duré  tout  le  xti*  siècle,  et  a  persisté  jusqu'au  siècle  sui- 
vant :  école  composée  d'écrivains  divers,  dont  les  uns 
atténuent,  les  autres  exagèrent  la  pensée  de  Machiavel, 
et  qui  ont  tous  un  dogme  commun  :  le  droit  du  men- 
s(mge  et  de  la  fraude  en  politique. 

Parmi  les  écrivains  qui,  sans  avoir  précisément  reçu 
rinfluence  de  Machiavel,  ont  respiré  le  même  air  que 
lui,  et  sont  arrivés  à  des  maximes  analogues,  je  citerai 
le  célèbre  Guicciardin,  Phistorien  des  guerres  d'Italie, 
homme  de  plume  et  homme  d'épée,  serviteur  des  Médi- 
cis,  et  enfin  ami  de  Machiavel  lui-même,  dont  il  ne  par- 
tageait pas  les  idées  politiques.  Machiavel,  dans  le  fond 
de  rame,  était  ud  démocrate.  Guicciardin  était  partisan 
de  la  monarchie.  I^  meilleur  gouvernement,  suivant 
lui,  était  le  gouvernement  d'un  seul  entre  les  mains  d'un 
homme  de  bien,  a  Le  peuple,  disait-il,  ne  demande  la 
liberté  que  pour  avoir  la  justice.  Si  donc  le  gouverne- 
ment d'uD  seul  ou  de  plusieurs  prenait  pour  guidé  la 
justice,  et  assurait  à  chacun  le  sien,  il  ne  resterait  plus 
aucun  motif  de  désirer  la  liberté.  Aussi  lesj)hiIosophes 
anciens  ne  louaient  pas  tant  les  villes  où  régnait  la  li- 
berté que  celles  où  régnait  la  justice  (1).  » 

Mais  si  Guicciardin  est  opposé  à  Machiavel  dans  ses 
opinions  politiques,  il  s'en  rapproche  par  le  caractère 
cauteleux  et  équivoque  de  certaines  de  ses  maximes. 
Sans  être  aussi  condamnables  que  celles  de  Machiavel, 
elles  sentent  cependant  le  xv*  siècle  et  Titalie;  et  elles 
peuvent  servir  à  prouver  que  le  machiavélisme  n'a  pas 
été  seulement  la  doctrine  d'un  homme,  mais  celle  de 

(I)  Avis  et  conseils  en  matière  d^ËUt.  Anvers,  1535|,  trad.  en  franc. 
1577,  H. 
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toute  une  époque.  Que  diront  les  ambassadeurs  de  cette 
maxime?  «  Lorsqu'un  prince  veut  circonvenir  un  autre 
prince  par  le  moyen  d'un  ambassadeur,  il  doit  commen- 
cer par  tromper  celui-ci,  qui  poursuivra  avec  plus  de 
zèle  l'affaire  qui  lui  est  confiée,  s'il  pense  qu'il  agit  sé- 
rieusement que  s'il  est  obligé  de  feindre.  Et  en  général, 
il  faut  user  des  mêmes  précautions  lorsqu'on  veut  se 
servir  de  quelqu'un  pour  inspirer  à  un  autre  une  fausse 
idée(1).  »  Guicciardin  va  cependant  moins  loin  que 
Machiavel  en  conseillant  la  fraude  :  il  ne  l'admet 
guère  que  comme  une  exception.  «  La  candeur 
et  l'ouverture  est  louée  par  tous  les  hommes,  dit- 
il  ;  c'est  une  belle  marque  d'une  âme  généreuse  :  cepen- 
dant elle  est  quelquefois  nuisible.  Au  contraire,  la 
fraude  est  utile  :  cependant  elle  est  détestée,  elle  porte 
avec  elle  je  ne  sais  quelle  honte,  et  si  elle  est  nécessaire, 
c'est  seulement  à  cause  de  la  méchanceté  et  de  la  per- 
fidie des  autres.  Enfin,  on  hésite  avec  raison  sur  celle 
des  deux  que  l'on  doit  choisir.  J'estime  qu'il  faut  se 
servir  de  l'une  habituellement,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
mépriser  Vautre.  ^Ainsi  dans  l'usage  ordinaire  de  la 
vie,  il  faut  préférer  la  première,  afin  de  sejaire  la  re- 
putalion  d'homme  sincère;  néanmoins  il  est  certains 
cas  où  la  dissimulation  peut  être  employée,  et  elle  sera 
utile  à  ceux  qui  se  feront  croire  des  autres  d'autant  plu» 
facilement,  qu'ils  auront  fait  croire  d'abord  à  leur  sin- 
cérité et  éloigné  tout  soupçon  d'artifice.  Je  blâme  donc 
celui  qui  se  sert  continuellement  de  ruses  et  de  menson- 
ges.  Mais  j'excuse    celui  qui  s'en   sert  quelque-^ 


(i)  Ib.  i.rx. 
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fois  (1).  »  On  trouve  encore  dans  les  maximes  de  Guic- 
ciardin  d'autres  traits  évidemment  entachés  de  machia* 
vélisme  :  par  exemple,  le  conseil  de  nier  quand  même, 
eût-on  Tévidence  contre  soi  (2)  ;  celui  de  faire  des  pro- 
messes sauf  à  ne  pas  les  tenir,  les  excuses  ne  man- 
quant jamais  pour  vous  dégager  de  votre  parole,  et 
les  hommes  étant  tellement  bornés  qu'on  peut  toujours 
facilement  leur  donner  des  paroles  (3).  Enfin,  on  recon- 
naît tout  un  siècle  de  tyrannie  dans  ces  trisles  paroles  : 
«c  L^homme  qui  vit  sous  la  tyrannie,  doit  prendre  garde, 
même  lorsqu'il  s'entretient  a^fcc  ses  proches  et  ses  plus 
intimes  amis,  à  rien  laisser  voir  du  fond  de  sa  pensée... 
car  il  doit  savoir  qu'il  est  entouré  de  toutes  sortes  de 
ruses 9  pour  dévoiler  ses  plus  secrets  sentiments  (4).  » 

Dans  Machiavel,  dansGuicciardin,  le  machiavélisme 
s'expose  naïvement  et  simplement,  sans  chercher  à  se 
disculper  ou  à  se  défendre,  mais  au  contraire  comme 
une  chose  toute  naturelle.  Mais  lorsque  ces  doctrines  se 
furent  répandues,  et  qu'elles  eurent  donné  lieu  a  des 
attaques,  le  machiavélisme  chercha  à  se  rendre  compte 
de  ses  principes,  et  à  se  défendre  systématiquement. 
C'est  là  le  caractère  original  d'un  des  livres  les  plus 
curieux  de  cette  époque,  le  Pœdia  politices  du  célèbre 
Scioppius  ou  Schoppe,  qui,  s'il  faut  en  croire  Conring, 
l'infatigable  commentateur  politique  du  \sn^  siècle,  ne 
fut  amené  à  défendre  Machiavel,  que  par  sa  haine 
contre  les  jésuites.  La  vérité  est  que  les  jésuites  furent 


(1}  Ib.  xai. 

(2)  Ib.  XXTII. 

(3)  Ib.  XCI3L. 

(4)  Ib. 
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des  plus  vifs  dans  la  polémique  qui  se  souleva  de  toutes 
parts  au  xsf  siècle  contre  Machiavel,  polémique  qui'  ftt 
dire  à  Juste  Lipse  :  «  De  quelle  main  n'est  pas  aujourd'hui 
frappé  ce  pauvre  misérable  !  »  11  faut  avouer  d'ailleurs 
que  les  déclamations  banales  et  fastidieuses  auxquelles 
se  livraient  les  adversaires  de  Machiavel,  avaient  de 
quoi  fatiguer  un  esprit  net  et  pénétrant  comme  Sciop- 
plus.  Le  point  précis  de  la  question  était  sans  cesse  né- 
gligé et  ignoré  même  :  on  opposait  à  Machiavel  un  caté- 
chisme ennuyeux  des  vertus  royales,  sans  voir  qu'il 
s'agissait  d'un  des  problèmes  les  plus  difficiles,  les  plus 
délicats  de  la  science  humaine  :  celui  des  rapports  et 
des  différences  de  la  morale  et  de  la  politique.  C'eôt  ce 
problème  que  Scioppius  a  posé  et  discuté,  il  faut  le 're- 
connaître, avec  finesse  et  sagacité  :  c'est  ce  qui  dôilne 
à  son  livre,  très-court  d'ailleurs,  une  vraie  valeur  phi- 
losophique. " 

Cet  ouvrage  est  fait  avec  une  grande  habileté.  Ëli 
effet,  l'auteur  se  garde  bien  d'avoir  l'air  de  déf^ôdre 
Machiavel;  il  ne  prononce  pas  son  nom  une  seule 
fois  :  il  n'y  fait  qu^une  ou  deux  allusions  très-cou- 
vertes (1).  Il  semble  ignorer  qu'il  s'agisse  de  lui.  Les 
personnages  qu'il  prend  sous  sa  défense,  c'est  Aristote 
et  saint  Thomas,  comme  si  c'étaient  eux  qu'on  alla** 
quail.  Mais  il  choisit  dans  leurs  écrits  un  ou  deux  pué- 
sages,  qui,  séparés  du  reste,  semblent  contenir  la 
mérhe  doctrine  que  celle  de  l'auteur  du  Prince.  S'il 

(1)  Est-ce  de  Macbîavel,  est-ce  d'Aristote  que  Scioppius  veut  parler 
loraquMI  dU  ;  Non  minor  videtur  iniquités  et  acerbitas  eorum  qui  de  op- 
tiiUiio  quoquettperfectissimo  artis  politiofB  doetcfe  verbà  raciuiU  {PMl 
polit,  p.  9.  Ed.  deConring.  Hq^nerslad.  1613). 
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parvient  à  la  justifier,  il  justifie  par  là  Machiavel  Iuh 
même.  Tel  est  le  chemin  détourné,  ingénieux  et  pas» 
dablement  machiavélique,  choisi  et  suivi  avec  beaucoup 
d'adfiesse  par  le  savant  auteur  du  Pœdia  poUticeSy 
c'éM*à*dire  de  la  Méthode  de  la  politique  (1). 

\a  thèse  que  Scioppius  prétend  démontrer  est  celle-ci  ! 
la  politique  est  distincte  de  la  morale  ;  elle  a,  comme 
la  morale  elle-même,  ses  principes  propres.  Introduire^ 
en  politique  les  principes  de  la  morale,  c'est  confondre 
les  limites  des  sciences,  c'est  manquer  aux  lois  de  la 
méthode.  On  ne  doit  donc  pas  demander  au  politique, 
qu'il  juge  en  moraliste  lesfaits  dont  il  parle.  11  suffit 
qu'il  laisse  entendre,  à  Taide  de  certaines  précautions, 
qu'il  n'approuve  pas  ce  qui  est  évidemment  blâmable 
et  criminel.  Telle  est  la  thèse.  Voyons  la  démonstra-^ 
tioù 

Scioppius  commence  par  établir  que  Terreur  de  ses 
adversaires,  et  l'origine  de  leurs  jugements  plébéiens, 
cotnme  il  les  appelle,  vient  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas 
la  logique  (2).  La  logique  enseigne  la  méthode  des 
démonstrations.  Or,  en  quoi  consiste  la  méthode  d^une 
science?  Elle  consiste  à  n'employer  dans  une  science<iue 
les  principes  qui  lui  sont  propres  (oueia)  et  à  rejeter  les 
principes  qui  lui  sont  étrangers  (âXXorpta)  (3).  Or, 
un  principe  peut  être  étranger  de  deux  manières  :  soit 
par  l'espèce,  soit  par  le  lieu  (seu  génère,  seu  loco).  Par 

{1}  Scioppius  entend  parPasdia  (  irxi$ix }  expression  empruntée  à 
Aristote,  la  méthode  d*une  science  Tpomc  r^;  luOo'^cu,  id  est  ratio,  tno- 
4ui,  via  ^faetandi, 

(2)  Voy.  le  titre  de  Touvrage  :  Pœdia  polit,  adv.  Àirat^itf«ia(rV,el  àcerMta- 
\9mplebeiorum  quoruoidain  Judiciorum.  Cf.  id.  p.  10.        *  r 

(3)  1b.  p.  5.  .  V 
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ex^mple^  c'e&t  introduire  des  principes  étrangers  par 
Pespèce,  qae  de  se  servir  d'arguments  mathématiques 
en  physique,  et,  en  médecine,  d'arguments  théologî- 
ques.  C'est  encore  introduire  des  principes  étrangers 
par  le  lieu  {aliéna  hco)  que  de  dire  avant  ce  qui  doit 
venir  après,  et  réciproquement.  On  peut  donc  pécher  de 
ces  deux  manière  dans  l'exposition  d^une  science,  s(^t 
en  y  introduisant  ce  qui  n'y  doit  pas  être,  soit  en  inter- 
vertissant Tordre  des  principes  et  des  idées. 

Quel  est  maintenant  Fobjet  de  la  politique?  C'est  ce 
qu'il  faut  savoir  pour  juger  des  principes  qui  lui  so&t 
propres  et  de  ceux  qui  lui  sont  étrangers.  <x  La  fin  de  la 
politique,  c^est  le  bonheur,  ou  la  félicité  des  Etats  :  c'est 
ce  que  l'on  appelle  otùTapxeia,  c'^st-à-dire  l'abondance 
des  choses  nécessaires  pour  vivre  commodément.  »  Tel 
étant  l'objet  de  la  politique,  il  faut  qu'elle  s'occupe  non* 
seulement  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pos- 
sible, mais  encore  de  la  meilleure  dans  une  situation 
donnée,  et  même  de  toutes  les  formes  de  gouverne*- 
menls,  et  enfin  des  moins  bonnes.  Comme  la  médecine 
qui  traite  de  la  santé,  ne  s'occupe  pas'  seulement  de  la 
santé  parfaite,  mais  de  tous  les  degrés  possibles  de  la 
santé,  de  même  la  politique  ne  doit  pas  seulement  s'oc- 
cuper du  gouvernement  parfait,  mais  de  tous. 

Il  y  a  plus.  Les  politiques  pensent  qu'il  est  plus  im- 
portant de  s'occuper  des  mauvais  gouvernements  que 
des  bons.  Car  les  bons  gouvernements  sont  comme  les 
bonnes  santés  et  les  bons  vaisseaux,  ils  se  soutiennent 
d'eux-mêQies.  Ce  sont  les  mauvais  qui  ont  le  plus  be- 
soin de  secours.  Tel  est  l'avis  de  saint  Thomas.  «  Jllœ 
quw  opiimè  ordinatœ  sunt  secundum  rationem,  mul- 
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ios  impulsas  et  mngnas  sustinere  possunt.  Malè  au- 
tem  ordinaiœ  à  modicis  corrumpuntur^  et  ideo  ma- 
jori  indigent  cautela.  D'où  I*od  voit  quelle  a  élé 
Terreur  de  Platon,  qui  ne  s'est  occupé  que  de  la  forme 
la  meilleure  de  toutes  ;  car  sa  doctrine  n'a  aucune  uti- 
lité, les  hommes  étant  incapables  de  supporter  cette 
forme  parfaite  (1).  Or,  le  rôle  de  la  politique  est  de  trai- 
ter des  choses  qui  sont  réellement  utiles  et  praticables. 
Et  malheureusement,  les  mauvaises  formes  de  gouver- 
nement sont  plus  conformes  à  la  nature  humaine  que 
IfiiS:  autres  (2).  11  résulte  de  ces  principes,  que  traiter 
de  la  tyrannie,  et  des  moyens  de  la  conserver,  c'est 
rester  fidèle  à  Tobjet  de  la  politique.  Et  ceux  qui  repro- 
chent à  un  publiciste  d'avoir  parlé  de  la  tyrannie,  lui 
reprochent  d'avoir  traité  ce  qui  e^i  propre  à  sa  science. 
(propria.) 

C'est  là  une  première  erreur;  une  seconde,  c'est  de 
reprocher  aux  publicistes  de  ne  pas  introduire  dans  la 
politique  des  principes  qui  lui  sont  étrangers.  Par 
exemple,  on  veut  que  la  politique  traite  de  ce  qu'il  y  a 
de  honteux  et  de  mauvais  dans  la  tyrannie.  Mais  le 
mauvais. et  le  honteux  sont  des  idées  qui  appartiennent  à 
la^morale,  et  qui  sopt  étrangères  à  la  politique.  La  mo* 
raie  a  deux  parties  :  l'une  générale,  l'autre  particu- 
lière, la  première  qui  donne  les  principes  (^yjiiaTa, 
décréta)  la  seconde,  les  préceptes  {prœcepta).VxiTi^  est 
la  morale  dogmatique,  Tautre  est  la  parénétique.  On 
voit  par  là  que  les  censeurs  de  la  politique  la  confondeoi 
absolument  avec  la  morale.  Détourner  les  hommeade 

/("ijlb.  p.  16,  17. 
(2)11).  p.  15. 
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réchercher  ou  de  conserver  la  tyrannie,  appartient  à  la 
morale  parénétique;  démontrer  la  honte  de  la  tyrannie, 
appartient  à  la  morale  dogmatique,  à  qui  seule  il  con-* 
vient  de  discuter  sur  l'honnête  et  le  honteux  (1). 

Telle  est  la  différence  de  la  morale  et  de  la  politique. 
L'une  étudie  ce  qui  doit  être,  l'autre  ce  qui  est.  Cepen- 
dant Scioppius  reconnaît  que  la  séparation  ne  peut  pas 
être  absolue,  et  quç  la  politique  doit  faire  en  sorte  que 
Ton  ne  tire  pas  de  ses  principes  de  mauvaises  consé- 
quences, et  qu'on  ne  s'en  serve  pas  pour  faire  le  mal. 
Par  conséquent,  si  la  logique  veut  que  la  politique  parle 
de  la  tyrannie  comme  d'un  fait,  sans  examiner  s'il  est 
bon  ou  mauvais,  la  prudence  (methodus  prudenUœ) 
permet  et  même  exige  que  l'on  blâme  la  tyrannie,  et 
que  l'on  en  détourne  les  hommes.  Car  l'objet  de  la  poli- 
tique  est  le  bonheur  de  l'Etat;  et  la  tyrannie  ne  procure 
ni  le  bonheur  de  celui  qui  l'exerce,  ni  le  bonheur  de 
ceux  qui  la  souffrent  (2). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  le  veu- 
lent des  censeurs  maladroits,  que  l'étude  et  la  descrip- 
tion de  la  tyrannie,  et  des  moyens  de  la  conserver,  ne 
soient  d'aucune  utilité  pour  le  tyran,  ni  môme  pour  les 
peuples.  Car  les  politiques,  et  particulièrement  saint 
Thomas,  distinguent  deux  moyens  de  conservation  pour 
la  tyrannie,  qu'ils  appellent  intemio  et  remissio,  en 
d'autres  termes  la  sévérité  et  la  douceur,  la  cruauté  et  la 
clémence,  les  moyens  violents  et  les  moyens  tempérés. 
Or,  en  décrivant  les  moyens  violents  dont  se  sert  la 

(\)  Ibid  p.  53. 
(2)  Ib.  p.  95. 
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tyrannie^  la  politique  Tempécheet  la  prévient:  car  elle 
la  rend  odieuse  ;  et  en  décrivant  les  moyens  habiles  et 
tempérés  par  lesquels  un  tyran  peut  se  conserver,  la 
politique  est  utile  aux  tyrans  et  surtout  aux  peuples  : 
car  Tétat  des  sujets  est  bien  plus  tolérable  sous  un  prince 
qui  craint  de  paraître  méchant,  et  qui  s'efforce  de  pa- 
raître bon,  que  sous  celui  qui  ne  se  fait  aucun  scrupule 
do  passer  pour  un  scélérat.  Ainsi,  ou  elle  apprend  aux 
peuples  à  détester  la  tyrannie,  ou  elle  apprend  aux 
tyrans  à  la  modérer  ;  elle  est  donc  utile  aux  uns  et  aux 
autres  (1). 

Cependant,  Scioppius  reconnaît  que  celte  doctrine  es4 
glissante  (lubrica),  et  pour  éviter  les  imputations  aux- 
quelles elle  pourrait  donner  lieu,  il  conseille  certaines 
précautions.  Ces  précautions  sont  de  deux  sortes  : 
V  Employer  le  langage  hypothétique  et  non  catégo- 
rique. Dire  par  exemple  :  Le  tyran,  s* il  veut  consen^r 
son  empire j  doit,  etc.  ;  ou  bien  :  Il  est  bon  pour  conr 
server  la  tyrannie^  de.. .  ;  ou  bien  :  Un  tyran  est  bien 
imprudent^  qui,  etc.  Dans  toutes  ces  phrases,  la  con- 
dition, s* il  veut  conserver  le  pouvoir^  est  exprimée  ou 
sons-entendue.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  politi*^ 
que  approuve  ces  moyens,  parce  qu'il  les  regarde  comme 
nécessaires  dans  une  certaine  hypothèse.  Si  Ton  prend 
pour  catégoriques  des  principes  qu'il  n'a  exprimés  que 
sous  la  forme  conditionnelle,  ce  n'est  pas  sa  faute  ;  c'est 
celle  du  lecteur  (2), 

La  seconde  précaution  à  prendre,  c'est  d'expliquer 

(1)  Ib.  p.  27,  28. 

(2)  Ib.  p.  31 . 
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sa  pensée.  Or,  cette  explication  peut  être  ou  directe  ou 
indirecte  (1).  L'explication  directe  peut  se  faire  de  deux 
façons,  ou  ex  professa^  par  exemple,  en  déclarant  nette- 
ment que  la  tyrannie  est  odieuse ,  ou  en  remontant  aux 
causes  ;  par  exemple,  en  disant  que  les  causes  de  la 
tyrannie  sont  la  force  et  la  ruse  qui  conviennent  plus  à 
l'animal  qu'à  Thomme,  que  la  force  convient  au  lion, 
la  ruse  au  renard,  que  le  tyran  est  un  composé  du  lion 
et  du  renard,  on  indique  par  là  même  combien  on 
trouve  la  tyrannie  honteuse  et  méprisable. 

Quant  à  Texplication  indirecte,  elle  est  dans  rin->- 
tention  générale  de  tout  Touvrage,  à  laquelle  il  faut  (ou*- 
jours  se  rapporter  pour  apprécier  Tintention  d'un  pas- 
sage en  particulier.  Par  exemple,  un  écrivain  veut 
décrier  un  tyran  ennemi  de  sa  patrie,  et  soulever  contre 
lui  la  haine  populaire,  en  même  temps  que  découvrir 
ses  artifices,  ce  qui  est  encore  travailler  contre  la  tyran- 
nie :  mais  il  sait  qu'une  pareille  entreprise  n'est  pas 
sans  péril.  Il  écrit  donc  de  telle  sorte  qu'il  semble 
servir  les  intérêts  du  tyran,  en  lui  enseignant  les  moyens 
de  conserver  son  empire.  Mais  ailleurs  il  nous  donne  à 
entendre  que  c'est  la  crainte  qui  l'a  empêché  d'expri- 
mer sa  pensée  plus  ouvertement.  Dans  ce  cas,  il  est 
évident  qu'il  faut  juger  de  l'intention  d'un  passage  par 
l'intention  de  l'ouvrage  entier. 

Voici  donc  d'après  ces  principes,  les  règles  de  la  cri- 
tique des  livres  politiques.  Veut-on  juger  un  auteur  po- 
litique, il  faut  chercher  s'il  a  manqué  à  la  méthode  ou  à 
la  prudence.  Il  aura  manqué  à  la  méthode,  s'il  dit  des 

(1)  Ib.  p.  53. 
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choses  OU  étrangères  à  la  science,  ou  Jausses.  Par 
exemple^  c'est  dire  des  choses  étrangères  par  l'espèce 
à  la  science  politique,  que  de  dire  que  le  prince  doit  être 
pieux  pour  gagner  la  vie  éternelle;  car  le  salut  n'est 
pas  Tobjet  de  la  politique,  mais  de  la  théologie.  C'est 
dire  des  choses  étrangères  quant  au  lieu,  que  de  dire 
que  la  tyrannie  est  honteuse,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des 
moyens  de  conserver  la  tyrannie.  C'est  dire  des  choses 
fausses,  que  de  proposer  parmi  les  moyens  de  conser- 
vation d'un  Etat  ce  qui  ne  peut  que  le  détruire  :  par 
exemple,  qu'un  tyran  doit  être  juste  et  religieux  ;  car 
alors  il  ne  serait  plus  tyran.  C'est  encore  dire  des  choses 
fausses,  que  d'avancer  ce  qui  n'est  vrai  qu'absolument 
et  dans  une  république  parfaite,  lorsque  l'on  parle  des 
gouvernements  qui  existent  :  par  exemple,  de  dire  que 
dans  ces  gouvernements  un  prince  peut  se  conserver 
par  une  observation  religieuse  de  l'équité  et  de  la  bonne 
foi;  car  l'expérience  démontre  le  contraire.  Enfin,  c'est 
manquer  à  la  prudence  que  de  ne  pas  prendre  ses  pré- 
cautions dans  un  livre  de  ce  genre,  pour  ne  point  éga- 
rer le  jugement  du  lecteur  sur  la  différence  du  bien  et 
du  mal  (1). 

Il  est  de  toute  évidence  que  c'est  Machiavel  que 
Scioppius  a  voulu  défendre  dans  ce  petit  écrit  (2).  Qu'il 
l'ait  fait  avec  finesse  et  subtilité,  on  ne  peut  en  discon- 
venir; mais  ses  raisonnements  sont-ils  aussi  solides  que 
spécieux?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  Nous  ne 
pouvons  nous  étendre  sur  ce  point;  nous  nous  bor- 

(1)  Ib.  p.  42.  44. 

(2)  Voy.  lapréf.  de  Conring,  et  6.  Naudé,  Coups  d'Etat,  c  n,  p.  71» 
E.  1667. 
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nerons  à  signaler  ce  qui  nous  parait  le  principal  sophisme 
de  Tauteur.  Il  dit  que  l'objet  de  la  politique  étant  TEtat, 
le  publiciste  doit  traiter  de  toutes  les  formes  de  TËtat, 
des  mauvaiscF^  aussi  bien  que  des  bonnes,  et  même  des 
mauvaises  plus  que  des  bonnes.  11  faut  avouer  que  tout 
ce  qui  tient  à  TEtat  est  du  domaine  de  la  politique,  et 
que  celte  science  a  le  droit  de  traiter  de  la  tyrannie  ei  de 
Toligarchie,  comme  la  médecine  a  le  droit  de  traiter  de 
la  fièvre  et  du  délire.  Mais  appartient-il  à  la  médecine 
d'enseigner  les  moyens  de  produire  et  d'entretenir  la 
fièvre,  en  même  temps  que  de  produire  et  entretenir  la 
santé?  Elle  est  bien  forcée  sans  doute  d'expliquer  com- 
ment la  fièvre  naît  et  Se  développe;  c'est  un  fait  qu'elle 
doit  étudier  pour  la  guérir  :  mais  quand  elle  traite  de  la 
santé,  ce  n'est  plus  seulement  pour  elle  un  fait,  c'est 
une  fin.  Elle  ne  constate  pas,  elle  prescrit  :  elle  peut 
.  aussi  donner  des  prescriptions  contre  la  fièvre,  mais  elle 
n'en  donne  pas  pour  elle.  C'est  encore  de  la  même  façon 
que  le  médecin  traite  du  poison  :  il  est  bien  forcé  d'en 
étudier  les  effets,  mais  il  manquerait  à  son  rôle,  et  sor- 
tirait delà  science,  s'il  enseignait  l'art  d'empoisonner.  (1 
en  est  de  la  tyrannie  comme  du  poison  et  de  la  fièvre. 
La  politique  doit  en  traiter,  mais  pour  la  combattre  et 
non  pour  l'enseigner.  La  définition  même  de  Scioppius 
le  démontre.  La  fin  de  la  politique,  dit-il,  est  le  bonheur 
de  l'Etat  :  elle  doit  traiter  des  gouvernements  suivant . 
le  rapport  qu'ils  ont  avec  le  bonheur  des  Etats.  Sans 
doute,  la  forme  d'une  république  parfaite  n'est  qu'un 
rêve  ;  et  c'est  une  politique  très-imparfaite,  que  celle 
qui  reste  toujours  dans  l'utopie;  mais  entre  le  gouver- 
nement parfait,  et  les  mauvais  gouvernements,  il  y  a 
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des  degrés,  il  y  a  des  gouvenieinenis  passables  qui  se 
rapprochent  plus  ou  moins  da  meilleur.  Ce  sont  ceux-là 
qui  sont  l'objet  propre  de  la  science  :  quant  aux  man- 
vais,  il  faut  en  parler,  mais  pour  les  éviter  et  les  corri- 
ger, c^est-à-dire  les  rapprocher  des  bons.  Or,  déter- 
miner la  valeur  relative  du  gouvernement  est  impossible, 
sans  faire  intervenir  le  principe  de  la  justice  et  du  droit, 
ridée  de  T honnête  et  du  honteux. 

Quant  aux  précautions  que  nous  conseille  Tauteur 
du  Pœdia  politices  pour  éviter  les  malentendus ,  ou 
c'est  le  renversement  du  système,  ou  ce  ne  sont  que 
des  subterfuges  inutiles.  Car,  si  elles  sont  insuffisantes, 
elles  ne  couvrent  pas  la  responsabilité  du  publiciste;  et 
si  elles  sont  suffisantes,  elles  condamnent  toute  la  doc- 
trine. 

Le  machiavélisme  eut  tant  d'influence  au  xvi'^  siècle, 
qu'il  se  glissa  jusque  dans  les  livres  qui  semblent  diri- 
gés contre  lui.  Par  exemple,  la  Politique  de  Juste  Lipse 
parait  au  premier  abord  le  contraire  même  des  doctrines 
machiavéliques.  En  effet,  il  fait  reposer  la  politique  sur 
la  morale,  et  il  consacre  tout  son  premier  livre  à  Ténii- 
mération  des  vertus  du  prince,  non  pas  des  vertos 
supposées  et  apparentes,  comme  celles  de  Machiavel, 
mais  des  vertus  réelles.  Pour  mieux  faire  sentir  cette 
opposition,  je  citerai  ce  qu'il  dit  de  la  clémence  et  de  la 
bonne  foi .  Y  a-t-il  rien  de  moins  machiavélique  que  les 
maximes  suivantes  :  «  Il  faut  avoir  la  main  paresseuse 
et  languissante,  si  Ton  veut  se'faire  aimer  (I).  »  «  Que 
le  prince  ne  présume  point  être  seigneur  et  avoir  des 

(1)  Les  Politiques,  oa  Doctrine  civfte  de  Juste  LIpsc,  traduction  franc. 
(4*  édit.)  Paris,  1598. 
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serft,  mais  plutôt  qu'il  est  gouverneur,  et  qu'il  a  des 
citoyeDs  (z6.)...  La  vie  d'un  seul  no  doit  pas  être  si 
chère  que  pour  ne  la  hasarder  il  en  faille  tant  per* 
dre(1  )•  »  «  Le  devoir  d'un  vrai  prince  est  d'outre-passer 
quelquefois  les  bornes  d'équité,  pour  montrer  sa  clé- 
mence (ib.)  »  (f  Qu'il  se  contente  de  la  pénitence  plutôt 
que  de  la  peine...  »  C'est  une  belle  chose  que  de  par- 
donner au  misérable  {ib).  »  Voilà  pour  la  clémence.  Que 
dit-il  de  la  bonne  foi  ?  «  Où  sont  ces  nouveaux  docteurs 
qui  n'ont  ni  autel,  ni  foi,  ni  aucun  pacte,  ou  parole 
assurée?  qui  empoisonnent  les  oreilles  des  princes. ..  (2) 
Si  les  contrats  ou  conventions  sont  violées,  il  n'y  aura 
plus  aucun  usage  ni  commerce  parmi  les  hommes... 
Fuyez  donc  ceux-là,  ô  rois  et  ô  princes,  et  ne  violez  pas 
les  accords  et  confédérations  de  paix  :  Ne  post-posez 
point  la  foi  au  royaume  (Ib,).  » 

Mais  ces  belles  maximes  ne  sont  pas  les  seules  qui  se 
rencontrent  dans  la  politique  de  Juste  Lipse;  vous  en 
trouvez  d'autres  moins  innocentes,  et  peu  conciliables 
avec  une  morale  un  peu  scrupuleuse.  Il  se  demande  si 
après  avoir  tant  accordé  à  la  vertu,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  donner  quelque  chose  au  vice.  ^  Il  me  semble  que 
je  vous  ai  assez  Hbéralement,  et,  comme  on  dit,  à  pleines 
mains  donné  et  présenté  du  meilleur  et  plus  somptueux 
breuvage.  Y  dois-je,  à  cette  heure,  ajouter  et  mêler  quel- 
que chose  de  la  lie  et  des  fauges,  des  fraudes  et  des 
tromperies?  Je  le  pense,  quoique  ces  Zénons  et  aus^ 

tares  ne  le  trouvent  pas  bon Je  les  croîs  certeè 

d'ailleurs  trèsr- volontiers.  Mais  ils  semblent  ignorer  ce 

(!)  Poï.,  1.  n,  c.  «2. 
(2)Ib.  I.lf,  c.  15. 
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»\èc\e,  comme  sMIs  étaient  dans  la  république  de  Platon, 
et  non  en  la  lie  de  celle  de  Romulus  (1).  »  Voilà  bien  le 
véritable  signe  du  macbiavéliste;  c'est  de  renvoyer  à  la 
république  de  Platon  quiconque  parle  d'honneur  en  po- 
litique .  Voici  maintenant  les  principes  mêmes  de  Machiar 
vel  ;  «  Avec  qui  vivons-nous?  A  savoir  avec  des  personnes 
fines,  malicieuses,  et  qui  semblent  être  la  mêmetromperie, 
fallace  et  mensonge.  0  gens  peu  exercés  aux  affaires  du 
monde.. .  Vous  ne  voulez  pasque  le  prince  s'accompagne 
quelquefois  du  renard?...  Certes  vous  faillez(2)  {Ib.).  » 
Il  est  vrai  que  Juste  Lipse  ne  veut  pas  que  le  prince 
s'éloigne  de  Thonnéteté,  mais  seulement  qu'il  sache  unir 
l'utile  à  rhonnéte,  et  '<  prendre  quelquefois  des  détours 
sur  cette  mer  orageuse  des  choses  humaines*. •  Le  vin 
ne  laisse  pas  d'être  vin,  encore  qu'il  soit  un  peu  tempéré 
d'eau,  ni  la  prudence,  si  bien  en  icelle  il  y  a  quelque 
gouttelette  de  tromperie^  car  j'entends  toujours ^we/ 
à  bonne  fin  (Ib.).  »  De  même  que  les  médecins  trompent 
les  petits  enfants,  pourquoi  de  même  le  prince  ne  trom- 
perait-il pas  quelquefois  le  menu  peuple,  et  quelque 
prince  voisin  ?  Juste  Lipse  avoue  lui-même  de  qui  il  lient 
ces  doctrines,  lorsqu'il  dit  :  «  Ne  vous  étonnez  donc 
point  de  ce  quediront  à  l'ombre  ces  jeunes  écoliers,  qui 
ne  sont  pas  disciples  ni  auditeurs  capables  de  la  doctrine 
civile,  et  moins  encore  juges;  car  aussi  cette  chaire  veut 
un  homme  qui  ne  soit  pas  ignorant  des  choses  qui  arri- 
vent ordinairement  en  cette  vie  :  celui-là  nous  croira 
aisément,  et  ne  condamnera  pas  si  rigoureusement 
Machiavel  :  mais  de  quelle  main  n'est  pas  aujourd'hui 

(1)  L.  II.  G.  14. 

(2)  L.  IV,  c.  13. 


CHAP.  II.  —  ÊCOLP  DE  MACHIAVEL.  SU 

frappé  ce  pauvre  misérable?  »  {Qui  misera  qua  non 
manu  vapulat)  (Ib.)? 

Cependant  Juste  Lipse  ne  va  pas  aussi  loin  que  Ma- 
chiavel, et  il  prétend  renfermer  le  champ  de  la  fraude 
dans  de  justes  bornes  (1).  Il  admet  des  degrés  et  des  dif- 
férences. Il  y  a,  selon  lui,  trois  espèces  de  fraude  :  la 
légère,  la  moyenne  et  la  grande.  «  La  première,  dit-il,  nç 
s'éloigne  pas  trop  de  la  vertu,  et  n'est  arrosée  que  dç 
quelques  gouttes  de  malice  :  c'est  la  défiance  et  la  dissi- 
mulation; la  seconde  touche  déjà  aux  confins  du  vice  : 
c'est  la  conciliation  ou  la  corruption  ;  la  troisième  se 
sépare  non-seulement  de  la  vertu,  mais  des  lois  :  c'est 
la  perfidie  et  l'injustice.  Je  conseille  la  première,  j'en- 
dure la  seconde,  mais  je  condamne  la  troisième.  »  On 
voit  que  tout  accordant  beaucoup  déjà  à  ce  qu'il  croit 
l'utilité  publique,  à  l'exemple,  à  la  nécesjjité,  il  ne  va 
pas  cependant  jusqu'aux  dernières  extrémités;  et  ces 
concessions  mêmes,  il  ne  les  fait  pas  sans  scrupule  et 
sans  quelque  hésitation.  «  Car,  dit-il,  lorsque  je  consi- 
dère notre  sainte  et  divine  loi,  je  suis  achoppé,  et  ne 
suis  pas  sans  peine.  Car  il  est  dit  que  tout  trompeur  est 
en  abomination  au  Seigneur...  Que  répliquez-vous,  po- 
litique? Le  bien  public?  Mais  voyez  un  saint  personnage 
qui  s'y  oppose  et  dit  :  Qu'il  n'est  point  permis  de  mentir, 
non  pas  même  quand  ce  serait  à  la  gloire  de  Dieu... 
Certes  il  vous  est  malaisé  et  à  moi  de  trouver  ici  un 
expédient,  si  ce  n'est  que  ce  même  saint  personnage  dit, 
qu'il  y  a  quelques  genres  de  mensonges  auxquels  il  n'y 
a  pas  grand  péché,  et  toutefois  ils  ne  sont  pas  aussi  sans 

{\)  Ibid,  ib.  c.  XIV. 
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péché.  »  Grâce  à  cet  expédient ,  qui  change  le  péché 
mortel  en  péché  véniel,  Juste  Lipse  approuve  et  permet 
certaines  fraudes,  et  ce  qu'il  appelle  (c  les  petites  corrup- 
tions et  les  petites  finesses  ;  »  encore  esUce  à  la  condition 
que  ce  soit  un  roi  bon  qui  s'en  serve  contre  les  mé- 
chants et  dans  le  bien  de  tous.  Quant  à  riujustice  et  à  la 
perfidie,  il  les  condamne  sans  réserve,  et  il  parle  très- 
fortement  cx)ntre  la  violation  des  serments  :  «  Il  y  en  a 
qui  croient,  dit-il,  qu'il  faut  tromper  lesenfants  avec  des 
osselets,  et  les  hommes  avec  des'serments...O  hommes 
vains  !  La  fraude  lâche  bien',  inais  elle  ne  dissout  pas  le 
serment  :  qu'attendent  ceux-là,  sinon  de  voir  Dieu  irrité, 
de  la  divinité  duquel  ils  se  moquent?  »  On  voit  qu'avec 
de  telles  réserves  la  doctrine  de  Juste  Lipse  peut  passer 
pour  un  machiavélisme  mitigé,  et  que  si  elle  n'est  pas 
tout  à  fait  innocente ,  elle  n'est  pas  du  moins  très-em- 

poisonnée. 

Voici  un  auteur  d'un  tout  autre  caractère  :  c'est  évi- 
demment un  élève  de  Machiavel;  mais  ce  n'est  pas 
comme  Scioppius  on  Juste  Lipse,  un  philosophe,  ou 
comme  Machiavel  lui-même,  un  homme  d'État  dans  la 
retraite,  rassemblant  ses  souvenirs,  et  méditant  sur  ses 
expériences.  C'est  le  serviteur,  le  conseiller,  le  secré- 
taire d'une  des  plus  redoutables  républiques  du  monde, 
le  célèbre  Fra^Paolo  Sarpi.  Son  livre  du  Prince  (i  )  met 
à  nu  les  ressorts  de  cette  mystérieuse  constitution.  L'au- 


(1)  Ce  livrea  été  écrit  en  1615,  pour  les  inquisiteurs  d'État.  Il  a  paru  à 
Venise  en  1 681 ,  joos  ce  titre  :  Opinione  del  Padrê  Paolo  servila,  corne 
debba  gootnarsi  la  Kepublica  veneziana  per  havere  il  perpétua  do- 
minio.  Traduit  en  français,  par  Tabbé  de  Marsy,  sous  ce  titre:  Le  Prince 
deFra^Paolo.  Berlin,  1751. 
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teur  y  expose  les  moyens  de  conserver  et  de  maintenir 
l'Etat  de  Venise  dans  son  ancienne  puissance,  et  il  semble 
s'être  inspiré  encore  plqs  des  traditions  da  conseil  des 
Dix  que  de  la  lecture  de  Machiavel.  Il  y  a  dans  cet  ou- 
vrage je  ne  sais  quoi  de  glacé,  qui  fait  frémir  :  on  sent 
qu'on  n'a  point  affaire  à  un  spéculatif  qui  se  relâche  plus 
ou  moins  de  ses  principes  violents  dans  la  pratique, 
m^is  à  un  homme  de  conseil  et  d'action,  qui  va  droit 
au  bqt,  et  pour  qui  la  raison  d'État  est  au-dessus  de 
tout. 

On  le  voit  dès  les  premières  lignes  :  son  principe  est 
que  la  république  durera  aussi  longtemps  que  la  cou- 
tume d'y  faire  justice.  Mais  qu'entend-il  par  justice? 
a  Je  crois,  dit-il,  qu^il  faut  réduire  sous  le  nom  général 
de  justice  tout  ce  qui  contritnie  au  service  de  l'Ktat* 
En  effet  la  première  justice  du  prince  est  de  se  main^ 
tenir  prince  (1).  »  On  voit  que  la  justice  n'est  autre 
chose  que  la  raison  d'Etat. 

Au  reste,  Fra-Paolo  nous  apprend  assez  ce  qti'il  entend 
par  justice,  lorsqu'il  expose  la  conduite  que  le  gouverne- 
ment doit  tenir  entre  les  nobles  et  les  sujets,  c'est-à-dire 
le  peuple,  qui,  à  Venise^  comme  on  sait,  était  complète- 
ment îsolédu  gouvernement.  Il  ne  voudrait  pas  qu'aucun, 
noble  fût  jamais  puni  de  moviy  quelque  criminel  quil 
\/îî<,parceque  Tordre  de  la  noblesse  perd  plus  en  vénéra- 
tion par  l'humiliation  d'un  de  ses  membres,  qu'elle 
ne  gagne  en  honneur  par  un  acte  de  justice  :  au  moins 
condamne-l-il  une  mort  publique.  Il  faut  dans  un 
cas  pareil,  il  faut  laisser  le  criminel  finir  sa  vie  dans  une 

(1)  Le  Prince  de  Fra-Paolo;  p.  4. 
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prison,  ou  s* en  délivrer  d^une  manière  secrète  (1). 
Dans  les  querelles  entre  nobles,  oa  entre  les  nobles  et 
les  sujets,  il  faut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Si 
un  noble  sans  crédit  et  sans  pouvoir  maltraitait  un 
grand,  il  faut  user  d'une  grande  sévérité;  si  c^est  un 
noble  qui  a  maltraité  un  sujet,  il  faut  chercher  tous 
les  moyens  imagifiables  de  lui  donner  raison;  si  c'est 
un  sujet  qui  a  maltraité  un  noble,  il  faut  porter  le  châ- 
timent à  l'excès.  Il  faut  empêcher  à  tout  prix  que  Tusage 
ne  s^introduise  de  porter  la  main  sur  un  patricien,  et 
nourrir  les  peuples  dans  l'idée/  que  c^est  un  sang  vé- 
nérable et  sacré  (2). 

Telle  doit  être  selon  Fra-Paolo,  la  justice  de  l'Etat 
dans  les  affaires  criminelles,  justice  odieuse,  qui  ne  peut 
être  appelée  de  ce  nom  qu'en  confondant  la  justice  avec 
l'intérêt  d'Etat,  et  encore  en  confondant  Tûitérêt  d'Etat 
avec  l'intérêt  d'une  classe  tyrannique,  orgueilleuse, 
usurpatrice.  Comment  un  tel  renversement  des  droits  et 
de  l'équité  est-il  possible?  Par  une  justice  très-exacte 
dans  Tordre  civil .  En  effet,  la  tyrannie  ne  peut  pas  être 
absolue;  elle  ne  peut  peser  avec  excès  d'un  côté,  qu'à  la 
condition  d'être  par  un  autre  endroit  protectrice  et  vigi- 
lante. Là  est  le  secret  de  la  politique  de  Venise.  Si  l'iné* 
galité  est  le  principe  de  la  justice  criminelle,  l'égalité 
doit  être  la  règle  de  la  justice  civile  :  «  Dans  la  justice 
civile,  dit  Fra-Paolo,  il  faut  montrer  une  parfaite  impar- 
tialité, et  s'appliquer  à  détruire  la  méchante  opinion  où 
Ton  est  que  la  balance  penche  toujours  du  côté  du  noble 
et  du  riche...  Pour  ce  qui  concerne  cette  justice  civile, 


(i)  Ib.,c.  i,p.  12, 
laj  Ib.,  p.  i7,l8. 
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on  ne  saurait  pousser  l'exactitnde  trop  loin.  En  efifet, 
quand  un  citoyen  est  assuré  d'avoir  pour  lui  la  justice 
lorsquMI  le  mérite,  on  l'amène  sans  efforts  à  supporter 
beaucoup  d'autres  charges  (1).  »  Au  reste  ce  n'est  ni 
par  amour  du  peuple,  ni  par  respect  pour  ses  droits,  que 
Fra-Paolo  conseille  la  justice  à  son  égard.  Car  le  mépris 
du  peuple  ne  peut  aller  plus  loin  que  dans  les  paroles 
suivantes  :  «  Que  le  peuple  soit  toujours  abondamment 
pourvu  des  choses  nécessaires  à  la  vie-..  Qui  voudra 
le  faire  taire  doit  lui  remplir  la  bouche.  (Chi  vuol 
farla  tacere,  bisogna  otturarli  la  boccha)  (2).  » 

Quelque  favorable  que  Fra-  Paolo  se  montre  pour  les 
nobles  dans  leurs  démêlés  avec  le  peuple,  il  ne  faudrait 
pas  croire  qu'il  est  partisan  de  Taristocratie.  Sa  pensée 
politique  est  celle-ci  :  Transformer  l'aristocratie  de 
Venise  en  oligarchie  (3),  concentrer  le  poqvoir  en  un 
petit  nombre  de  mains;  et  comme  la  multitude  du 
peuple  est  dominée  par  les  nobles,  mettre  la  multi-r 
tade  des  nobles  sous  la  domination  des  grands.  Le 
gouvernemeiit  se  composait  à  Venise  de  trois  institu-' 
tiens  :  à  la  base,  le  grand  conseil  ou  rassemblée  gé-^ 
nérale  des  nobles  :  c'est  l'élément  démocratique  de  la 
constitution  ;  au  centre  le  sénat,  composé  de  300  mem-{ 
bres  :  c'est  l'élément  aristocratique;  au  sommet,  lecon-^ 
seil  des  Dix  :  c'est  l'élément  oligarchique.  Or,  la  poli- 
tique que  Fra-Paolo  conseille  à  la  République,  c'est  de 
supprimer  ou  au  moins  d'annihiler  le  grand  conseil.  On 
ne  peut  nier,  dit-il,  quilne  sente  unpeu  lepeuple{h). 

(1)  Ib.,p.  19,20. 
(2)lb.,p.  41. 
(3)  Voy.  toutlechap.  i. 
(*)  lb.,p.34. 
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Déjà  le  grand  cooseil  avait  été  privé  du  pouvoir  délibé^ 
ratif;  Fra-Paolo  veut  qu'on  le  dépouille  peu  à  peu  des 
deux  attributs  qui  lui  restaient,  le  pouvoir  judiciaire  et 
la  distribution  des  charges,  ce  II  faut  engager /^ar  touteis 
sortes  d'artifices  le  grand  conseil  à  déléguer  au  sénat 
et  au  conseil  des  Dix  toute  l'autorité  ;  mais  il  faudra  le 
faire  par  des  voies  secrètes  et  cachées,  dont  on  ne  de- 
coui^re  le  mystère  qu  après  Vés^énement,  »  Quant  au 
sénat,  la  durée  d'un  an  qui  lui  est  attribuée  par  la  cons- 
titution est  beaucoup  trop  courte  :  «  car  si  un  terme 
si  court  préserve  l'Etat  de  la  tyrannie  des  grands,  il  ne 
la  préserve  pas  de  la  tyrannie  des  petits.  )) 

Les  lois,  la  constitution  avaient  pour  défenseur  une 
espèce  de  tribun  du  peuple,  qu'on  appelait  Vavogador^ 
charge  indispensable  dans  toutes  républiques.  Fra- 
Paolo  ne  propose  point  de  le  supprimer;  mais  il  vou- 
drait qu'on  ne  confiât  cette  fonction  qu'à  un  homme  de 
haute  naissance,  plus  ou  moins  complice  des  usurpa- 
tions de  la  haute  aristocratie,  (c  En  effet  si  Tavogador 
avait  de  la  noblesse  et  de  Télévation  dans  le  génie,  il  ne 
s'arrêterait  pas  à  flatter  la  populace  du  conseil  ;  le  sé- 
nat et  le  conseil  des  Dix  pourraient  prendre  dans  Tocca- 
sion  quelques  délibérations  hardies;  et  bien  qu'elles 
esccédassent  un  peu  leur  pouvoir  ordinaire,  i!  fau- 
drait toujours  qu^on  s'y  soumit,  et  leur  autorité  serait 
canonisée  par  le  temps.  »  A  défaut  d'un  avogador 
favorable  aux  usurpations  patriciennes,  Fra-Paolo  con- 
seille de  faire  porter  le  choix  sur  un  homme  médiocre 
ou  d'une  mauvaise  réputation,  afin  de  lui  ôter  toute 
autorité. 

La  politique  de  Fra-PaoIo  consiste  donc  à  vicier  et  à 
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corrompre  tous  les  principes  qui  dans  le  gouverneInen^ 
de  Venise  étai^t  une  garantie  plus  ou  moins  insuffi* 
santé  sans  doute,  mais  enfin  une  garantie  pour  le  plus" 
grand  nombre.  Il  trouve  que  la  république  de  Venise 
n'est  pas  assez  despotique,  et  ce  gouvernement  de  fer, 
unique  dans  Thistorre,  dont  le  nom  soûl  inspire  la  ter-^ 
reur,  lui  paraît  un  gouvernement  relâché  :  cette  aristo- 
cratie insolente  est  presque  à  ses  yeux  une  démagogie. 
Il  n'a  pas  plus  de  mépris  pour  le  peuple  qu'il  n'en  a 
pour  la  petite  noblesse,  qu'il  conseille  de  maintenir 
dans  la  pauvreté  pour  la  tenir  en  bride.  «  Car  elle  est, 
dit-il,  comme- la  mpère ,  qui  dans  le  froid  ne  peut  pas 
faii^e  usage  de  son  venin  (i).  » 

Mais  à  ce  système  il  y  a  une  objection  évidente.  Paolo 
la  prévoit  et  cherche  à  y  répondre.  L'expérience  prouve' 
que'  tout  gouvernement  qui  passe  de  l'aristocratie  à 
l'oligarchie ,  passe  bientôt  de  l'oligarchie  à  la  monar- 
chie. Fra-Paola  ne  craint  rien  de  semblable  pour  Venise; 
il  compte  sur  la  rivalité  des  nobles,  qui  ne  supporte- 
raient pas  qu'une  famille  s'élevât  à  ce  point  au-dessus 
des  autres  ;  il  compte  sur  l'orgueil  des  patriciens,  qui 
préfèrent,  dil-il,  être  nobles  avec  mille  autres,  que 
princes  du  sang  etjrères  de  roi.  Mais  cette  réponse 
est  loin  d'être  décisive,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
si  Venise  n'eût  pas  fini  parla  servitude,  elle  aurait  fini 
par  la  monarchie. 

Où  est  tout  surpris  de  rencontrer  quelques  nobles  pa- 
roles dans  ce  livre,  d'une  politique  si  froide,  si  cruelle 
et  si  méprisante.  Le  vrai  éclate  malgré  tout.  Est-ce  du. 

(«)  Ib.,  p.  10. 
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conseiller  corrompu  et  corrupteur  de  Toligarcbie  vé-^ 
uitienne  que  vous  attendriez  un  aveu  comme  ceiui-ci  ? 
H  Qu'on  respecte  la  vertu  dans  tous  ceux  où  elle  se 
trouve  ;  et  si  un  personnage  qui  n'est  pas  noble  la  pos- 
^de,  qu'on  lui  témoigne  de  Testime  :  car  il  s* est  assez 
anobli  lui-même^  et  toute  noblesse  héréditaire  tire  son 
origine  de  quelque  vertu  personnelle  (1).  »  Principe 
Sidmirable,  mais  séditieux  ;  car  il  met  les  petits  sur  la 
mênie  ligne  que  les  grands,  et  même  au-dessus. 

Dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  ville,  ce  qui 
caractérise  la  politique,  c'est  donc  l'astuce,  l'artiâce,  le 
secret,  unç  partialité  dissimulée  en  favrar  des  nobles, 
une  oppression  mystérieuse  du  peuple,  et  une  lente  spo- 
liation des  nobles  eux-mêmes  au  profit  des  grands.  Dans 
le  gouvernement  du  dehors,  c'est-à-dire  des  provinces 
conquises,  la  politique  n'est  plus  qu'une  tyrannie  vio- 
lente, ouverte,  déclarée,  que  Fra-Paolo explique  avec  un 
cynisme  révoltant."  Quelle  conduite  conseille- t-il,  par 
exemple,  envers  les  gens  du  royaume  de  Candie  :  a  II 
faut,  dit-il,  les  garder  avec  les  mêmes  précautions  qu'on 
garde  des  bêtes  féroces...  prendre  à  tâche  de  les  hu- 
milier, . .  Ces  peuples  sont  de  la  nature  des  forçctts^  qui 
traités  avec  douceur  payeraient  l'indulgence  par  la  ré- 
volte... Le  pain  et  le  bâtcn^  cest  tout  ce  quon  leur 
doit  :  iljaut  réserver  V humanité  pour  une  meilleure 
occasion  (2)...  >»  Quelle  politique!  Il  esft  bon  que  de 
pareils  aveux  échappent  quelquefois  aux  amis  et  aux 
serviteurs  de  la  tyrannie.  C'est  ici  qu'on  doit  se  rap- 
peler cette  parole  de  Montesquieu  ;  a  La  plupart  des 

(1)  Le  Prince  de  Fra-Paolo,  art.  i,  p.  67. 

(2)  Ib.,  art.  n,  p.  71. 
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peuples  d'Europe  ôont  encore  gouvernés  par  les  mœurs. 
Mais  si  par  un  long  abus  de  pouvoir,  si  par  une  grande 
conquête,  le  despotisme  s^établissait  à  un  certain  point, 
et  ny  aurait  pas  de  mœur^  ni  climat  qui  tinssent; 
et,  dans  cette  belle  partie  du  monde,  la  nature  humaine 
souffrirdit  au  moins  pour  un  temps,  les  insultes  qu'on 
lui  fait  dans  les  trois  autres  (1).  » 

Dans  le  gouvernement  de  terre  ferme,  c'est-à-dire  sur 
le  territoire  même  de  Venise,  la  politique  doit  être  moins 
violente,  mais  elle  a  toujours  le  même  but  :  sacrifier  l'in- 
térêt des  sujets  à  l'intérêt  du  souverain.  S'élève-t-il 
(bns  quelques-unes  de  ces  villes  des  démêlés  entre  les 
particuliers,  il  faut  les  encourager;  car  il  en  résulte  deux 
biens  :  4**  /a  dimsion;2'' la  confiscation  au  profit  de 
VÊtat.  L'esprit  de  spoliation  peut-il  aller  plus  loin  que 
dans  ce  passage.  «^  Qu'on  dépouille  à  la  première  oc* 
casion  les  habitants  de  Bresce  du  privilège  dont  ils 
jouissent,  que  les  biens  de  leur  territoire  ne  puissent  être 
achetés  que  par  des  Bresciens.  Car  si  le  Vénitien  pou- 
vait s'étendre  dans  cette  heureuse  contrée,  on  en  verrait 
le  même  fruit  qui  s'est  vu  dans  le  Padouan,  où  à  peine 
un  tiers  du  territoire  est  resté  en  propre  aux  habi- 
tants (2).  »  S'il  y  a  des  riches  héritières  dans  un  pays,  il 
faut  les  marier  à  de  nobles  vénitiens  :  il  en  résulte  deux 
biens  :  T  d* enrichir  la  capitale;  2®  d' appaus^rir  la 
prowice.  Si  l'on  peut  élever  aux  fonctions  quelque  ha- 
bitant de  la  province,  il  faut  le  faire,  pourvu  que  cela 
tourne  à  son  ai^antage  particulier^  et  non  à  Va\fan 
tage  du  pajrs.  S'il  se  trouve  quelque  chef  de  parti,  il 

'(I)  Esprit  des  Lois,  !.  tiii,  c.  vm. 
(2)  Ib.,arl.  II,  p.  75. 
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faut  Texlerminer  à  tout  prix,  mais  s'il  est  puissant,  il  ne 
faut  pas  se  servir  de  la  justice  ordinaire  ;  que  le  poison 
fasse  plutôt  Voffice  du  glaive.  (Piuttosto  faccia  il 
veneno  Tuffizio  di  manigeido)  (1  ).  Enfin  cet  odieux  ca^ 
téchisme  politique  se  résume  dans  cette  pensée  :  a  Qu'on 
se  souvienne  que,  comme  il  est  rare  de  trouver  un  reli- 
gieux qui  ne  se  soit  pas  repenti  d'avoir  aliéné  la  liberté 
qu'il  avait  reçue  en  naissant,  autant  et  plus  difficile 
est-il  encore  qu'un  peuple  ne  se  repente  pas  d'être  fait 
esclave  pendant  que  la  nature  t avait  originairement 
créé  libre  (2) .  » 

Telle  est  la  politique  de  Fra-Paolo,  où  plutôt  celle  de 
la  république  de  Venise,  dont  il  nous  a  donné  le  suc  et 
la  substance.  Je  ne  crois  pas  que  le  Prince^  de  Machiavel, 
lui-même  soit  comparable,  pour  l'immoralité,  je  dirai 
plus,  pour  la  scélératesse  des  principes,  au  Prince  de 
Fra-Paolo.  Un  si  curieux  ouvrage  méritait  d'être  étudié, 
quoiqu'il  qesoit  pas  à  vrai  dire  un  traité  dé  philosophie 
politique;  mais  il  contient  une  doctrine  en  action,  bien 
plus  saisissante  que  la  thèse  la  plus  hardie.  En  lisant  le 
Prince  y  de  Machiavel,  nous  disons  :  C'est  le  système 
d'un  homme.  En  lisant  \ê  Prince  de  Fra-Paolo,  il  faut 
se  dire  :  Tel  a  été  pendant  tant  de  siècles  le  système 
d'un  grand  gouvernement,  d'un  peuple  illustre  !  Et  ce 
système  a  paru  si  excellent  à  ses  défenseurs,  que  pour 
l'améliorer  ils  proposaient  de  l'exagérer  encore,  et  de 
lui  ôter  toute  apparence  de  justice!  De  telles  révélations 
sont  tristes,  car  elles  font  gémir  pour  ceux  qui  ont  tant 
souffert  ;  mais  en  nous  apprenant  jusqu'où  peut  aller 

(I)  Ib.,  art.  II,  p.  77. 

(3)  Fra-Paoio,  art.  n,  p.  82. 
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Ip  despotisme ,  elles  nous  inspirent  Tamoar  de  la  li- 
berté. 

En  traitant  du  Prince^  de  Fra-Paolo,  nous  avons- 
passé  la  limite  du  xv!"*  siècle  ;  car  ce  livre  est  de  Tah* 
née  t615,  et  a  même  paru  beaucoup  plus  tard;  mais 
nous  avons  voulu  poursuivre  les  idées  machiavéliques 
jusqu^aù  moment  où  elles  ont  cessé  d^avoir  une  influence 
notable,  et  se  sont  en  quelque  sorte  dispersées  dans 
d'autres  doctrines.  Nouh  irons  donc  plus  avant  encore 
dans  le  xwi^  siècle,  et  nous  nous  arrêterons  à  un  ouvrage 
où  se  trouve  le  plus  pur  de  la  doctrine  de  Machiavel ,  et 
même  un  peu  plus  :  nous  voulons  parler  du  curieux  et 
spirituel  ouvrage  de  Gabriel  Naudé,  intitulé  Considéra'^ 
fions  politiques  sur  les  coups  d'Etat.  Lorsque  les 
doctrines  du  livre  ne  porteraient  pas  en  elles-mêmes 
leur  caractère,  son  origine  en  indiquerait  assez  Tesprit. 
Gabriel  Naudé  a  fait  ce  livre  pour  le  cardinal  de  Bagni^ 
Italien  avec  lequel  il  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome, 
où  il  s'était  inspiré  de  la  politique  italienne.  Il  cite  d'ail- 
leurs assez  souvent,  dans  son  livre,  Machiavel  comme 
un  maitre,  auquel  il  ne  reproche  que  d'avoir  dévoilé  le 
secret  des  habiles  gens  (1  ).  Enfin  sa  sympathie  pour  cet 
auteur  nous  est  attestée  par  l'un  de  ses  intimes  qui  le 
connaissait  bien,  le  caustique  et  judicieux  Gui-Pa«^ 
tiu  (2). 

(1)  ce  On  lai  peut  Déanmolns  savoir  maayais  gré  de  ce  quMl  a  le  premier 
Dranchi  le  pas,  rompu  la  glace  et  profané,  s*il  faut  ainsi  dire,  par  ses 
écrits,  ce  dont  les  plus  judicieux  se  servaient  comme  des  moyens  trés- 
cachés  et  puissants  pour  mieux  faire  réussir  leurs  entreprises.  »  G.  d*État, 
c.  II,  p.  7,  Ed.  1667. 

(3)  Gui -Patin,  t.  u,  p.  479.  Ed.  Réveillé-Parise.  «  Il  prisait  très-fort 
H/ichlavel,  et  disait  de  lai  :  Tout  le  monde  blâme  cet  aoteur  :  or  tout  le 
monde  le  sait  et  ie  pratique,  et  principalement  ceai  qui  le  blâmait.  » 
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Le  livre  des  Coups  cT Etat  quoique  de  la  même  école, 
et  inspiré  du  même  esprit  que  le  Prince  de  Fra-Paolo, 
est  loin  dlnspirer  la  même  répulsion.  On  sent  qu^on  a 
affaire  à  un  machiavélisme  de  cabinet  beaucoup  moins 
redoutable  que  le  machiavélisme  d'action.  Il  y  a  d^ail- 
leurs  une  telle  naïveté  dans  les  noires  spéculations  du 
bon  Parisien^  il  semble  si  fier  d^étre  dégourdi  et  dé^ 
niaise  en  politique  (1),  il  y  va  de  si  bonne  foi  et  de  si 
bonne  grâce,  qu'il  est  difficile  de  le  prendre  très  an 
sérieux.  Il  nous  apprend  qu'il  n^a  jamais  pensé  à  être 
un  Néron  ou  un  Busiris  (2),  on  le  croit  volontiers,  et 
qu'il  jetterait  la  plume  et  le  papier  au  feu,  sMl  lui  fallait 
acquérir  la  louange  d'un  homme  fin  et  rusé  dans  les  spé* 
culations  politiques,  en  perdant  celle  d'homme  de  bien. 
Prenons-le  donc  au  niot,  et  ne  voyons  ea  lui  qu'un 
savant  naïf,  un  peu  pédant,  quoi  qu'il  en  dise  (3)  ;  libre 
penseur,  fier  de  ne  pas  juger  comme  la  foule,  et  de 
connaître  les  malices  de  la  grande  politique,  mais  aussi 
innocent  au  fond  du  cœur,  qu'il  est  cruel  et  noir  sur  le 
papier. 

Nous  connaissons  maintenant  trop  le  machiavélisme, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  emprunter  encore  à  Naudé 
une  nouvelle  exposition.  Nous  signalerons  seulement 
le  passage  le  plus  curieux  et  le  plus  intéressant  du  livre, 
l'apologie  de  la  Saint-Barthélémy  (4). 

(4)  C.  d'Etal,  I,  p.  42. 

(2)  Ib.  48,  c.  I. 

(3)  Ib.  56.  Le  pédantisme  a  bien  pu  gagner  quelque  chose  pendant 
sept  ou  huit  ans  que  j'ai  demeuré  dans  les  collèges ,  sur  mon  corps  et 
façons  de  faire  extérieures,  mais  je  puis  me  vanter  qu*il  n*a  rien  em' 
piété  sur  mon  esprit. 

(4)  Ib*.,  c.  m,  p.  G9  et  sutT. 


CHAP^  il.  <-  ÉCOLE  D£  MACHIAVEL.  523 

On  a  quelquefois  justifié  ou  excusé  la  SainUBarthé- 
lemy  au  point  de  vue  religieux»  Ce  n'est  pas  une  justi- 
fication de  ce  genre  qu^entreprend  Gabriel  Naudé.  Naudé 
était  fort  peu  croyant,  libertin,  comme  on  disait  alors; 
et  son  compère  Gui-^Patin  nous  apprend  que  dans  leurs 
petites  débauches  y  ils  eu  disaient  des  plus  hardies,  et 
allaient  aussi  loin  que  possible  (1).  Ce  n'est  donc  pas  la 
passion  religieuse  qui  a  déterminé  le  jugement  de  Naudé. 
il  ne  voit  dans  la  Saint^Barthélemy  qu'un  acte  poli-- 
tique»  et  un  admirable  coup  d'Etat  :  «  Pour  moi,  dit^il, 
encore  que  la  Saint-Barthélemy  soit  à  cette  heure  éga** 
lément  condamnée  par  les  protestants  et  les  catholiques^ 
je  ne  craindrai  pas  toutefois  de  dire  que  ce  fui  une 
action  très^justeet  très-remarquable j  et  dont  la  cause 
était  plus  que  légitime.  «.  C'est  une  grande  lâcheté,  ce 
me  semble,  à  tant  d'historiens  français  d'avoir  aban- 
donné la  cause-du  roi  Cliarles  IX.  »  Naudé  ne  fait  qu'un 
reproche  à  la  Saint-Bar Ihélemy,  c'est  d'avoir  été  in- 
complète, et  il  prononce  ces  paroles  qui  sont  affreuses  : 
«  Il  y  avait  un  grand  sujet  de  louer  cette  action,  comme 
le  seul  recours  aux  guerres  qui  ont  été  depuis  ce  temps- 
là  et  qui  suivront  peut-être  jusqu'à  la  fin  de  la  monar- 
chie, si  l'on  n'eût  point  manqué  à  l'axiome  de  Cardan  : 
Nunquam  tentahis^  ut  non  perficias.  Il  fallait  imiter 
les  chirurgiens  experts,  qui  pendant  que  la  veine  est 
ouverte,  tirent  le  sang  jusqu'aux  défaillances.  Ce 
n'est  rien  de  bien  partir  si  l'on  ne  fournit  la  carrière  : 


(l}Gui-Patin,  t.  u,  p.  508  :  a  Je  Gs  Tan  passé  ce  voyage  avec  M.  Naadé; 
moi  seul  aveclui,  tête  à  tête;  il  n'y  avait  point  de  témoin:  aussi  n*en 
fallait-il  point;  nous  y  parlâmes  fort  librement  de  tout,  sans  que  personne 
en  ait  été  scandalisé.  (Voy.  toute  la  lettre.) 
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le  prix  est  au  bout  de  la  lice,  et  la  fin  règle  toujours  le 
commencement •  »  Que  signifient  toutes  ces  métaphores? 
Que  Ton  n'a  pas  tué  assez  de  huguenots  à  la  Sainte 
Barthélémy.  Telle  était  Topinion  d'un,  libre  penseur  au 
xvii''  siècle  sur  cet  événement  déplorable  qui  souille 
notre  histoire. 

Aux  objections  qu'il  se  fait  à  lui-même,  il  répond 
avec  la  même  sécheresse  et  la  même  immoralité.  Le 
procédé,  dit-on,  n'est  pas  légitime.  Je  renvoie,  aux 
théologiens,  de  Jide  Heriticis  seivanda.  u  Certes  ils 
nous  la  baillèrent  si  belle  par  leur  peu  de  jugement 
que  c'eût  presque  été  une  pareille  faute  à  nous  de  la 
manquer.  y>  D'ailleurs  on  a  dit  que  les  huguenots  en  au-> 
raient  fait  autant;  ce  pour  moi,  j'estime  que  chacun  peut 
le  tenir  pour  constant.  »  Supposition  vraisemblable  en 
effet,  que  les  huguenots  eussent  résolu  de  massacrer 
tous  les  catholiques,  c'est-à-dire  toute  la  France.  On 
objecte  la  grande  efiTusion  de  sang;  mais  elle  n'égala 
pas  celle  des  journées  de  Centras  et  de  Montcontour! 
Sophisme  qui  saute  aux  yeux  ;  car  le  sang  versé  dans 
une  bataille  nV^t  pas  le  même  que  le  sang  versé  dans 
un  gnet-apens.  Puis  Naudé  rappelle  toutes  les  grandes 
barbaries  de  l'histoire,  et  soutient  que  la  Saint-Rarthé- 
lemy  n'a  pas  été  une  des  plus  sdnglantes.  Mais  enfin, 
dit-on,  beaucoup  de  catholiques  furent  enveloppés  dans 
le  massacre.  Voici  la  réponse  ;  (c  Habet  aUquidex  ini^ 
quoomne  magnum  exemplum^  quod contra  singulos 
utilitate  pubUca  rependit*  » 

Mais  pourquoi  cette  action  si  grande  et  si  utile  a-t- 
elle  été  universellement  blâmée?  «  J'en  attribue  la 
cause,  dit  Naudé,  à  ce  quelle  na  étéfaitë  quàdemi/ 


CHAP.  U.  y  ÉCOLE  DE  MACHIAVEL.  525 

si  Von  eût  fait  mainrhasse  sur  tous  les  hérétiques,  il 
nen  resterait  maintenant  aucun  ^  au  moins  en 
France,  pour  la  blâmer,  et  les  catholiques  pareille^ 
ment  n'aoraient  pas  sujet  de  le  faire,  voyant  le  grand 
repos  et  le  grand  bien  qu'elle  leur  aurait  apporté.  y> 
Bfalgré  son  admiration  pour  ta  Saint-Barthélenny,  Tâu- 
teur  des  Coups  d'Etat  est  obligé  de  reconnaître  qu'elle 
a  été  Torigine  d'un  grand  mal,  dont  nul  ne  pouvait  se 
douter;  car  toutes  les  villes  qui  firent  la  Saint-Barthé* 
lemy  ont  été  les  premières  à  commencer  la  Ligue.,  Voilà 
à  quoi  a  servi  ce  grand  coup!  II  en  est  de  l'admiration  de 
Naudé  pour  la  Saint-Barthélémy,  comme  de  celle  de 
Machiavel  pour  César  Borgia.  L'un  et  l'autre  sont  obli- 
gés d'avouer  à  la  fin  que  ces  beaux  moyens  si  vantés 
par  eux,  et  que  repousse  la  conscience,  ont  trompé 
ceux  qui  les  employaient. 

Vers  le  milieu  du  xvii®  siècle,  le  machiavélisme 
semble  disparaître,  au  moins  de  la  spéculation  :  ses  prin- 
cipes se  transforment  et  se  dispersent  en'  quel({ue  sorte 
dans  d'autres  doctrines^  et  en  particulier  dans  celle  de 
Hobbes.  On  peut  donc  dire,  en  un  sens,  que  les  principes 
de  la  politique  s'améliorent.  On  en  voit  la  preuve  dans 
le  Testament  politique  de  Richelieu  (I),  Ce  grand  minis- 
tre, qui  ne  passe  pas  pour  avoir  été  trop  timoré  dans 
ses  actes,  ne  se  serait  pas  fait  de  scrupules  sur  les  prin- 
cipes, si  l'esprit  de  son  temps  n'eût  commencé  à  devenir 
défavorable  à  la  politique  machiavélique.  On  trouve  dans 
son  testament  les  traces  de  son  génie  despotique  ;  mais 

(1)  Ed.  1687.  Le  Testament  politique  de  Richelieu,  dont  l*authenlicUé 
a  été  contestée  par  Voltaire,  est  généralement  admis  aujdurd'hui  par  les 
historiens.  Âu  moins  est- il  certain  qu'il  a  été  écrit  d'après  ses  inspirations. 
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assez  peu  de  traits  qui  sentent  le  machiavélisiDe.  On  voit 

• 

qu'un  esprit  plus  grand  entre  dans  la  politique.  Cest  le 
siècle  du  pouvoir  absolu,  mais  d^nn  pouvoir  goavemé 
par  des  pensées  plas  nobles  et  plus  magnifiques.  Au 
siècle  de  Catherioe  de  Médicis,  de  Charles  IX  et 
d'Henri  III  succède  le  siècle  de  Henri  IV,  de  Richelieu 
et  de  Louis  XIV. 

Il  y  a  évidemment  un  reste  de  machiavélisme  dans 
ce  que  Richelieu  dit  de  la  justice  d*Etat,  qui  doit  se 
conduire  par  d'autres  voies  que  la  justice  ordinaire  : 
c(  Encore  qu'au  cours  des  affaires  ordinaires,  la  justice 
requière  une  preuve  authentique,  il  n'en  est  pas  de 
même  eu  celles  qui  concernent  l'Etat,  puisqti'en  tel  cas, 
ce  qui  paraît  par  des  conjectures  pressantes  doit 

quelquefois  être  tenu  pour  suffisamment  éclaîrci 

Il  faut  en  de  telles  occasions  commencer  quelquefois 
par  l'exécution  ^  au  lieu  qu'en  toute  autre,  Téclaircis- 
sement  des  droits  par  témoins  et  par  pièces  irrépro- 
chables, est  préalable  à  toutes  choses.  »  Richelieu 
reconnaît  qu'un  tel  principe  est  dangereux;  aussi  re- 
commande-tril  de  ne  pas  se  servir  des  derniers  et  extrê- 
mes moyens,  et  de  n'employer  que  les  moyens  inno* 
cents,  tels  que  Véloignement  ou  la  prison  (1  ). 

Si  ces  maximes  et  quelques  autres  sont  encore  em- 
preintes de  l'esprit  machiavélique,  il  faut  reconnaître 
en  même  temps  qu'aucun  écrivain  politique  n'a  con- 
damné d'une  manière  plus  forte  et  plus  éclatante  le  prin- 
cipe de  rinfidélilé  aux  engagements.  «  Les  rois,  dit-il, 
doivent. bien  prendre  garde  aux  traités  qu'ils  font,  mais 

(1)  Testament  polit.,  s*"  pari.,  c.  v^ 
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quand  ils  sont  faits,  ils  doivent  les  obserwr  avec  reli^- 
gion.  Je  sais  bien  que  beaucoup  de  politiques  eusei^ 
gnent  le  contraire,  mais  sans  considérer  ce  que  ta  foi 
chrétienne  nous  peut  fournir  contre  ces  maximes,  je 
soutiens  que  puisque  la  perte  de  Thonneur  est  plus  que 
celle  de  la  vie,  un  grand  prince  doit  plutôt  hasarder  sa 
personne^  et  même  Vintérêt  de  son  Etat^  que  de  mon" 
quer  à  sa  parole,  qu'il  ne  peut  violer  sans  perdre  sa 
réputation  j  et  par  conséquent  la  plus  grande  force 
du  souverain  (1).  ^>  Après  le  témoignage  dUme  telle  au» 
torité,  il  est  impossible  que  Ton  vienne  renouveler  les 
maximes  de  Machiavel  sur  la  violation  des  engage- 
ments. Ce  qui  serait  un  lieu  commun  dans  un  philo* 
sophe,  a  la  force  d'une  sentence  sous  la  plume  d'un 
grand  homme  d'état. 

Si  le  machiavélisme  n' apparaît  plus  dans  le  testament 
politique  de  Richelieu  qu'en  traits  à  demi  effacés,  s'il  y 
rencontre  même  une  protestation  éclatante,  en  revanche 
le  despotisme  s'y  trahit  ou  plutôt  s'y  déclare  sans  dé- 
tour. Ce  qui  caractérise  le  gouvernement  despotique, 
c'est  d'êtr'e  hostile  à  la  diffusion  des  lettres  et  de  Tins- 
truction,  c'est  de  se  défier  de  tous  les  pouvoirs  moyens^ 
c'est  de  traiter  le  peuple  avec  mépris  comme  une  bête  de 
somme,  enfin  c'est  de  ne  permettre  l'arbitraire  qu'à  soi. 
Or,  chacun  de  ces  caractères  se  rencontre  dans  le  testa- 
ment politique  de  Richelieu. 

Rien  de  plus  curieux  que  l'opinion  de  Richelieu  sur  le 
développement  des  lettres  dans  le  royaume.  Il  avoue 
que  c'est  un  ornement  indispensable  dans  un  Etat;  mais 

(1)  Ibid,  2*  part.,  c.  vi. 
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il  pense  a  quelles  ne  daiuent pas  être  ifidifferemmeni 
enseignées  à  tout  le  monde.  • .  Le  commerce  des  lettre 
remplirait  la  France  de  chicaneurs  plus  propres  à 
ruiner  les  familles  particulières  et  à  troubler  le  repos 
public  qu'à  procurer  aucun  bien  aux  Etats...  Si  les 
lettres  étaient  profanées  à^  toutes  sortes  d'esprits,  on 
verrait  plus  de  gens  capables  de  former  des  doutes 
que  de  les  résoudre.  C'est  en  cette  considération  que 
les  politiques  veulent  en  un  Etat  bien  réglé  plus  de 
maîtres  es  arts  mécaniques  que  de  maîtres  es  arts 
libéraux  pour  enseigner  les  lettres  (\).  » 

Machiavel,  qui  avait  pénétré  assez  avant  dans  les  res- 
sorts de  la  constitution  française,  considérait  le  parle- 
ment comme  une  sorte  de  pouvoir  modérateur  entre  les 
nobles  et  le  peuple,  entre  la  royauté  et  les  sujets  :  rôle 
politique,  qui  n'était  pas  sans  doute  dans  ses  attributions 
régulières,  mais  qui  était  dans  Tespritde  la  constitution, 
et  servait  à  tempérer  l'excès  de  Tautorité  royale.  On 
pense  bien  que  Richelieu  n*admet  en  aucune  manière  une 
pareille  prétention.  Il  ne  veut  pas  que  l'autorité  du  roi 
souflfre  aucune  limite,  etil  renvoie  le  parlement  à  sa  fonc- 
tion naturelle,  qui  est  de  rendre  la  justice,  ce  II  serait  im- 
possible, dit-il,  d'empêcher  la  ruine  de  rautorité  royale, 
si  on  suivait  les  sentiments  de  ceux  qui,  étant  aussi  igno- 
rants dans  la  pratique  du  gouvernement  des  Etat&  qu'ils 
présument  être  savants  dans  leur  administration,  ne 
sont  ni  capables  de  juger  solidement  de  leur  conduite, 
ni  propres  à  donner  des  arrêts  sur  le  cours  des  affaires 
publiques,  qui  excèdent  leur  portée.  »  Mais  en  éloignant 

(I)  Ib.,  !'•  part.  ch.  i,  sect.  10. 
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l'aatorité  judiciaire  de  toute  action  effective,  Richelieu 
pense  qu'il  faut  tolérer  en  elle  quelques  défauts,  et  ainsi 
la  laisser  blânoier  et  trouver  à  redire  au  gouvernenient, 
sans  trop  s'en  inquiéter.  «  Toute  autorité  subalterne  re- 
garde toujours  avec  envie  celle  qui  lui  est  supérieure, 
et  comme  elle  n'ose  en  disputer  la  puissance,  elle  se 
donne  la  liberté  de  décrier  sa  conduite...  La  plupart  des 
hommes,  étant  contraints  de  céder,  blâment  ceux  qui 
les  commandent,  pour  montrer  que  s'ils  leur  sont  infé- 
rieurs en  puissance,  ils  les  surpassent  en  mérite  (1).  » 
Quant  au  peuple,  rien  n'égale  le  mépris  avec  lequel 
en  parle  le  grancj  cardinal.  «  Tous  les  politiques  sont 
d'accord  que  si  les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise^ 
il  serait  impossible  de  les  contenir  dans  les  règles  de  leur 
devoir...  La  raison  ne  permet  pas  de  les  exempter  de 
toute  charge,  parce  que  en  perdant  en  tel  cas  /a  mar- 
que de  leur  sujétion^  ils  perdraient  aussi  la  mémoire 
de  leur  condition^  et  que  s^ils  étaient  libres  de  tri- 
buts^ ils  penseraient  l'être  de  l* obéissance.  Iljaut 
les  comparer  aux  mulets ^  qui  étant  accoutumés  à 
la  charge,  se  gâtent  par  un  long  repos  plus  que  par 
le  traitait  (2).  »  Tristes  et  fâcheuses  paroles,  et  qui 
expliquent  dans  la  suite  bien  des  événements!  Car  si  un 
aussi  grand  esprit  que  Richeh'eu  a  pu  avoir  sur  le 
peupiedes  idées  aussi  étroites  et  aussi  grossières,  quelle 
devait  être  la  pensée  de  ceux  qui,  sans  génie  et  sans 
hauteur  d'âme,  étaient  élevés  par  la  fortune  et  par  le 
hasard  au-dessus  des  autres  hommes!  Le  mépris  n'est 
pas  un  bon  moyen  de  gouvernement;  comme  les  hom- 

(i)  Ibid,  ch.  IV,  sect.  3. 
(2)Ibi(J,  ch.  IV,  sect.  5. 

TOM.  I.  34 
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mes  ne  sont  pas  des  animaux,  il  vient  un  moment  ou 
rhurailié  se  relève,  et  s'il  ne  peut  obtenir  justice,  il  se 
dédommage  par  la  vengeance. 

Cependant,  tout  en  méprisant  le  peuple,  Richelieu  ne 
veut  pas  qu'il  soit  opprimé,  si  ce  n'est  par  TEtat.  En 
effet,  dans  un  vrai  gouvernement  despotique,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  autorité  arbitraire,  celle  du 
prince.  La  vexation  des  petits  parles  grands  est  une  in- 
sulte à  l'autorité  royalQ.  «  Il  est  important,  dit-il  au 
roi,  d'arrêter  le  cours  de  tels  désordres  par  une  sévé- 
rité continue ,  qui  fasse  que  les  faibles  de  vos  sujets , 
bien  que  désarmés,  aient  à  Tombre  de  vos  lois  autant 
de  s&reté  que  ceux  qui  ont  Içs  armes  à  la  main  (1  ).  » 

Si  Richelieu  paraît  n'admettre  et  ne  comprendre  que 
le  gouvernement  despotique,  il  faut  reconnaître  en  re- 
vanche qu'il  se  fait  la  plus  haute  idée  des  devoirs  du 
gouvernement.  Il  est  l'ennemi  de  la  faveur,  et  déclare 
qu'un  royaume  est  en  bien  mauvais  état  «  lorsque  le 
trône  de  cette  fausse  déesse  est  élevé  au-dessus  de  la 
raison  (2).  »  Il  pousse  l'horreur  de  la  faveur  si  loin,  qu'il 
lui  préfère  encore  le  système  de  la  vénalité  des  charges, 
tout  en  le  déclarant  mauvais  (3).  Mais  c'est  pour  lui  une 
barrière  contre  l'arbitraire  de  la  faveur.  L'ennemi  des 
favoris,  des  Chalais,  des  Cinq-Mars,  se  reconnaît  à 
cette  parole  :  «  Les  favoris  sont  d'autant  plus  dange- 
reux que  ceux  qui  sont  élevés  par  la  fortune,  se  servent 
rarement  de  la  raison...  Je  ne  vois  rien  qui  soit  si  ca- 
pable de  ruiner  le  plus  florissant  royaume  du  monde 

(1)  Ibid.,  cta.  m,  sect.  I. 

(2)  lb.,ii*  part.,  cb.  vu. 

(5)  Ib.,  !'•  part.,  ch.  vr,  sccl.  v.  .^ 
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qoe  Tappétii  de  tels  gens,  oa  le  dérèglement  d'une 
fecniDe>  quand  le  roi  en  est  possédé.  » 

Après  avoir  suivi  jusqu'au  milieu  du  xvii*  siècle  les 
dermers  vestiges  du  machiavélisme,  nous  devons  par* 
1er  de  Topposition  qu'il  a  soulevée.  Cette  opposition  est 
trèft-vive,  surtout  dans  la  seconde  partie  du  xvi''  siècle, 
et  Ton  citerait  à  peine  un  publiciste  de  cette  époque  qui 
n'ait  dit  son  mot  contre  Machiavel.  De  toutes  parts^  il 
s'éleva  des  traités,  ou  les  maximes  de  Machiavel  étaient 
indirectement  réfutées.  On  vit  je  ne  sais  combien  de 
traités  du  Prince  chrétien,  où  la  morale  remplaçait  la 
politique  (1).  H  y  eut  enfin  un  certain  nombre  de  réfu- 
tations directes,  parties  des  deux  camps  qui  se  divi* 
saient  alors  Tempire  de  la  science  et  de  la  politique  : 
les  Catholiques  et  les  Protestants.  Ce  fut  le  protestan- 
tisme qui  produisit  la  réfutation  la  plus  étendue  et  la 
plus  virulente  de  Machiavel  au  xvi*  siècle.  En  1576 
ou  1578,  quatre  ans  après  la  Saint-Barthélémy,  un 
protestant,   Innocent  Gentillet,  donna  une  réfutation 
en  règles,  qui  fit  beaucoup  de  bruit,  et  reçut  le  nom 
à^j^nti-Machias^l,  titre  repris  plus  tard  et  rendu  célè- 
bre par  un  autre  adversaire ,  bien  plus  illustre.  C'est 
à  cette  source  que  vinrent  puiser  les  autres  adversaires 
de  Machiavel  au  xvi*  siècle,  et  en  particulier  les  adver- 
saires  catholiques,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le  jésuite 
Possevin,  Toratorien  Bosio  et  le  jésuite  espagnol  Riba- 
deneira. 


(1)  pe  OIBcio  princlpis  christ.,  lib.  iit,  Anet.  ésoe.  Jean  Bellarmfno 
Golog.  f6l9,  PrincepsChrist.  adv.  Machiav.  A  Petr.  Ribadeneira,  traduc* 
tion,  May.  1605.  Je  ne  parle  pas  de  VlnstUutto  principes  Christiani 
d*Èra6me,  qai  est  à  peu  prés  centemporarnei  dià^Prince  de  Afacbiave!.. 
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Reproduire  cette  polémique  dans  laquelle  n'entrèrent 
que  des  esprits  médiocres  et  sans  portée,  serait  un  tra- 
vail fastidieux.  Nous  dirons  seulement  quelques  mots 
de  VJnti-Machiavel  deGentiWet^  plus  intéressant  d'ail- 
leurs par  les  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
il  fui  écrit  que  par  le  fonds  même  du  livre.  Gentillet 
n'attaque  pas  seulement  dans  Machiavel  une  doctrine 
philosophique,  spéculalive,  abstraite  :  ce  qu'il  attaque 
sous  le  nom  de  Machiavel,  c'est  Catherine  de  Médicis, 
c'est  Charles  IX,  c'est  la  cour  de  France;  c'est  la  poli- 
tique florentine  transportée  à  Paris,  ce  sont  les  persécu- 
teurs du  protestantisme,  les  ennemis  de  toute  liberté 
nationale,  les  auteurs,  les  instigateurs  de  la  Saint-Bar- 
thélémy. Dédié  au  duc  d'Alençon,  frère  du  roi,  chef 
du  parti  des  Politiques,  ce  livre,  écrit  et  imprimé  à  Ge- 
nève, a  cet  intérêt  qu'offre  toujours  une  passion  vive  et 
un  sentiment  légitime.  Il  dénonce  un  fait  vrai,  c'est  que 
sous  Vinfluencedes  doctrines  machiavéliques,  la  monar- 
chie française  s'était  dénaturée,  et  se  rapprochait  cha- 
que jour  davantage  des  tyrannies  italiennes.  Que  ce  fait 
soit  exagéré  par  la  passion  et  la  polémique,  on  peut  l'ad- 
mettre; mais  il  a  un  fonds  de  vérité;  et  c'est  là  qu'est, 
selon  nous, le  principal  intérêt  del' Anti-Machiavel.  «Voilà 
quinze  ans,  dit  Fauteur,  que  la  France  gémit  sous  le 
joug  de  la  tyrannie.  «  Ce  qui  nous  ramène  à  peu  près  à 
Tavénement  de  Charles  IX.  L'auteur  attribue  cette 
tyrannie  à  l'audace  de  ceux  qui  ont  abusé,  dit-il,  de 
l'âge  tendre  et  de  la  bonté  de  nos  rois  :  allusion  évi- 
dente à  Catherine  de  Médicis.  Puis^  s'adressant  au  duc 
d'Alençon,  qui  était  alors  l'espoir  des  protestants,  il 
l'appelle  le  libérateur  providentiel  de  la  France, /a/a- 
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lem  liberaiorem  GalUœ,  il  l'invite  à  chasser  cette 
tyrannie  barbare  des  étrangers,  peregHnorutn  cruen^ 
tant  tjrrannidemy  à  rétablir  l'ancienne  politique  du  gou- 
vernement  de  France,  à  renvoyer  en  Italie  cette  poli- 
tique nouvelle  venue  de  Machiavel,  evellendam  relè' 
gandamque  nos^am  gubernanai  ratioriem  in  Italiam, 
unde  à  Machias^ello  ad  nos  deducta  est  (1  ). 

Quant  au  fond  des  choses,  la  réfutation  de  Gentillet 
manque  complètement  d'originalité  et  d'intérêt.  Elle  est 
d'abord  très-injuste  à  l'égard  de  Machiavel,  dont  l'au- 
teur ne  connaît  pas  même  la  vie,  et  dont  il  ne  parait  pas 
soupçonner  le  génie.  Voici  en  effet  comment  il  en  parle  : 
«  Quant  à  sa  vie  et  à  sa  mort,  je  n'en  ai  rien  appris  de 
certain,  et  je  n'ai  pas  voulu  m'en  informer;  puisqu'il 
vaut  mieux  que  la  mémoire  d'un  homme  si  méprisable 
soit  ensevelie  dans  un  éternel  oubli...  (2)  »  II  ajoute  que 
Machiavel  parle  plusieurs  fois  de  son  séjour  à  Bome  et  en 
France,  <<  où  il  était  allé,  non  comme  ambassadeur  (car 
il  ne  se  serait  point  tu  sur  ce  fait),  mais  vraisemblable- 
ment comme  proscrit  et  comme  fugitif  .  »  Ailleurs,  il  lui 
reproche  d'être  absolument  ignorant  en  politique,  et  d'an 
i^oir  à  peine  quelque  teinture  de  t histoire  >  On  comprend 
qu'une  réfutation  entreprise  dans  de  telles  dispositions 
ne  doit  pas  se  faire  remarquer  par  Texactitude  et  l'im- 
partialité ;  qualités  d^ailleurs  assez  peu  communes  au 
XVI®  siècle.  H  y  a  donc  beaucoup  d^inexactitudes  dans 
Gentillet;  il  force  le  sens  de  Machiavel,  ou  exagère  sa 
pensée  pour  la  combattre.  Par  exemple,  Machiavel  dit*-il 
que  le  prince  doit  tirer  sa  sagesse  de  lui-même  et  non 

(1)  Ded*.  aa  prince  d'AlençoD. 

(2)  Ant.  Macb.  1. 1»  Ih.  1. 


:•  .,<> 


K34  LlVr.E  m.  —  RENAISSANCE  ET  XVI*  SIECLE. 

de  ses  conseillers,  principe  très-vrai  et  très-sdlutaire. 
Gentillet  le  combat  comme  s'il  voulait  dire  que  le  prince 
iie  doit  point  avoir  de  conseillers,  et  ne  consulter  per- 
sonne, ce  qui  est  l'opposé  même  de  la  pensée  de  Ma- 
chiavel (1).  Enfin  quelquefois  Gentillet  renchérit  sur  la 
pensée  de  son  adversaire;  et  la  passion  religieuse  le 
rend  plus  machiavélique  que  Machiavel  même. 

Quoique  la  polémique  de  Gentillet  soit  en  général 
lourde  et  banale,  il  a  quelques  idées  justes  et  qui  pour- 
raient avoir  une  certaine  portée  entre  les  mains  d'un 
esprit  plus  philosophe.  Par  exemple,  on  sait  quel  est  le 
principe  dont  parlait  Machiavel  :  c'est  que  le  politique 
ne  doit  pas  écrire,  comme  s'il  était  dans  la  république 
s  ^^y"  de  Platon  ;  mais,  comme  disait  Nér^n,  dans  la  lie  de  ta 
cité  de  Romulus.  «  Les  autres,  disait  Machiavel,  ont 
décrit  des  républiques  imaginaires,  des  princes  imagi- 
naires. Le  vrai  politique  recherche  ce  qui  peut  être,  et 
non  ce  qui  doit  être.  »  Gentillet  répond  avec  raison. 
(I  Quant  à  ces  conceptions  de  républiques  parfaites 
qu'ont  imaginées  certains  philosophes,  ils  n^ont  pas  cru 
que  rien  de  semblable  pouvait  exister,  mais  ils  les  ont 
proposées  aux  princes  et  aux  chefs  des  républiques 
comme  des  modèles  à  imiter. . .  Si  le  prince  en  effet  choi- 
sit pour  modèles  ceux  que  lui  donne  Machiavel,  César 
Borgia,  Agatbocle,  etc.,  que  fera-t-il  de  grand,  de 
digne  dé  louange,  puisque  les  modèles  qu'il  aura  choisis 
sont  eux-mêmes  l'opposé  de  la  vertu . . .  Machiavel  a 
donc  tort  de  dire  qu'il  faut  négliger  l'idéal  pour  le 
réel  {negligenda  quœ  de  perfecta  principis  forma 
scripta  sunt,  et  quœ  in  usu  sunt,  sequendà) ...  Car  s'il 

(t)  Ib.  1.  m,  Ih.  28. 
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soutient  que  dans  la  réalité,  il  n'y  a  que  des  vices,  il 
donne  lui-même  un  conseil  détestable  et  pernicieux  : 
s'il  avoue  qu'il  y  a  quelque  vertu,  pourquoi  donc  re- 
jeter alors  ce  modèle  de  prince  parfait,  même  lorsqu'on 
ne  pourrait  jamais  espérer  d'atteindre  à  cette  perfec- 
tion (1  )?  »  Il  faut  encore  reconnaître  un  mérite  à  l'auteur 
de  r Anti-Machiavel,  celui  d'avoir  essayé  de  tirer  parti 
de  l'histoire.  En  cela  même  il  était  de  l'école  de  son  ad- 
versaire, et  il  lui  empruntait  les  armes  par  lesquelles  il 
le  combattait.  Ajoutez  enfin  que  Gentillet  a  assez  bien 
vu  Tune  des  causes  des  erreurs  de  Machiavel,  le  peu 
d'étendue  de  son  expérience,  et  surtout  Tinfluence  des 
exemples  de  l'Italie.  «  QneWe  expérience  a  pu  avoir, 
dit-il,  un  homme  qui  ne  connaissait  guère  que  les  que- 
relles de  quelques  républiques  et  de  quelques  petits 
princes,  les  factions  et  les  institutions  et  quelques  misé- 
rables Florentins  (2)?  »  Que  ce  soit  là  une  des  causes 
des  erreurs  de  Machiavel ,  cela  n'est  pas  douteux. 
Mais  il  eût  été  juste  de  faire  remarquer  combien  il 
avait  fallu  de  génie  pour  arriver  à  des  vues  si  pro- 
fondes et  si  étendues  dans  un  champ  d'expérience  si 
étroit. 

Si  médiocre  que  soit  YAnti'-Machiavelj  de  Gentillet, 
il  est  encore  supérieur  à  la  plupart  des  autres  écrits  du 
même  genre  ;  et  ce  fut  lui  qui  leur  fournit  des  armes.  Au 
premier  rang  des  adversaires  de  Machiavel,  se  comptent 
les  jésuites.  Possevin,  dans  les  quelques  pages  inti- 
tulées :  Cautio  de  îis  quœ  scripsît  tum  Machiavel- 

(1)  L.  m,  c.  27. 
(2]  Pr»r.  p.  6. 
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luSy  tum  is  qui  adversus  eum  scripsit  Anti-Machia- 
vellus  (1 592),  nous  donne  lui-même  la  preuve  qu'il  n*a 
pas  même  ouvert  Machiavel.  Car  il  parle  des  deux 
livres^  où  cet  organe  de  Satan  a  parlé  du  prince  {pria- 
ribus  duobus  lihris,  quibus  de  principe  agit).  Or,  de 
deux  choses  Tune,  ou  il  a  cru  que  le  traité  du  Prince 
avait  doux  livres,  ou  il  a  cru  que  les  deux  traités  de 
Machiavel  roulaient  sur  le  Prince  :  dans  les  deux  cas, 
il  est  évident  qu^il  ne  Tavait  pas  lu.  Il  n'a  fait  autre 
chose  qu'emprunter  à  Gentillet  ses  titres  de  chapitre, 
en  le  reproduisant  presque  textuellement.  Mais  il  a  soiu 
d'envelopper  Gentillet  dans  la  même  condamnation.  II 
termine  par  une  sèche  analyse  du  de  Megimine  princi- 
pum,  de  saint  Thomas. 

Le  Princeps  Christianus  de  Ribadenô^ra  a  plus  de  X 
mérite  que  la  misérable  compilation  de  Possevin.  Mais 
c'est  plutôt  un  traité  contre  la  liberté  de  conscience  que 
contre  Machiavel.  Cependant  la  seconde  partie  du  traité 
expose  les  devoirs  du  prince  chrétien  ,  opposé  au 
Prince  de  Machiavel.  C'est  la  piété,  la  justice,  la  clé- 
mence, la  prudence,  la  libéralité,  le  tout  accompagné 
d'exemples  historiques,  anciens  ou  modernes.  Il  serait 
impossible  de  trouver  dans  ce  monotone  catéchisme,  la 
trace  d'une  idée  originale  et  intéressante. 

Enfin,  comme  les  protestants  avaient  eu  leur  Anti-- 
Machiavel,  la  cour  de  Rome  voulut  avoir  le  sien.  La 
charge  officielle  de  réfuter  Machiavel  fut  décernée  à 
l'oratorien  Bosio,  dont  nous  avons  lu  deux  ouvrages, 
d'une  déplorable  médiocrité  :  le  de  Robore  bellico  (1) 

(1)  Liber  unus  adv.  Mach.  Col.  1594. 
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et  le  de  Imperio  virtutis  (1).  Le  premier  de  ces  deux 
ouvrages  est  consacré  à  réfuter  cette  opinion  de  Ma- 
chiavel ,  que  la  religion  chrétieune  a  détruit  et  affai- 
bli le  courage  des  peuples  modernes.  Le  second  ou- 
vrage de  Bosio  est  contre  Thypocrisie  du  Prince.  On 
peut  se  donner  une  idée  de  la  monotonie  du  livre 
par  la  simple  table  des  matières.  Les  rois  hypocrites 
ont  été  souvent  massacrés  par  les  ennemis  ;  les  bons 
au  contraire.  Les  empereurs  et  les  rois  hypocrites 
ont  eu  une  vie  très-courte,  et  les  bons  au  contraire. 
Beaucoup  de  rois  hypocrites,  n'ayant  pas  éprouvé  de 
plus  grands  malheurs,  ont  été  chassés  de  leurs  royau- 
mes, et  ont  vécu  dans  la  misère.  Les  rois  hypocrites  ont 
vécu  dans  la  crainte,  dans  les  soucis;  les  bons  dans  la 
tranquillité  de  Pâme.  Les  rois  hypocrites  ont  eu  mille 
afflictions  et  ont  vécu  très-malheureux.  Les  rois  hypo- 
crites ont  été  tourmentés  par  les  séditions  et  les  révoltes. 
Voilà  ce  que  l'on  appelait  alors  une  réfutation  de  Ma- 
chiavel. Est-il  surprenant  que  celte  inintelligente  con- 
fusion de  la  morale  et  dç  la  politique  ait.  inspiré  à 
Scioppius  son  apologie  du  jnachiavélisme? 

Pour  épuiser  Ténumération  de  toutes  les  critiques  de 
Machiavel,  il  faut  aller  jusqu'au  xvni^  siècle,  qui  nous 
offre  une  réfutation  des  plus  célèbres,  œuvre  d'un  prince 
illustre  et  d'un  grand  homme.  Mais  cette  réfutation  elle-^ 
même  n'est  encore  qu'une  œuvre  assez  banale,  pleine 
de  déclamation  et  sans  portée  politique.  11  est  d'autant 

(1)  De  Imperio  Virtutis,  sive  imperia  pendere  a  veris  virlutibus  non  si- 
mutatis),  lib.  duo  adv.  Mecb.  Col.  1594.  GUiguené  ne  cite  pas  Uide 
Robore  hellieo;  mais  il  cite  un  autre  ouvrage  que  nous  n'avons  pas  ren- 
contré, de  Antiqwi  tt  novo  ItcUiœ  statu,  adv.  Nie.  Màeb.,  lib.  iv, 
I59^eti593,in-S». 


538         LIVRE  111.  --  RENAISSANCE  ET  XVI«  SIÈCLE. 

plus  difficile  de  la  prendre  aa  sérieux  que  son  auteur, 
comme  on  le  sait,  n'eut  rien  de  plus  pressé,  aussitôt 
après  son  avènement  au  trône,  que  de  supprimer  Tédî- 
tion  autant  qu'il  le  put,  et  que  lui-même,  dans  sa  con- 
duite, ne  négligea  guère  d'appliquer  les  principes  qu'il 
avait  combattus  en  théorie.  On  a  dit  avec  raison  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  conforme  au  machiavélisme,  que  de 
réfuter  Machiavel,  comme  héritier  présomptif,  pour  en 
appliquer  plus  sûrement  Tes  maximes,  comme  prince 
régnant.  VAnti^Machiavel  de  Frédéric  II  n'a  donc  que 
très-peu  de  valeur  par  lui-même.  Il  ne  vaut  que  comme 
témoignage  de  Tesprit  du  xviu*  siècle,- qui  imposait 
aux  princes  l'obligation  de  flatter  l'opinion,  même  en  la 
trompant. 

Au  reste,  rien  n'est  plus  difficile  qu'une  réfutation 
vraiment  philosophique  de  Machiavel  ;  et  aucun  sujet 
ne  prête  plus  an  lieu  commun.  Sans  doute  la  conscience 
publique  et  le  sentiment  naturel  répugnent  invincible- 
ment à  de  telles  doctrines  :  et  c'est  la  déjà  une  condam- 
nation suffisamment  accablante.  Mais  si  Ton  veut 
démêler  avec  précision  les  sophismes  dans  lesquels  s'en- 
veloppe le  machiavélisme,  on  y  rencontrera  quelque 
difficulté.  Selon  nous,  c'est  sur  le  principe  même  de  la 
doctrine  que  doivent  porter  les  efforts  de  la  critique.  Ce 
principe  est  confus  et  complexe;  de  là  vient  qu'il  peut 
tromper  certains  esprits.  Quel  est-il  ?  C'est  qu'il  faut  être 
méchant  avec  les  méchants,  et  tromper  ceux  qui  nous 
trompent;  c'est  la  loi  de  la  réciprocité. 

Ce  qui  fait  la  confusion  et  l'embarras  de  ce  principe, 
c'est  qu'il  est  assez  voisin  d'un  autre  très- vrai  et  très- 
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légitime,  à  savoir  qu'il  est  perniis  de  se  défendre  par  la 
force  contre  quiconque  nous  attaque  par  lafofce.  C*est 
sur  la  confusion  de  ces  deux  principes  que  le  machia* 
vélisme  s'établit.  La  critique  doit  donc  s'efforcer  de 
montrer  qu'il  y  a  là  deux  principes  et  tton  pas  un  seul, 
que  le  droit  de  rendre  le  mal  pour  le  mal  n'est  pas  là 
mênîe  chose  que  le  droit  de  se  défendre.  Dans  le  premier 
cas,  nous  nous  autorisons  du  mal  qu'on  nous  a  fait,  ou 
qu'on  veut  nous  faire  pour  justifier  celui  que  nous  pré- 
parons, noas  croyons  être  déliés  de  la  loi  de  l'honneur 
et  de  la  justice  par  cette  seule  raison  que  notre  ennemi 
s'en  est  le  premier  délié,  comme  si  sa  volonté  était  le 
principe  de  notre  devoir,  comme  si  la  loi  morale  était 
un  pacte  entre  lui  et  nous.  Voilà  le  principe  de  Machia- 
vel :  c'est  la  justice  des  temps  barliares;  c'est  la  loi  du 
talion  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  perfidie  pour 
perfidie.  C'est  la  kn  sous  laquelle  vit  l'homme,  lorsqu'il 
est  encore  à  peine  sorti  de  l'espèce  animale,  et  que 
l'homme  est  un  loup  pour  lui,  homo  homini  lupus. 
Voilà  la  justice  du  xv*  et  du  xvi*  siècle,  de  ces  temps  où 
une  culture  nouvelle  de  l'intelligence  ne  faisait  encore 
qu'aiguiser  les  appétits  féroces  et  cruels  du  barbare  : 
c'est  le  t^mps  oii  la  réflexion  vient  apprendre  aux  poli- 
tiques qu'au  lieiï  de  combattre  en  champ  clos,  à  main 
armée,  sous  l'œil  de  Dieu,  il  vaut  mieux  rivaliser  de 
finesse,  denïensonge  et  de  ruse.  Ainsi,  le  principe  de 
Machiavet,  c'est  le  principe  de  la  guerre  san^  fin,  sans  in- 
terruption, sdns  trêve,  guérie  ouverte  ou  guerre  secrète, 
guerre  intérieïire  et  guenre  extérieure,  guerre  sous 
toutes  les  formes,  par  toutes  les  armes,  à  touâ  les  ius- 
tauts  de  la  vie  des  peuples  et  des  souverains. 
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En  est-il  de  même  du  droit  de  défense  ?  Le  droit  de 
défense  est  évidemment  limité  à  un  seul  cas,  celui  d'une 
attaque  effective  :  il  a  un  objet  déterminé  et  circonscrit, 
celui  de  repousser  Taltaque.  L'attaque  une  fois  repous- 
sée, tout  est  comme  auparavant,  les  mêmes  droits  et  les 
mémos  devoirs  subsistent.  La  justice,  Thonneur,  la  fidé- 
lité aux  promesses,  rien  n'est  abrogé;  les  lois  de  la 
morale,  qui  sont  en  même  temps  les  lois  protectrices  de 
la  société  humaine,  ne  changent  pas  selon  le  besoin  qae 
nous  en  avons.  Le  droit  de  défense  ne  peut  donc  pas 
aller  jusqu'au  droit  de  prévenir  une  attaque  future  et 
supposée  par  une  attaque  anticipée,  de  prévenir  rem- 
ploi possible  de  la  force  contre  nous,  par  l'emploi  cer- 
tain de  la  ruse  contre  Tennemi,  jusqu'au  droit  de  sup- 
poser partout  et  toujours  des  ennemis  prêts  à  prendre 
les  armes  et  à  nous  tromper,  et  en  conséquence,  de  s'ar- 
mer le  premier,  et  de  tromper  d'avance,  jusqu'au  droit 
de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  s'agrandissent  à  nos  dépens,  de  violer  les  trai- 
tés, sous  prétexte  qu'ils  les  violeront,  enfin  de  trahir  et 
de  massacrer  tous  ceux  qui  gênent  la  grandeur  ou  la 
puissance  du  prince,  par  cette  raison  qu'ils  n'attendent 
que  le  moment  de  l'accabler.  Le  droit  va-t-il  jusque-là? 
On  ne  saurait  le  dire  ;  car  ce  serait  confondre  la  défense 
avec  l'oppression. 

Le  machiavélisme  ne  repose  que  sur  des  équivoques: 
par  exemple^  ce  principe  :  Que  la  morale  est  relative 
aux  circonstances,  est  susceptible  de  deux  interpré- 
tations contraires,  l'une  juste  et  l'autre  fausse.  Les 
droits  et  les  devoirs  naissent  sans  doute  des  rapports  des 
choses  et  des  personnes.  Les  devoirs  ne  sont  pas  le& 
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mêmes  envers  les  parents  qu'envers  les  étrangers,  en- 
vers les  amis  qu'envers  les  parents.  Mille  circonstances 
font  varier  ces  rapports.  Je  dois  plus  à  l'homme  qui  m'a 
fait  du  bien  qu'à  un  homme  en  général.  Entre  deux 
bienfaiteurs,  je  dois  plus  à  celui  qui  avait  le  moins  et 
qui  a  fait  le  plus;  et  ainsi  à  Tinfîni.  L'appréciation  de 
ces  circonstances  et  des  modifications  de  dévoir  qui  en 
résultent  constitue  le  tact  moral  et  la  délicatesse  de  la 
conscience.  La  loi  morale  n'est  pas,  selon  Texpression 
d'Aristote,  une  règle  de  fer;  c'est  une  règle  lesbienne, 
c  est-à-dire  mobile,  qui  s'applique  à  tous  les  cas  et  à 
toutes  les  circonstances  possibles.  Par  exemple,  dit 
encore  Aristote,  on  ne  demandera  pas  le  même  cou- 
rage à  un  enfant  qu'à  un  homme,  ni  envers  un  lion 
qu'envers  un  loup.  On  ne  peut  nier  non  plus  que 
lés  circonstances  n'aient  leur  part  et  leur  droit  dans 
l'accomplissement  des  promesses.  Par  exemple,  vous 
avez  promis  de  secourir  un  allié  ;  mais  votre  armée  est 
décimée  par  ta  maladie  ;  elle  est  devenue  incapable  de 
franchir  l'espace  qui  vous  sépare  du  lieu  du  rendez- 
vous  ;  vous  ne  pourriez  l'essayer  qu'en  la  condamnant  à 
une  ruine  certaine.  Etes-vous  tenu  à  l'exécution  de  la 
promesse?  Vous  êtes  tenu  sans  doute  à  faire  tout  ce  qui 
est  possible,  mais  non  pas  au  delà.  Ainsi,  le  possible 
est  donc  en  certains  cas  la  mesure  de  Tobligation.  De 
ces  différentes  considérations,  on  voit  comment  on  peut 
être  entraîné  à  cette  doctrine  machiavélique,  que  tout 
dépend  des  circonstance,  qu'il  n'y  a  point  en  politique 
de  bien  ou  de  mal  absolu,  et  que  le  salut  est  la  loi  su- 
prême. Vous  voilà  entre  deux  grandes  difficultés;  car, 
si  vous  ramenez  tout  aux  circonstances,  vous  donnez 
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gain  de  cause  an  iiiachiavélisme;  si  vods  ne  concédez; 
rien  aux  circonstances^^  vous  faites  une  morale  afaslraîle 
et  inapplicable,  vous  toitkbez  dans,  r^rreur  stoScieoJSM^^ 
que  toutes  les  fautes  sont  égales,  vous  avez  enfin  contre 
vous  cet  axiome  de  droit)  si  juste  et  si  élevé,  siétàmum 
jus,  summa  injuria.  Tels  sont  les  conflits  àd  la  cons^ 
cience  dans  ces  délicates  questions  ;  et  ces  conflits  nous^ 
expliquent  comment  des  esprits  droits  et  honnêtes  peu- 
v^t  s'y  perdre.  11  faut  essayer  de  trancher  ou  de  dé- 
nouer ces  difficultés. 

C'est  ne  rien  comprendre  à  la  toi  que  de  la  concevoir 
comme  une  force  abstraite  et  une  règle  indéterminée,  qui 
ne  s'applique  pas  plus  à  ceci  qu'à  cela.  Car  elle  est,  selon 
Montesquieu,  un  rapport  nécessaire  dérivant  de  la  n^r 
ture  des  choses.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  la  nature 
des  choses  dans  l'appréciation  de  la  loi.  Par  exemple,  si 
Ton  doit  aimer  mémo  ses  ennemis,  parce  que  ce  sont  des 
hommes,  et  que  le  rapport  principal  de  l'homme  à 
rhomme  n'est  pas  effacé  par  le  rapport  secondaire  de 
l'ami  à  l'ennemi,  il  ne  résulte  pas  de  là  cependant  que 
Vous  ne  devez  faire  aucune  différence  entre  Tami  et 
l'ennemi ,  car  ce  serait  une  injustice  pour  l'ami;  ni  que 
vous  deviez  traiter  l'ami  infidèle  comme  l'ami  fidèle,  ce- 
lui d'hier,  comme  celui  d'autrefois;  et  Thomme  qui  ne 
tiendrait  pas  compte  de  ces  différences  dans  sa  conduite, 
ferait  faute  sur  faute  :  il  serait  semblable  à  un  savant 
qui  voudrait  pointer  un  canon,  selon  la  formule,  sans 
tenir  compte  de  la  disposition  des  terrains,  de  la  résis- 
tance des  milieux,  et  de  l'élasticité  des  métaux.  Yoiià 
dans  quel  sens  on  peut  dire  que  la  morale  change  avec 
les  circonstances.  Faut-il  en  conclure  qu'elle  change 
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avec  toutes  les  circonstaoces?  Npn,  sans  do^te^  car  ce 
serait  alors  détruire  l'idée  x^ême  de  la  Ici.  Qai^s  la  v\f|« 
ti^re  physique,  les  lois  se  modifiçat  par  l^^r  r^nçoatr? 
avec  d'autres  lois  ;  x^âis  elles  s^ç  se  modi^ent  pas  pi^r 
toute  espèce  de  circonstances.  Ainsi^  on  ne  yojt  pas 
que  la  couleur  d'un  objet  change  rien  à  son  poids.  Il  e^ 
est  de  même  en  morale.  Le  pTiocipede  la  morale,  c'est 
Tordre;  et  l'ordre  résulte  du  rapport  détenniné  des 
choises  entre  elles  selon  leur  a^^^re.  Par  exemple,  c'es.t 
l'ordre  qui  veut  que  vous  iassie?  plus  pour  un  parent 
que  pour  un  ami,  pour  un  ami  que  pour  un  concitoyen, 
pour  un  concitoyen  que  pour  un  homme  ;  et  ces  rela- 
tions dépendent  de  la  nature  même  des  choses.  Mais  il 
ne  suffit  point  que  les  circonstances  changent  pour 
qu'une  chose  défendue  devienne  permise.  Autrement  il 
n'y  aura  plus  rien  de  défeuidu  ni  d'ordonné.  Une  dé- 
fense implique  une  contrainte,  et  par  conséquent  une 
certaine  opposition  aux  désirs,  aux  passions,  aux  inté- 
rêts de  celui  auquel  elle  est  faite.  U  est  évident  que  si  la 
défense  et  l'obligation  étaient  toujours  d'accord  avec  la 
commodité  de  l'agent,  elles  seraient  parfaitement  inu- 
tiles. Elles  doivent  donc  subsister,  lors  ménie  que  cet 
accord  ne  subsisterait  plus.  Si  le  changement  dans  les 
intérêts  de  l'agent  ne  change  rien  à  la  nature  de  la  dé- 
fense et  de  l'obligation,  il  en  est  de  même  de  la  diversité 
des  conditions  sociales.  Car,  de  ce  qu'un  homme  est  un 
prince  au  lieu  d'être  un  ouvrier,  il  ne  résulte  pas  qu'il 
ait  plus  qu'un  autre  le  droit  de  violer  ses  promesses,  et 
de  massacrer  ses  ennemis.  Le  titre  de  souverain,  de  roi, 
de  république,  n'a  donc  aucune  influence  sur  la  loi  de 
la  fidélité  aux  promesses;  car  ce  qui  fait  qu'une  pro- 
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messe  doit  être  observée,  ce  n'est  point  qu'elle  est 
faîte  par  tel  ou  tel,  c'est  qu'elle  est  une  promesse.  Il 
en  est  de  même  de  Tobligation  de  respecter  la  vie  des 
hommes.  On  voit  donc  dans  quel  sens  la  morale  est 
relative  aux  circonstances,  et  dans  quel  sens  elle  ne 
l'est  pas. 

Il  y  a  encore  dans  le  machiavélisme  une  confusion 
entre  deux  principes  semblables  et  très-différents.  L'un 
est  celui-ci  :  La  fin  justifie  les  moyens:  L'autre  est  celui- 
là  :  Le  mérite  est  dans  l'intention.  En  vraie  morale,  ce 
n'est  pas  l'acte  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'intention. 
Un  acte  bon,  accompli  dans  une  intention  mauvaise,  est 
mauvais  :  dans  un  but  d'intérêt  personnel,  il  est  indiffé- 
rent et  n'a  aucune  valeur  morale.  Au  contraire,  un  acte 
mauvais,  que  l'on  croit  bon,  et  que  Ton  accomplit  pour 
bien  faire,  devient  bon .  Et  cette  doctrine  est  si  vraie, 
que  saint  Thomas  va  jusqu'à  dire  que  c'est  pécher  que 
de  ne  pas  faire  le  mal,  lorsque  Ton  croit  que  le  mal  est 
le  bien.  C'est  là  peut-être  beaucoup  dire,  et  Ton  pour- 
rait contester  cette  conséquence.  Mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  sauvage  qui  tue  son  père,  ne  fait  pas 
mal,  puisqu'il  croit  faire  bien,  et  qu'il  veut  bien  feire. 
L'agent  moral  n'est  responsable  que  de  ce  qu'il  a  su, 
compris  et  voulu.  Nier  cela,  c'est  remplacer  la  justice 
morale  par  la  justice  légale,  c'est  détruire  toute  notion 
de  responsabilité,  c'est  confondre  le  bien  et  le  mal  moral 
avec  la  santé  et  la  maladie,  avec  la  science  et  l'ignorance, 
avec  les  avantages  et  les  difformités  de  la  nature.  Même 
devant  la  justice  sociale,  c'est  encore  l'intention  qui  est 
le  principe  delà  culpabilité;  car  l'imprudence,  Pabsencè 
de  discernement,  la  démence,  sont  des  causes  d'acquit- 
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temeut  ou  d'atténuation;  et  la  préméditation  est  une 
circonstance  aggravante. 

II  n'y  a  donc  pas  moyen  de  nier  ce  principe,  que  la 
moralité  est  dans  rintention.  Mais  voyez  les  coosé* 
quences  apparentes.  Si  l'intention  est  Tunique  élé- 
ment de  Taction  morale,  il  suffit  que  j'aie  une  bonne  in- 
tention pour  que  mes  actions  soient  bonnes.  Si,  par 
exemple,  pour  sauver  mon  pays,  je  tue  mon  bienfaiteur, 
rintention  justifiera  l'acte,  la  fin  justifie  les  moyens.  Dès 
lors,  toutes  les  actions  peuvent  être  bonnes;  car  toutes 
peuvent,  dans  un  cas  donné,  aboutir  à  une  bonne  fin. 
Or,  la  fin  d'une  action  c'est  la  conséquence  ([:;i  en  ré- 
sulte. La  fin  du  meurtre  de  Rémus,  c'est  la  fondation  de 
Rome  ;  la  fin  du  massacre  des  éphores  par  Gléomène, 
c'est  le  rétablissement  des  lois  de  Lycurgue.  Ainsi  la 
bonté  d'une  action  se  mesurera  sur  ses  résultats.  Mais 
le  caractère  essentiel  de  l'action  morale  est  d'être  boune 
par  elle-même,  indépendamment  de  ses  résultats. 
«  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  »  C'est  le 
contraire  qui  est  le  vrai,  si  c'est  la  fin  qui  justifie  les 
moyens,  et  si  l'intention  justifie  l'action.  Voyez  quel 
conflit  et  quel  embrouillement  des  principes  de  la  mo- 
rale. Ce  principe,  «  tout  est  dans  l'intention,  »  semble 
conduire  à  cette  conséquence,  »  tout  est  dans  le  résul- 
tat, ))  ce  qui  est  le  renversement  de  la  morale .  Ici  encore  i  I 
faut  y  regarder  d'assez  près,  pour  se  démêler  entre  ces 
principes  ondoyants,  qui  semblent  se  jouer  de  la  con- 
science, se  perdre  les  uns  dans  les  autres,  et  nous 
éblouir  un  instant  de  leurs  fausses  clartés,  pour  nous 
plonger  ensuite  dans  les  ténèbres. 

TOM.  I.  35 
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Ce  qui  est  vrai,  certain,  irrécusable^  c'est  qu'une  ac- 
tion n^est  bonne  qu'autant  que  l'intention  l'est  elie-méme  ; 
et  aussi  qu'une  action-  mauvaise,  faite  sans  mauvaise 
intention,  n'est  pas  répréhensible.  Mais  pour  que  l'inten- 
tion soit  bonne,  suffit-il  que  la  fin  soit  bonne  ?  Voilà  la 
question  ;  et  c'est  là  qu'est  le  sophisme.  Il  y  a  sans  doute 
des  actions  indifférentes  par  elles-mêmes,  qui  de- 
viennent  bonnes  par  la  fin  que  l'on  considère.    Par 
exemple,  conper  une  jambe,  est  un  service  rendu  à  un 
malade  ou  un  crime  envers  un  homme  sain  :  c'est  que 
l'action  en  elle-même  n'a  pas  de  caractère  moral.  Mais 
faire  périr  un  innocent  est  un  crime  par  soi-même  ;  et  il 
n'y  a  pas  de  fin  qui  puisse  justifier  un  tel  moyen.  J'a- 
voue que  si  en  faisant  périr  un  innocent,  on  croit  faire 
bien ,  il  n'y  aura  pas  véritablement  de  crime  :  par 
exemple,  le  sauvage  qui  tue  son  père,  Abraham  sacri- 
fiant son  fils,  les  veuves  indiennes  brûlées  sur  le  bûcher 
de  leurs  maris.  Mais,  dans  ce  cas,  l'erreur  porte  sur 
l'acte  lui-même  :  tel  acte  est  mauvais,  je  le  crois  bon; 
je  suis  innocent.  La  question  est  tout  autre,  lorsque  je 
demande  si  un  acte,  que  je  sais  et  que  je  crois  mauvais, 
peut  devenir  bon  parla  fin  que  je  me  propose  en  l'ac- 
complissant. Par  exemple,  puis-je  tuer  Rémus  pour 
fonder  Rome,  massacrer   les  éphores  pour^  réformer 
Laçédémone,  assassiner  César  pour  rétablir  la  liberté, 
brûler  un  hérétique  pour  défendre  la  foi  catholique,  et 
enfin  faire  les  massacres  de  septembre  pour  épouvanter 
le  monde  et  sauver  la  révolution  ?  Ceux  qui  ont  fait  ces 
actions,  ont  pu  ignorer  qu'elles  étaient  mauvaises,  et  par 
conséquent  en  ^re  innocents  :  nous  n'avons  pas  à  les 
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juger,  mais  les  actions  en  dles-mêmes  sont  injustifiables, 
et  l'on  ne  peut  en  conclure  qu'il  soit  permis  de  tout  faire 
pour  ce  qu'on  croit  le  bien. 

Ces  considérations  suffisent  à  montrer  par  quelle  con- 
fusion de  principes  le  machiavélisme  peut  s'insinuer 
dans  les  esprits.  Nous  avons  essayé  de  démêler  quel- 
ques-uns  de- ces  nœuds  embarrassés;  nous  ne  pourrions 
faire  plus  sans  tomber  dans  une  casuistique  minutieuse 
et  imprudente.  Or,  je  suis  disposé  à  croire  que  la  casuis- 
tique est  une  science  fausse.  Elle  combine  à  son  gré 
les  faits  et  les  circonstances  ;  elle  met  en  opposition  des 
principes  et  des  motifs  contraires,  mais  d'une  égale  im- 
portance; elle  met  la  raison  dans  l'embarras,  et  I4  livre 
à  une  dialectique  à  double  tranchant,  qui  ne  peut  guère 
produire  que  le  scepticisme.  Nous  avons  reçu  de  la 
nature  un  juge  suprême  du  vrai  et  du  faux  en  morale, 
la  conscience  :  mais  elle  ne  prononce  qu'en  présence  des 
faits  mêmes  :  c^est  quand  il  s'agit  d'une  action  réelle, 
présente,  dont  tous  les  éléments  sont  bien  connus,  que 
la  conscience  décide  tout  par  un  jugement  rapide.  Toute 
sa  force  est  dans  Tà-propos  :  elle  est  essentiellement 
une  faculté  spontanée.  Mais,  si  au  lieu  de  la  mettre  en 
présence  de  la  réalité  métne,  vous  construisez  à  plaisir 
les  circonstances  des  faits,  et  l'embarrassez  dans  une 
question  abstraite ,  la  conscience  n'a  plus  la  même 
clarté,  ni  la  même  certitude  :  elle  laisse  la  place  au 
raisonnement  qui  dislingue ,  qui  subtilise,  et  qui  finit 
par  éteindre  le  sentiment  vif  de  la  moralité  des  actes. 
Le  sentiment  moral  s'éclaire  et  se  fortifie  de  deux  ma '- 
nières  :  par  une  forte  méditation  des  principes ,  et 
par  l'habitude  de  juger  les  actions  réelles.  Grâce  à  ces 
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(leax  moyens  de  progrès,  le  sentiment  moral  n'a  que 
faire  delà  casuistique.  Il  n^y  a  donc  pas  lieu  de  se  poser 
ces  questions  compliquées,  où  Ton  combine  à  plaisir  les 
difficultés  pour  embarrasser  la  conscience.  A  priori,  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  dire  :  la  loi  morale  est  absolue,  et 
ne  souffre  pas  d'accommodement.  Quant  aux  difficultés 
particulières,  c'est  à  la  conscience  à  en  décider  à  l'ins- 
tant même  ;  et  il  n'appartient  pas  au  raisonnement  de 
lui  dicter  d'avance  son  jugement. 

Au  risque  de  passer  pour  un  politique  de  cabinet,  je 
dirai  avec  l'ancien  adage  :  <  L'honnêteté  est  la  meil- 
leure politique.  »  Il  en  est  de  la  politique  comme  du 
commçrce.  Le  commerce  ne  vit  que  de  probité.  Celui 
qui  trompe  gagne  sur  le  détail;  mais  il  compromet 
l'ensemble  de  ses  affaires.  La  loyauté  est  la  mère  du 
crédit;  et  plus  une  maison  est  honnête,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  plus  elle  est  solide.  Ainsi,  en  poli- 
tique. Vous  trompez  aujourd'hui,  et  c'est  un  avantage; 
car  cette  tromperie  inattendue  vous  assure  un  gain  par- 
ticulier :  mais  on  vous  trompera  demain  ;  et  vous  aurez 
perdu  le  fruit  de  votre  première  fraude.  Gomme  vous 
n'offrirez  aucune  solidité  dans  les  relations,  nul  ne  s'at- 
tachera à  vous,  et  vous  n'aurez  jamais  que  des  alliés 
infidèles,  et  des  ennemis  cachés.  L'honneur  est  le  crédit 
des  gouvernements.  11  est  vrai  que  les  hommes  ont  tel- 
lement compliqué  les  rapports  simples  des  choses  et 
des  affaires,  ils  font  un  tel  mélange  de  l'intérêt  per- 
sonnel, de  la  cupidité,  de  l'ambition  avec  l'intérêt  public 
et  le  patriotisme,  des  motifs  nobles  et  des  motifs  bas, 
qu'il  s'est  formé  une  tradition  d'habileté  politique,  d'a- 
près laquelle  il  paraît  presque  impossible  de  réussir  par 
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les  voies  simples  et  sincères.  Mais  quoi  quUl  soil  d'une 
extrême  difficulté  de  conserver  intacte  en  politique  la 
parfaite  sincérité,  on  peut  cependant  voir  que  dans 
rhistoire,  les  hommes  qui  ont  mérité  la  plus  grande  ré- 
putation de  vertu  et  de  droiture,  n'ont  pas  laissé  que* 
d'exercer  une  très-haute  influence  sur  les  affaires  de 
leur  temps.  Nous  pourrions  citer  Aristide,  chez  les  an- 
ciens; saint  Louis,  l'Hôpital,  Washington,  parmi  les 
modernes.  Quel  que  soit  le  préjugé  répandu,  lorsqu'un 
<ie  ces  grands  caractères  se  montre,  un  respect  univer- 
sel l'entoure,  et  l'autorité  de  sa  vertu  lui  tient  lieu  d'ha- 
bileté. D'ailleurs,  il  n'est  pas  dit  que  la  vertu  doive  se 
passer  d'habileté,  qu'elle  doive  ignorer  les  hommes,  les 
ménagements  des  circonstances,  les  biais  et  les  accom- 
modements des  affaires.  Ce  qui  souvent  a  jeté  du  discré- 
dit sur  la  vertu  en  politique,  c'est  d'abord  qu'elle  man- 
quait de  l'intelligence  et  de  l'expérience,  conditions  de 
succès  que  la  vertu  ne  peut  pas  remplacer  ;  en  second 
lieu,  c'est  qu'elle  n'était  pas  encore  assez  haute.  La 
grande  vertu  commande  le  respect,  fait  plier  devant 
elle  la  ruse  et  l'hypocrisie,  tranche  hardiment  les  diffi- 
cultés des  affaires,  et  oppose  aux  pièges  de  la  rouerie 
politique  l'énergie  fière  d'une  conscience  tranquille. 
Une  vertu  médiocre  compose  et  cède  :  elle  ne  veut  pas 
le  mal,  elle  n'a  pas  la  force  de  vouloir  le  bien;  elle 
irrite  plus  par  ses  scrupules  qu'elle  n'impose  par  sa 
droiture.  Sa  faiblesse  encourage  le  vice  et  compromet 
la  vertu  même.  C'est  elle  enfin  qui  fournit  au  machia- 
véHsme  ses  plus  spécieux  prétextes. 

Mais  en  voilà  assez  sur  une  doctrine  qui  a  fait  son 
temps,  et  qu'il  faut  laisser  dans  l'histoire.  Le  machiavé- 
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lisme  a  été  le  résumé  de  la  politique  du  xy*  siècle  ;  mais 
au  xTi'  déjà,  il  n'est  plus  qu'une  école  perdue  et  dis- 
persée au  milieu  du  grand  mouvement  du  temps.  Cette 
politique  négative  n*a  de  sens  et  de  valeur  que  comme 
*  affranchissement  de  la  politique  du  moyen  âge.  Le 
grand  débat  des  temps  modernes  est  le  débat  de  Tab- 
solulisme  et  de  la  liberté  :  Machiavel  semble  à  peine 
ravoir  entrevu.  Il  parle  de  la  liberté,  comme  un  ancien 
et  non  comme  un  moderne  ;  il  ne  devine  pas  les  grandes 
contestations  qui  vont  s'élever  entre  les  peuples  et  les 
souverains.  Il  ne  discute  pas  le  droit  des  uns  et  des 
autres.  Cependant  le  temps  n'était  pas  loin  où  ces 
grandes  questions  allaient  commencer  à  s'agiter  et 
ébranler  les  principaux  Etats  de  l'Europe.  C'est  ce  que 
Ton  vit  au  xvi*  siècle  ;  mais  le  mouvement  commença 
par  où  on  ne  l'attendait  pas,  par  la  réforme  religieuse. 
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